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OBSERVATIONS PRELIMINAIRES 
GENERALES 

A la suite de la conférence sur l'élargissement qui 
s'est tenue au Comité économique et social en juin I98O, et à 
l'initiative de Roger Louet, Secrétaire général, la Division 
Etudes et Recherche's a établi cette documentation sous sa seule 
responsabilité. Elle a, pour la réalisation de cet ouvrage, 
bénéficié du concours de certaines personnes spécialistes de 
la situation socio-économique espagnole. (*) 

Il va de soi qu'elle ne lie ni le C.E.S. dans son en­
semble, ni ses organes de travail ou ses groupes. 

Le présent ouvrage donne une description de plusieurs 
organisations socio-professionnelles d'Espagne, notamment de 
leurs structures, de leur rôle dans le contexte économique et 
social espagnol ainsi que de leurs principales activités. Il 
n'a pas l'ambition de donner un aperçu complet des organisa­
tions espagnoles existantes. 

A noter que cette documentation s'insère dans une 
série d'ouvrages de documentation sur les organisations profes­
sionnelles de pays de l'Europe méridionale nouvellement membre 
de la Communauté européenne (Grèce) (**) ou ayant demandé leur 
adhésion : Espagne, Portugal. 

(*) voir à la page suivante la liste complète des personnes 
ayant participé à la réalisation de l'ouvrage. 

(**) Le volume concernant la Grèce a été publié en 198I. 
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L'étude a été établie simultanément en langues française 

et espagnole par la Division Etudes et Recherches (*), 

Ont contribué aux travaux d'analyse et de rédaction les 

personnes suivantes : 

Prof. Miguel RODRIGUEZ PINERO ­

Université de Seville ­ Institut de droit du travail 

pour la rédaction de la partie de l'introduction consacrée 

aux syndicats. 

L'Institut européen pour la fonction consultative 

(Directeur : Emil Kirchner ­ Université d'Essex ­ Department 

of Government) 

lime Planea MUNTZ ­ Université d'Essex ­ Depart.of Government 

pour la rédaction de la nlupart des monographies, et de la 

partie de l'introduction consacrée aux "employeurs et intérêts 

divers". 

M. Pedro CERVILIA 

pour la rédaction de plusieurs monographies dont celles des 
organisations agricoles. 

[*) Responsable : Konrad SCHWAIGER 

_ χ _ 
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PREPACE ET EXAMEN D'ENSEMBLE 

Dans l e c a d r e de l a c o n f é r e n c e s u r l ' é l a r g i s s e m e n t de 

l a Communauté européenne q u ' i l a o r g a n i s é e l e a 26 e t 27 j u i n 

198ο, l e Comité économique e t s o c i a l a v a i t é t a b l i , à l ' i n t e n ­

t i o n des p a r t i c i p a n t e e t des m i l i e u x communautaires e t e u r o p é ­

e n s i n t é r e s s é s , une documenta t ion s u r l e s o r g a n i s a t i o n s s o c i o ­

p r o f e s s i o n n e l l e s de l a Grèce , de l ' E s p a g n e e t du P o r t u g a l . 

C e t t e documen ta t ion c o n s i s t a i t e s s e n t i e l l e m e n t en mono­

g r a p h i e s c o n t e n a n t , e n t r e a n t r e s , une d e s c r i p t i o n des s t r u c t u ­

r e s e t du rÄ le des o r g a n i s a t i o n s s o c i o ­ é c o n o m i q u e s . Depu i s 

l o r s , e t en vue de p a r f a i r e l ' i n f o r m a t i o n des membres du Comité 

économique e t s o c i a l e t de t o u t e s a u t r e s p e r s o n n e s ou o r g a n i s a ­

t i o n s i n t é r e s s é e s , c e t t e documen ta t ion a f a i t l ' o b j e t de r e ­

c h e r c h e s complémen ta i r e s de s o r t e que l a p r é s e n t a t i o n des o r g a ­

n i s a t i o n s e s p a g n o l e s , qui c o n s t i t u e l e second volume de c e t t e 

s é r i e d o c u m e n t a i r e , e s t a s s o r t i e d ' u n e i n t r o d u c t i o n qu i 

s i t u e , pour a u t a n t que f a i r e se p e u t , l e s o r g a n i s a t i o n s c o n s i ­

d é r é e s dans l ' é v e n t a i l économique e t s o c i a l e spagno l a c t u e l , 

t o u t en n ' e x c l u a n t p a s l e c o n t e x t e h i s t o r i q u e . 

I l e s t à n o t e r que c e t t e documenta t ion ne c o n s t i t u e en 

aucune f açon une r e c o n n a i s s a n c e ou non r e c o n n a i s s a n c e des 

o r g a n i s a t i o n s e s p a g n o l e s p a r l e Comité économique e t s o c i a l en 

vue de l ' é t a b l i s s e m e n t de f u t u r e s r e l a t i o n s f o r m e l l e s . 

METHODE APPLIQUEE 

Lee i n f o r m a t i o n s c o n t e n u e s dans c e t ouvrage o n t é t é 

r a s s e m b l é e s à p a r t i r de l ' é t é 1979 e t l e m a n u s c r i t a é t é a c h e ­

vé à l a f i n du mois de j u i n 1982. 
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C'est la raison pour laquelle la description des 
structures et des activités de plusieurs organisations se 
rapporte à une situation concernant les années 1978, 1979 
ou 1980. 

Par ailleurs, outre une étude approfondie des do­
cuments d'information fournis, p. ex . statuts, règlement 
intérieur, rapports d'activité, e t c . , il a été procédé, 
pour certaines organisations à des interviews de leurs res­
ponsables. Pour chaque organisation examinée, un projet 
(dans certains cas, deux) a été transmis à ses représentants 
en leur demandant de nous faire connaître leurs observations. 

Pour le cas où, en dépit de cette méthode, notre 
présentation des différentes organisations contiendrait 
des inexactitudes, nous tenons à préciser qu'une mise à 
jour et révision de cette documentation sera effectuée ap­
proximativement dans cinq ans. 

Le secrétariat général du Comité économique et 
social souhaite remercier particulièrement tous les re­
présentants des organisations espagnoles ainsi que les or­
ganismes ou personnes qui ont été contactés dans le cadre 
des investigations qui ont été menées, pour les informations 
qu'ils lui ont fournies et la coopération qu'ils lui ont 
apportée. 

Roger LOUET 
Secrétaire général 



­ ν ­

NOTE AU LECTEUR 

Chaque monographie comprend une page de garde et de 

présentation de l'organisation sur laquelle figurent, entre 

autres indications utiles (identité des personnes responsables, 

adresse, téléphone, . . . ) , le nom de l'organisation traduit en 

langue française, suivi du nom en langue espagnole et du sigle. 

A noter que, pour simplifier la lecture des monographies, 

il n'a été fait utilisation, dans le texte de celles­ci, que 

du seul sigle des organisations pour les désigner. 

A noter en outre que sous la rubrique "appartenance à 

des organisations professionnelles et/ou d'intérêt européen", 

cette dernière notion s'entend dans un sens large, à savoir 

qu'elle est étendue aux organismes internationaux ayant un 

impact européen et ne se limite pas aux seuls groupes d'inté­

rêts existant auprès de la Communauté européenne. 

Dans un souci d'harmonisation, et sans préjudice des 

différences quantitatives qui peuvent résulter d'une telle 

mesure, les chiffres du budget ont été donnés en valeur ECU : 

14 septembre 1981. 
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1. I N T R O D U C T I O N 

1.1. Cette documentation se propose d'illustrer la rapide 
transition d'un système politique de type dictatorial à un 
système pluraliste démocratique, transition qui se réalise 
moyennant l'émergence de forces politiques et sociales nouvel­
les, ainsi que la consolidation de groupes et structures -par­
ticulièrement dans le domaine syndical- qui opéraient anté­
rieurement dans la clandestinité. 

Il est évident que cette évolution des structures et 
groupes se réalise dane le contexte du développement économique 
général du pays. C'est pourquoi l'aperçu qui suit contient 
quelques données et chiffres de base caractéristiques de l'évo­
lution de l'économie espagnole. 

1.2. Depuis 1960, l'économie espagnole a fait l'expérience 
d'une période prolongée de croissance, avec des taux annuels 
d'augmentation du produit intérieur brut très supérieurs à la 
moyenne européenne. Quelques indicateurs sont significatifs de 
la portée et de l'envergure de cette transformation. Ainsi, 
tandis qu'en 1957, le produit brut par tête d'habitant était 
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de $ 300,— (*), il s'élevait en 1974 à S 2.446,— (**). En 
même temps, la production industrielle a triplé entre 1960 
et 1970, augmentant d'encore 40 i° entre les années 1970 et 
1975. (1) 

Cette croissance fut accompagnée de profondes transfor­
mations dans les contributions respectives de l'agriculture, de 
l'industrie et des services au produit intérieur brut. Tandis 
qu'en 1961, ces contributions s'élevaient à 26,5 i° pour l'agri­
culture, 33 i° pour l'industrie et 40,5 $ pour les services, 
elles s'élevaient en 1974 respectivement à 10,3 ?», 41,9 $ et 
47,9 $ du produit intérieur brut. (2) Une rapide urbanisation 
-particulièrement accentuée dans les villes de Madrid et Bar­
celone- fut la logique concomitante de ce processus. 

En résumé, il est possible d'affirmer que cette crois­
sance, en même temps qu'elle faisait de l'Espagne la dixième 
puissance industrielle du monde (2), a préservé une structure 
industrielle caractérisée par la coexistence d'entreprises mo­
dernes contrôlées par l'Etat ou par des groupes financiers impor­
tants et d'un grand nombre de petites et moyennes entreprises. 
Celles-ci emploient le pourcentage le plus élevé de la main-
d'oeuvre industrielle et se développent, à ce stade, en bénéfi­
ciant de la protection de barrières tarifaires et non tarifai­
res importantes. 

Depuis 1975, et conjointement avec la crise du pétrole 
qui affecte sévèrement tous les pays membres de l'O.CD.E., 
les taux de croissance économique de l'Espagne ont accusé une 
stagnation marquée. 

(*) En ECU : 288,46 ) v a l e u r a u 14 q i q 8 l (**) En ECU :2351,92 ) v a l e u r a u 14.9.19Ö1 
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Bien que l a s i t u a t i o n i n t e rna t i ona l e s o i t une cause 
importante de ce processus de croissance l e n t e , ce r t a ines d é f i ­
ciences s t r u c t u r e l l e s de l 'économie espagnole cons t i tuent 
peu t - ê t r e l e s obs tac les majeurs au renversement de ce t t e t e n ­
dance. 

Au niveau du commerce ex té r ieur , des facteurs s t r u c ­
t u r e l s expliquent l a vu lné r ab i l i t é de l 'économie espagnole face 
à l a c r i se mondiale. Entre au t r e s , se détachent : 

l e haut niveau de dépendance de l ' é n e r g i e importée, en p a r t i ­
cu l i e r l e p é t r o l e ; 

l a concentrat ion de l a production manufacturière dans l e s 
sec teurs où l ' o f f r e mondiale excède l a demande, offre qui , 
en même temps, dans l e cas de l 'Espagne, coïncide avec ce l l e 
des nouveaux pays i n d u s t r i a l i s é s ; 

- l e f a i t que l a chute dee taux de croissance économique r e s ­
sen t i e dans l e s années 70 contribue en grande p a r t i e à l a 
contract ion des invest issements p roduc t i f s . (3) 

L'Espagne appar t ien t en même temps au groupe de pays où 
l ' exode de main-d'oeuvre du secteur agr icole s ' e s t poursu iv i , 
se cons t i tuant en force de t r a v a i l non absorbée par l e sec teur 
i n d u s t r i e l , é tant donné l a s tagnat ion de ce de rn i e r . 

Entre aut res ind ica teur s de l a s tagnat ion économique, 
i l convient de mentionner l a dé t é r io r a t i on des termes de 



l 'échange qui s ' e s t manifestée à p a r t i r de 1975, a ins i qu'une 
croissance l en t e des exportat ions et de l ' e n t r é e de devises 
provenant du tourisme. 

Face aux problèmes économiques, deux i n i t i a t i v e s gouver­
nementales méri tent d ' ê t r e c i t é e s , parce q u ' e l l e s impliquent l e 
consensus des forces po l i t i ques et des groupes socio-économiques 
ins taurée au niveau nat ional à p a r t i r de 1977 '· 

En premier l i e u , l e programme économique mis en place par 
l e gouvernement élu en ju in 1977, avec comme p r i o r i t é l e con­
t r ô l e de l ' i n f l a t i o n e t l a r e s t au ra t ion de l ' é q u i l i b r e de l a 
balance des paiements, fut é l a rg i en octobre de l a même année 
lorsque furent conclus avec l e s principaux p a r t i s po l i t iques 
l e s accords connus sous l e nom de 'Pacte de l a Moncloa". Ces 
accords, qui v i s a i e n t , entre autres mesures, l a f ixa t ion d'un 
plafond des augmentations s a l a r i a l e s de 22 $ pour l ' année 1978, 
vinrent à expi ra t ion un an plus t a rd , au moment où é t a i t r e s t a u ­
ré l e débat politico-économique en ra ison des ind ica teurs néga­
t i f s en reg i s t rés en matière d'expansion économique, d ' i n v e s t i s ­
sements product i fs et d 'emploi , et ceci malgré l e succès r e l a t i f 
de l a l u t t e contre l ' i n f l a t i o n . 

En deuxième l i e u , on a s s i s t a , au cours du premier semes­
t r e de 1981, à l a conclusion ent re l e gouvernement espagnol 
et l e s organisat ions représen ta t ives des employeurs et des t r a ­
v a i l l e u r s , du premier accord t r i p a r t i t e depuis l ' i n s t a u r a t i o n 
du nouveau régime. (4) L'"Accord National sur l 'Emploi" engage 
l e gouvernement à maintenir , à l a f in de 1982, l e même nombre 
global de s a l a r i é s que ce lu i ex is tan t à l a s ignature de l ' a c ­
cord. Cet engagement suppose l a poursuite d'une po l i t ique éco­
nomique qui v ise l a c réa t ion de 350.000 nouveaux emplois, é tant 
donné l a chute poss ible de l 'emploi durant ce t t e pér iode. 



- 5 -

Pour sa part, la CE.O.E. et les centrales syndicales 
signataires accordent des augmentations salariales allant de 
9 fi à 11 fik appliquer dans les conventions collectives devant 
Atre négociées en 1982. 

L'"Accord national" qui vise en même temps des mesures 
d'aide à l'emploi, de couverture contre le chômage, de sécurité 
sociale et de renforcement syndical, est conçu par les parties 
signataires comme un instrument de politique économique et 
sociale qui essaie de contribuer à assurer le processus démo­
cratique restauré seulement il y a peu de temps en Espagne. (5) 

Quant au développement de l'agriculture (6), deux 
éléments sont les plus significatifs : 

a) Bien que la moitié du territoire soit à classer en zone 
d'agriculture méditerranéenne, celle-ci représente à peine le 
tiers de la production finale (14 fi pour les légumes, 10 fi pour 
les agrumes et les fruits, 4 fi pour le vin et 4 fi pour l'huile 
d'olive). En plus, un autre tiers de la production agricole 
totale est constitué par les produits animaux; et les céréales 
atteignent 10 fi. 

L'agriculture espagnole est donc très diverse et aussi 
très hétérogène. Un peu plus de deux millions d'actifs (dont 
43,3 fi d'agriculteurs indépendants, 23,2 fi d'aides familiaux, 
31,9 fi de salariés et 1,6 fi d'employeurs de main—d'oeuvre) se 
partagent quelque 27,2 millions d'hectares de surface agricole 
utile. Et l'on comptait en 1971, date du dernier recensement, 
2,571 millions d'exploitations. 

b) La disparité des structures est extrême. Les domaines 
de plus de 500 hectares représentent 37,3 fi de la superficie 
totale et seulement 0,5 fi du nombre total des exploitations 
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(soit 12.000 environ). A l'autre bout de l'échelle, les sept 
exploitations sur dix qui mesurent moins de 10 hectares n'occu­
pent nue 11,6 fi de la superficie. Les grands domaines au Sud 
(Andalousie), et les mini fundia au Nord (Galice, surtout), en 
sont les caractéristiques les plus marquantes. 

2. Les principaux groupes d'intérêt 

2.1. Employeurs et intérêts divers 

2.1.1. Industrie et Services 

A l'époque où les forces politiques espagnoles représen­
tées au Parlement géraient le "Pacte de la Monoloa", diverses 
initiatives tendant à unifier le patronat espagnol en une orga­
nisation centrale, rencontrèrent un accueil favorable. Le 22 
septembre 1977, l'Assemblée constituante de la Confédération 
Espagnole des Organisations Patronales (CE.O.E.) réalisa un 
intense travail pour recruter de nouveaux membres et promouvoir 
le regroupement patronal sous forme d'associations. 

Face au nouvel environnement politique et à la portée du 
programme d'action gouvernementale résultant du pacte et dont 
l'incidence sur l'activité des entreprises est évidente, la 
CE.O.E. proposa initialement une campagne d'affirmation patro­
nale tendant à développer son unité, sa solidarité et son rôle 
d'entraînement dans une situation économique considérée comme 
grave. (7) 

La CE.O.E. s'octroie la représentation de plus de 
1.300.000 entreprises groupées en 133 organisations confédé­
rées; elle est donc la principale confédération patronale de 
l'Espagne. Active participante à la politique nationale et 
internationale espagnole, l'organisation maintient comme axe 
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fondamental de son action la défense de l'initiative privée et 
d'économie libre de marché. Parmi les actions principales au 
niveau de la politique nationale, il convient de souligner 
l'Accord Cadre de Base Interconfédéral que la CE.O.E. a signé 
avec l'Union Générale des Travailleurs (U.G.T.), le 5 janvier 
1980. 

Aux plans européen et international, la Confédération a 
intensifié et promu la présence du patronat espagnol dans des 
organismes sectoriels et auprès d'instances intergouvernemen­
tales. Ainsi, la CE.O.E. est membre de l'Organisation Interna­
tionale des Employeurs (O.I.E.), membre associé de l'Union des 
Industries de la Communauté européenne (UNICE), membre du Comi­
té consultatif économique et industriel auprès de l'O.CD.E. 
(B.I.A.C), et est représentée en outre auprès de l'Organisa­
tion Internationale du Travail (O.I.T.) et du Conseil Interamé­
ricain de Commerce et de Production (C.I.C.Y.P.). 

Avec une présence active dans les organes de représen­
tation et de décision de la centrale patronale, l'Association 
Espagnole de la Banque Privée (A.E.B.), intégrée à la CE.O.E., 
compte 127 organisations membres de plein droit. Créée en 1977, 
l'A.E.B. essaie, par des moyens légaux, administratifs et par­
lementaires, de défendre ses intérêts sectoriels. 

Une autre organisation représentant les intérêts ban­
caires, le Conseil Supérieur Bancaire (C.S.B.), déploie son 
activité à l'extérieur de la CE.O.E. Il s'agit d'un organe 
consultatif du gouvernement dans le secteur bancaire au tra­
vers du ministère de l'Economie. 
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Le secteur des assurances est représenté par l'Union Es­
pagnole des Compagnies d'Assurances, de Réassurances et de Capi­
talisation (U.N.E.S.P.A. ), intégrée à la CE.O.E. Au niveau 
national, l'organisation assume la défense des intérêts de ses 
affiliés, en essayent à la fois de créer une image plus exacte 
de l'assurance et de sa fonction dans l'économie. 

L'U.N.E.S.P.A. développe une activité variée au plan 
international, orientant cette action sur les fronts européen 
et ibéroaméricain. Ainsi, l'U.N.E.S.P.A. est l'unique associa­
tion qui appartient à la fois aux deux grandes Confédérations 
continentales d'assurances : le Comité Européen des Assurances 
(CE.A.) et la Fédération Interaméricaine de Compagnies d'Assu­
rances (en espagnol : Federación Interamericana de Entidades 
de Seguros) (F.I.D.E.S.). 

Constituée le 26 septembre 1977, la Confédération Espa­
gnole de la Petite et Moyenne Entreprise (CE.P.Y.M.E.), orga­
nisation intégrée à la CE.O.E., établit, à l'instar de la 
grande centrale patronale, le développement et la défense du 
système de libre initiative et d'économie de marché comme 
objectifs prioritaires. Organisée selon une structure double 
-territoriale et professionnelle- la CE.P.Y.M.E. affirme dé­
fendre les intérêts de ses nombreux affiliés, en essayant 
d'établir une coopération avec l'Etat espagnol et les centrales 
syndicales, dans un esprit d'indépendance à l'égard de tout 
parti politique, quel qu'il soit. 

La CE.P.Y.M.E. s'octroie un tiers de la représentation 
patronale auprès des conseils de la Sécurité sociale créés 
par le gouvernement espagnol, et participe en même temps aux 
travaux de l'Institut de la Petite et Moyenne Entreprise In­
dustrielle (I.M.P.I.). 
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Représentée auprès de diverses instances internationales 
par le biais de la CE.O.E., la CE.P.Y.M.E. est également re­
présentée auprès de l'O.I.T. et de diverses organisations inter­
nationales et européennes qui représentent l'artisanat et les 
petites et moyennes entreprises. 

Il existe, à l'heure actuelle, sur tout le territoire 
espagnol, 85 Chambres provinciales et/ou municipales dotées de 
fonctions de consultation et de représentation des intérêts 
généraux du commerce, de l'industrie et de la navigation. Ces 
Chambres se trouvent regroupées, à leur tour, au sein du Con­
seil Supérieur des Chambres Officielles de Commerce, d'Indus­
trie et de Navigation d'Espagne, institution dont la création 
date de janvier 1922 et dont l'action se déroule dans le cadre 
des dernières dispositions entrées en vigueur depuis le mois 
de mars 1978. 

Le Conseil Supérieur s'attribue les fonctions dépassant 
la compétence des Chambres, qu'elles se situent dans le cadre 
national ou international, sa fonction spécifique étant d'être 
en relation avec les Chambres et de coordonner leurs activités 
et leurs objectifs. Les Chambres ont, à leur tour, la possibili­
té de se réunir en assemblées provinciales ou inter-provinciales 
pour l'examen des problèmes d'intérêt commun. Il existe depuis 
peu deux Conseils de Chambres régionales (Catalogne et Pays 
basque). 

Le Conseil supérieur est, depuis 1969, membre correspon­
dant de la Conférence permanente des Chambres de Commerce et 
d'Industrie de la C.E.E. (8) 
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2.1.2. Secteur agricole 

Le court délai écoulé depuis la promulgation de la loi 
sur la liberté syndicale et l'énorme complexité relative à la 
transformation d'un syndicalisme vertical d'encadrement obliga­
toire, en une société pleinement démocratique, n'ont pas encore 
permis d'effectuer une clarification suffisante de la situation 
syndicale étant donné par ailleurs la grande diversification 
des organisations professionnelles. 

Dans le domaine agricole, le caractère récent des orga­
nisations et leur bas degré d'affiliation, de même que leurs 
fréquentes actions conjointes et le transfert de membres d'ime 
organisation à l'autre, constituent, des facteurs qui rendent 
difficile une évaluation de leurs structures et de leur repré­
sentativité et accroissent la difficulté d'établir une claire 
différenciation entre les objectifs des divers organismes. 

Les élections organisées par les Chambres d'Agriculture 
durant l'année 1978 n'ont pas permis de clarifier la situation 
dans ce domaine, étant donné le grand nombre de représentants 
indépendants élus et le transfert mentionné. (9) 

Les premiers mouvements d'agriculteurs et d'éleveurs 
ont été fondés à la fin des années 60. Créés en noyaux d'orga­
nisation autonome et indépendants et ayant peu de coordination 
entre eux, ces mouvements établirent progressivement des con­
tacts jusqu'au moment où ils constituèrent, en 1976, la Coordi­
natrice des Organisations d'Agriculteurs et d'Eleveurs de 
l'Etat espagnol (CO.A.G.) qui estime représenter entre 100,000 
et 125.000 exploitants familiaux. (6) 

La CO.A.G. est actuellement composée d'unions d'agri­
culteurs et d'éleveurs, regroupant essentiellement des exploi­
tations familiales. 
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La CO.A.G. a une présence prédominante dans presque 
toute la région de l'Ebre, ainsi que dans les provinces de 
Léon et Alava. Son implantation est également considérable 
dane le Levant espagnol et en Catalogne. 

La CO.A.G. déclare rassembler des agriculteurs de di­
verses idéologies et agir en toute indépendance à l'égard des 
partis politiques. Elle entretient néanmoins des contacts fré­
quents avec ceux-ci, leur envoyant des informations régulières 
et recevant le soutien plus ou moins fort de "toutes les forces 
de l'opposition démocratique". (10) 

L'Union des Fédérations Agricoles d'Espagne (U.F.A.D.E.), 
créée au mois d'octobre 1978, groupe 22 associations provin­
ciales d'agriculteurs et d'éleveurs comme membres de plein 
droit et 4 organisations sectorielles. L'U.F.A.D.E. entretient 
à l'heure actuelle des relations de coopération avec le parti 
U.CD. (11). 

L'U.F.A.D.E. revendique une représentation majoritaire 
dans la région du Duero et une implantation considérable en 
Galice et dans les Asturies. 

Comme dans le cas de la C.O.A.G., les Jeunes Agricul­
teurs se sont manifestés antérieurement à la mise en vigueur de 
la loi sur la liberté syndicale de 1977. Cependant, l'Associa­
tion de jeunes créée en 1970, a posé ses revendications au sein 
des "Hermandades" (Associations), sans provoquer d'affronte­
ments directs avec ces dernières, comme ce fut le cas dee orga­
nisations qui, plus tard, ont formé C.O.A.G. 

Ainsi, en 1977, est apparu le Centre National des Jeunes 
Agriculteurs (C.N.J.A.), fondé sur le modèle des jeunes agricul­
teurs français. (11) 
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Le CN.JJVa qui, selon ses propres indications, compte environ 
100.000 affiliés, regroupe toutes les catégories d'agriculteurs 
et a une influence marquée dans les provinces de Barcelone, 
Gérone, Tolède, La Corogne, Grenade, Jaén, Almería, Ségovie, 
Salamanque, Valence, Alicante et Seville; on peut dire qu'il y 
est bien implanté sans avoir de position prédominante dans 
l'une de ces provinces, à l'exception peut-être de Barcelone. 

Deux organisations agricoles ont été classées, dans la 
présente étude, comme appartenant respectivement aux catégories 
des employeurs et des travailleurs. Il s'agit, en premier lieu, 
de la Confédération Nationale des Agriculteurs et Eleveurs 
(C.N.A.G.), organisation créée en 1977, confédérée à la CE.O.E. 
et, d'autre part, de la F.T.T., confédérée à l'U.G.T. 

La C.N.A.G. regroupe essentiellement des grands proprié­
taires terriens, représentant en même temps quelques groupes 
localisés de petite propriétaires. La C.N.A.G. revendique 
250.000 adhérents (6). Se proclamant indépendante à l'égard des 
partis politiques (12), la Confédération a une grande implan­
tation en Estrémadure et en Andalousie, particulièrement dans 
les provinces de Seville, Cordoue, Jaén, Cadix et Grenade. Son 
implantation est également remarquable dans les provinces de 
Madrid, Badajoz et Albacete. 

La C.N.A.G. inclut en son sein diverses organisations 
sectorielles, telles que l'Union des oliviculteurs espagnols 
(Unión de Olivares españoles) et l'Association Nationale des 
Eleveurs du Royaume (Associación Nacional de Ganaderos del 
Reino). 

Constituant la branche agricole de l'Union Générale des 
Travailleurs (U.G.T.), la Fédération des Travailleurs de la 
Terre (F.T.T.) fut créée en avril 1930. Son organisation a été 
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démantelée à la fin de la guerre civile espagnole. Liée fonda­
mentalement au milieu syndical, la F.T.T. groupait des ouvriers 
agricoles et des petits agriculteurs. Ces derniers sont regrou­
pés depuis 1980 dans l'U.P.A. "Union des Petits Agriculteurs", 
syndicat des travailleurs du secteur agricole exerçant une 
activité pour leur compte propre. Les ouvriers agricoles se 
regroupent, quant à eux, au sein du syndicat des travailleurs 
exerçant une activité pour le compte d'autrui: S.O.A. "Syndi­
cat des Ouvriers Salariés", ces deux syndicats étant à la base 
de la structure de F.T.T. (13) 

La F.T.T. est implantée dans de nombreuses régions agri­
coles sans qu'on puisse définir de prédominance pour l'une 
d'entre elles. On peut mentionner les provinces de Badajoz, 
Alicante, Murcie, Valence, Almería, Grenade, Jaén et Huelva 
comme étant des zones où l'implantation est la plus appréciable, 

La F.T.T. est représentée auprès de la Confédération 
Européenne des Syndicats (C.E.S.) et de la Confédération Inter­
nationale des Syndicats Libres (C.I.S.L.) par l'intermédiaire 
de l'U.G.T. 

En outre, la F.T.T. est affiliée à la Fédération Inter­
nationale des Travailleurs des Plantations de l'Agriculture et 
des Secteurs Connexes (F.I.T.P.A.S.) et est associée à la 
Fédération Européenne des Syndicats de Travailleurs Agricoles 
dans la Communauté (E.F.A.). 

Revêtant une grande importance au niveau national', les 
Chambres d'Agriculture d'Espagne sont devenues, par décret 
royal de juin 1977, des organismes de droit public à caractère 
consultatif et ayant pour mission de collaborer avec l'Adminis­
tration, par l'intermédiaire du ministère de l'Agriculture. 

Les Chambres ont été créées au niveau municipal et pro­
vincial sur tout le territoire espagnol. 
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Le décret régissant la Confédération Nationale des 
Chambres d'Agriculture d'Espagne (CO.N.CA.) date du 14 mars 
1980; ce décret fixe le régime juridique et le fonctionnement 
de cet organisme qui eBt affilié à la Confédération Européenne 
de l'Agriculture (CE.A.) et à la Fédération Internationale 
des Producteurs Agricoles (F.I.P.A.). 

Détentrices d'un patrimoine considérable et disposant 
d'importantes ressources financières, les Chambres ont été 
l'objet d'un débat prolongé au sujet de leur existence . (14) 

Les organisations agricoles manifestent en général une 
position favorable à l'égard de l'adhésion de l'Espagne à la 
Communauté, tout en exprimant certaines réserves. (15) 

2.1.3. Secteur du crédit autre que banques 

La Confédération Espagnole des Caisses d'Epargne (CECA) 
agit comme représentant de l'ensemble des caisses affiliées et 
comme organe consultatif de l'Administration. Du point de vue 
financier, elle remplit les fonctions de chambre de compensa­
tion entre les caisses affiliées et développe une ample acti­
vité de conseil et de promotion de l'épargne. Quantitativement, 
l'ensemble du système de l'épargne populaire représentait en 
1980 le tiers du système du crédit privé. L'incidence sur l'in­
vestissement est particulièrement significative dans le secteur 
du logement. 

2.1.4. Consommateurs 

Deux organismes, l'Institut National de la Consommation 
(I.N.C) et l'Organisation des Consommateurs et Usagers (O.CU.) 
dont le premier relève du domaine public tandis que le second 
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relève du domaine privé, assurent la représentation des inté­
rêts des consommateurs au niveau national. 

L'Institut National de la Consommation, créé en mai 1971 
en tant que service public centralisé, est devenu un organisme 
autonome dans le cadre institutionnel du ministère du Commerce 
espagnol à partir de 1977. 

L'I.N.C prévoit l'octroi de subventions aux associa­
tions qui, au nombre de 70, ont fait l'objet du recensement des 
organisations de consommateurs en avril 1980. L'I.N.C est 
l'auteur de nombreuses études et publications destinées à in­
former et à conseiller les consommateurs sur tout le territoire 
espagnol. 

Pour sa part, l'O.C.U. réunit en son sein les asso­
ciations d'usagers de l'assurance (U.S.E.G.), de l'habitat 
(U.S.V.l.), des transports (U.T.R.A.N.S.), de l'argent et du 
crédit (U.D.I.C.R.E.), de l'énergie (V.E.N.) et du téléphone 
et des télécommunications (U.T.T.E.) 

Organisée à partir d'associations provinciales, locales 
ou cantonales et d'associations d'usagers, l'O.C.U. est repré­
sentée, en tant qu'organisme consultatif, auprès de nombreuses 
instances de l'Administration, telles que la Commission supé­
rieure des prix, le Comité consultatif du ministère du Commerce 
et la Direction générale de l'énergie. 

Tant l'I.N.C que l'O.C.U. sont respectivement membres 
correspondants de l'Organisation Internationale des Unions de 
Consommateurs (International Organisation of Consumers'Unions 
I.O.CU.) et membres observateurs du Bureau Européen des Unions 
de Consommateurs (B.E.U.C). 

Les deux organisations se déclarent résolument favora­
bles à l'adhésion de l'Espagne à la Communauté européenne. (16) 
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2.2. Syndicate 

2.2.1. Antécédents 

Il existe en Espagne une longue tradition de syndica­
lisme dont l'apparition, comme dans d'autres pays européens, 
peut être située dans la deuxième moitié du XIXème siècle. 
La première internationale influa d'une façon très décisive 
sur l'évolution du syndicalisme naissant, et la rupture de 
positions au sein de celle—ci, produisit dans le syndicalisme 
espagnol une division profonde entre une tendance majoritaire 
anarchiste, prédominante en Catalogne et en Andalousie, et 
une tendance minoritaire socialiste, prédominante à Madrid 
et au Pays basque, La tendance socialiste donna lieu, en 1888, 
à la création de l'Union Générale des Travailleurs (U.C.T.), 
laquelle adopta une position réformiste et ouverte à la négo­
ciation. 

La tendance anarchiste, qui passa par des phases de 
clandestinité et de répression, créa une série d'organisations 
de durée éphémère, qui se cristallisèrent finalement dans la 
Confédération Nationale du Travail (C.N.T.), créée en 1910. 
Cette centrale suit les lignes du syndicalisme révolution­
naire libertaire, qui considère l'action directe et de grève 
générale comme ses instruments les plus caractéristiques, et 
au sein de laquelle la lutte économique et la politique s'en­
trecroisent. 

les tentatives de création d'autres organisations syndi­
cales, qu'il s'agisse desdits "syndicats libres" encouragés 
par le patronat catalan, ou des syndicats de tendance chrétien­
ne, n'obtinrent pas grand succès et, bien qu'en 1919 fût créée 
la Confédération des Syndicats Catholiques, elle n'eut quelque 
incidence que dans les milieux agricoles. La seule importante 
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exception fut celle de la création, en 1911, de la Solidarité 
des Travailleurs Basques (ELA-STV) dont l'esprit à la foie 
chrétien et ouvrier, en étroite relation avec l'esprit particu­
lier du travailleur basque, la convertit dans cette région en 
une force syndicale très importante, surtout durant la 2ème 
République. 

Pendant les années de la République se poursuivit l'af­
frontement entre les deux courants syndicaux opposant la ten­
dance socialiste appuyant résolument le nouveau régime, et la 
tendance anarchiste, dominée alors par les groupes intégrés 
dans la Fédération Anarchiste Ibérique (F.A.I.), ce qui provo­
qua durant ces années-là un niveau élevé de situation conflic­
tuelle et de désordre social. 

Le mouvement syndical apparaissait ainsi comme belli­
gérant durant la zone républicaine, tandis que dans la zone 
dite nationale se produisirent de manière immédiate la dis­
solution et le démantèlement des syndicats, la persécution de 
leurs dirigeants et la substitution des syndicats par des 
organisations d'encadrement forcé de travailleurs et d'emplo­
yeurs,inspirées en partie par le Front National du Travail de 
l'Allemagne national-socialiste, et appelées Centrales Natio­
nales Syndicalistes (Décret du 21.4,1938), qui retenaient 
l'idée du "syndicalisme vertical" contenue dans la 13ème décla­
ration de la Loi du Travail. C'est dire qu'il s'agissait de 
"corporations de droit public", inspirées des "principes d'uni­
té, de totalité et de hiérarchie", dont la direction était 
exercée par les membres du parti unique, désignés par le gou­
vernement. En même temps était interdite la constitution de 
"nouveaux syndicats ou associations dont la finalité était la 
défense des intérêts professionnels ou de classe". D'autre 
part, la grève était considérée comme un délit. 
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Ces organisations, dotées de nombreuses fonctions d'étu­
de, de conseil et d'assistance, n'intervinrent cependant pas 
en matière de fixation des conditions de travail, domaine pris 
en charge exclusivement par l'Etat. C'est seulement en 1958 
qu'apparut, quoiqu'avec un caractère complémentaire et marginal, 
la possibilité de conclure des conventions collectives de tra­
vail parmi des représentations élues existantes au sein du 
syndicat vertical, à savoir lesdites sections sociales (compo­
sées de travailleurs) et économiques (composées d'employeurs). 
Au niveau de l'entreprise, le Comité d'entreprise ou "Jurado" 
intervenait dans la négociation. 

Bien qu'il existât divers efforts isolés de mouvements 
de grève (grève générale de Biscaye en 1947, grève des tram­
ways à Barcelone en 1951), c'est seulement avec l'apparition 
de la négociation collective que commença à se profiler une 
réponse plus généralisée à la politique officielle du travail et 
que furent rendues possibles aussi bien l'utilisation de voies 
légales que l'utilisation d'instruments alternatifs, tout 
d'abord considérés comme illégaux et clandestine, comme la 
création, lors d'un conflit particulier de quelques "commis­
sions ouvrières", dans le but de coordonner l'action des tra­
vailleurs face à un problème déterminé. "On formait, nommait 
ou élisait une commission de travailleurs chargée de discuter 
avec la direction au nom dee autres, et qui rendait des comptes 
ultérieurement de son intervention" (SARTORIUS) (17)} exemple t 
la commission ouvrière de mineurs de "La Camocha" (Asturies) 
en 1958; il s'agissait d'organisations embryonnaires à carac­
tère plus ou moins spontané et opérant de façon intermittente, 
et qui disparaissaient une fois que le conflit pour lequel 
elles avaient été créées était réeolu. 

Le mouvement conflictuel de fin 1961 (grève de la 
Compagnie Auxiliaire des Chemins de Fer (C.A.F.) à Beasain, 
Guipúzcoa), s'accentua au cours de l'année 1962, ce qui donna 
lieu à l'apparition systématique de comités intermittents de 
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grève, sous la dénomination de commissions ouvrières. Au milieu 
des années soixante, on estima qu'il convenait de rendre perma­
nentes ces commissions pour coordonner les conflits et réaliser 
un minimum d'organisation. En 1966, les Commissions Ouvrières 
se consolidèrent en tant qu'instruments représentatifs perma­
nents, et dans une déclaration faite au cours de la même année, 
leur double ligne d'action fut établie : revendicative pour 
l'amélioration des conditions de travail (surtout salariales) 
et lutte pour les libertés démocratiques, tant politiques que 
syndicales. 

Les Commissions Ouvrières furent créées dans un sens 
pluraliste, et la participation en leur sein des travailleurs 
s'effectuait toujours à titre individuel; elles avaient comme 
instrument de base de leur organisation l'assemblée des tra­
vailleurs; toutefois, leur pluralisme se vit diminué, sur­
tout lorsque quelques organisations de tendance chrétienne, 
comme l'Union Syndicale Ouvrière (U.S.O.) créée en 1960, et 
la Solidarité des Travailleurs Basques (ELA-STV) décidèrent 
de mettre fin à leur participation aux Commissions Ouvrières. 

Maintenant une certaine cohérence d'action, pendant 
toute la période de la dictature, les militants syndicaux 
de l'U.G.T. de l'intérieur, qui furent particulièrement 
persécutés par le régime franquiste, n'étaient pas favorables 
à leur entrée dans les Commissions Ouvrières, Ils menèrent 
plusieurs grèves dures (par exemple dans les Asturies) à leurs 
risques et périls. De nombreux militants de l'U.G.T. furent 
emprisonnés ou contraints à l'exil. 

Au plan provincial, commencèrent à se développer de 
nombreux mouvements régionaux, tant dans le cadre des centrales 
existantes que dans des groupes locaux qui mirent l'accent sur 
un plan syndical visant des revendications à caractère régional. 
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ELA-STV (Solidarité des Travailleurs Basques) qui constitue le 
précédent le plus ancien de ce type de syndicalisme dans la 
province basque, comme mentionné auparavant, ne connut sa pre­
mière période de légalité que vers 1923-1929. Le grand dévelop­
pement de ELA-STV eut lieu sous la Ilème République, lorsque 
cette organisation se convertit en syndicat, majoritaire en 
Euskadi. 

En septembre 1966 des élections en vue d'établir la 
représentation des travailleurs furent organisées au sein du 
syndicat vertical. Au cours de ces élections, les listes de 
noms des Commissions recueillirent un relatif succès surtout 
danB les régions les plus industrialisées du pays. La répres­
sion officielle ne se fit pas attendre, et, en application du 
Code pénal, alors en vigueur, le Tribunal Suprême déclara à 
nouveau délictueuses les Commissions Ouvrières "car il s'agit 
d'associations interdites tendant à l'agitation subversive, 
clandestines, consacrées à la lutte sociale, et de la manière 
la plus totale opposées à celles dérivées du système syndical 
actuel", soulignant en outre qu'en leur sein "il existe des 
liens d'union et des personnes affiliées à des partis qui dé­
fendent la lutte de classes et la destruction violente de l'or­
ganisation étatique actuelle" (Jugement du 17.10.1968) 

En dépit de cela, le mouvement des Commissions se conso­
lida, bien qu'il conservât son caractère de "mouvement" basé sur 
le spontanéisme et la pratique d'assembláe.unitaire et non associatif (il 
n'existait ni affiliation, ni cotisation) et maintint sa stra­
tégie "entriste", c'est-à-dire faire usage des possibilités que 
lui offrait la structure représentative du syndicat vertical, 
position qui allait à l'eneontre de la stratégie de l'U.G.T. 
renaissante, laquelle recouvrait une grande force. 

Au début des années soixante-dix, la résurgence du 
mouvement ouvrier se consolida, parallèlement à un important 
mouvement estudiantin dans les Universités. Ces mouvements 
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s'entrecroisaient tant dans leurs méthodes (pratiqued'assemblée, démo­
cratie directe, délégués révocables, coordination indirecte au 
travers d'organisations à prédominance politique, etc.) que 
dans leurs finalités, en conjuguant des objectifs immédiats 
avec des objectifs plus globaux de démocratisation et de chan­
gement politique. 

Aux élections des représentants des travailleurs au sein 
des entreprises et du syndicat vertical, les candidatures "dé­
mocratiques" appuyées par les Commissions Ouvrières et l'U.S.O. 
obtinrent des résultats tree satisfaisants. 

La situation à la mort du Général Franco était assez 
confuse; dans certains secteurs, les représentations "officiel­
les" se trouvaient assez consolidées étant donné qu'elles 
étaient dans lee mains de leaders effectifs; dans d'autres sec­
teurs, en revanche, elles étaient surpassées de facto par 
d'autres organisations informelles comme délégués d'assemblées, 
coördinatrices, etc., et, extérieurement n'apparaissaient 
d'aucune façon en associations syndicales, lesquelles opéraient, 
du fait de leur illégalité, dans la clandestinité. (18) 

2,2,2, Les syndicats durant la période de transition vers 
la démocratie 

Les années de transition allaient être décisives pour 
l'évolution du mouvement ouvrier. Le premier gouvernement de la 
monarchie se montra peu disposé à effectuer des changements 
politiques en profondeur, et le premier trimestre de 1976 con­
nut un accroissement spectaculaire (plus de 1000 fi par rapport 
à l'année précédente) du nombre de grèves, l'objectif primordial 
de cette situation de conflit étant de favoriser le changement 
politique et, partant, la reconnaissance des libertés syndica­
les et du droit de grève. Ce mouvement de grève fut sans doute 
l'un des facteurs décisifs de la chute du gouvernement Arias et 
de son remplacement par le gouvernement Sùarez, qui encouragea 
résolument la démocratisation du système politique et des rela­
tions de travail. 
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En 1976 eurent lieu trois événements importants en ce 
qui concerne le syndicalisme : 

- en avril 1976, bien que camouflées sous des "journées d'étu­
des syndicales", se tint le XXXème Congrès de l'U.G.T., qui 
supposa sa sortie de la clandestinité et son affirmation en 
tant que syndicat socialiste "de classe, révolutionnaire, 
autonome et libre, unitaire, démocratique, représentatif et 
socialiste". La reconquête des libertés démocratiques se dis­
tinguait comme objectif central, en même temps qu'on insis­
tait sur la rupture avec "l'appareil syndical officiel", et 
sur l'unité d'action, pour avancer vers une future unité 
syndicale une fois atteinte la liberté syndicale. La position 
de l'U.G.T. partait, en conséquence, tant d'une conception 
associative du syndicat que de la reconnaissance d'un espace 
propre à un syndicalisme d'obédience socialiste, sans accepter 
d'emblée, au vu de l'expérience portugaise, ni le maintien de 
l'appareil du syndicalisme vertical, ni une unité préalable 
et précipitée devant l'hégémonie de l'époque de CC.OO. (19) 

- le second événement fut la création, en juillet 1976, de la 
"Coordinatrice des Organisations Syndicales" (C.O.S.), formée 
par CC.OO., U.G.T. et U.S.O., instrument qui assurait le ca­
ractère propre des organisations qui la composaient, leur 
"autonomie organique et d'action", et qui tendait seulement à 
garantir une unité d'action pour toutes les organisations 
syndicales qui s'y intégraient, comme moyen de parvenir à la 
rupture démocratique et syndicale, bien que cette unité d'ac­
tion se conçût "dans la perspective de l'unité syndicale", 
"exigence à laquelle ne peut renoncer la classe des travail­
leurs". Les objectifs de cette Coordinatrice étaient tant 
économiques et professionnels à court terme, insérés dans une 
ambitieuse "plateforme revendicative commune", que politiques 
et syndicaux, orientés vers la conquête des libertés démocra­
tiques, et l'impulsion d'un processus unitaire au travers de 
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l'unité d'action et de la liberté syndicale. Il est signifi­
catif de souligner que cette Coordinatrice reconnaissait au 
fond implicitement l'existence d'un pluralisme syndical, quoi­
que sans renoncer comme objectif plus lointain à une unité 
syndicale en "perspective". 

en juillet 1976, eut lieu également l'Assemblée générale de 
CC.OO., assemblée laissant supposer que serait imposée une 
ligne majoritaire favorable à la transformation de ce mouve­
ment semi-organisé, sans affiliation claire ni organes de di­
rection permanents, en une organisation syndicale à caractère 
associatif, bien que de "type nouveau", ayant une configura­
tion de centrale syndicale au côté des autres centrales déjà 
existantes, dans la ligne du pluralisme de facto qui était en 
train de s'imposer. La décision d'organiser un congrès syndi­
cal constitutif de la Confédération syndicale de CC.OO., ren­
contra, cependant, l'opposition d'un secteur minoritaire, dé­
fendant un syndicalisme unitaire ouvert à tous, et basé surla 
pratique d'assemblée. Ce secteur minoritaire, danslecuelse trou­
vaient des militants de partis politiques provenant du Parti 
Communiste, le Parti du Travail (P.T.E.), et l'Organisa­
tion Révolutionnaire des Travailleurs (O.R.T.), provoqua, en 
novembre 1976, une scission au sein de CC.OO., et il se créa 
une Coordinatrice provisoire destinée à favoriser des assem­
blées d'usines au sein desquelles était proposée la constitu­
tion de syndicats unitaires, en même temps qu'était entrepris 
le processus devant aboutir à un Congrès syndical constitutif 
d'une grande Centrale unitaire. Toutefois, les tensions entre 
ces deux forces politiques qui appuyaient l'opération, occa­
sionnèrent une nouvelle scission, à telle enseigne qu'en mars 
1977 étaient créés la Confédération des Syndicats Unitaires 
des Travailleurs (C.S.U.T.), de tendance P.T.E., et, d'autre 
part, le Syndicat Unitaire (S.U.), appuyé par O.R.T. (20) 

En 1977 deux événements importants se produisirent dans 
le processus de consolidation du syndicalisme démocratique : 
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en premier lieu, la légalisation des syndicats, sous la cou­
verture formelle traditionnelle de la structure associative : 
la loi du 1er avril 1977 et la ratification d'une série de 
conventions internationales en la matière permirent la léga­
lisation de syndicats qui avaient été tolérés, et ainsi, du­
rant les mois d'avril et de mai, furent légalisées tant les 
centrales "historiques", U.G.T. et C.N.T., que les nouvelles 
centrales, Confédération syndicale CC.OO., S.U., CS.U.T. Des 
syndicats régionaux furent également légalisés, par exemple 
ELA/STV, et une série de centrales "indépendantes" comme 
CD.T. (Confédération Démocratique des Travailleurs) et CESI 
(Confédération Espagnole des Syndicats Indépendants). Le pano­
rama syndical à la fin de 1977 connaissait ainsi une plurali­
té très nombreuse de centrales syndicales, face à un mouve­
ment patronal déjà consolidé majoritairement de manière uni­
taire dans la CE.O.E. 

le deuxième événement fut la liquidation de l'appareil syndi­
cal du franquisme, qui débuta en octobre 1976 par la création 
d'une Administration institutionnelle de services socio-pro­
fessionnels (A.I.S.S.), qui absorba les services sociaux et 
d'assistance du syndicalisme vertical, et surtout par le 
décret-loi royal du 2 juin 1977 relatif à l'extinction de la 
syndicalisation obligatoire et la reconversion de l'A.I.S.S. 
Le problème qui se posait précisément du fait de cette liqui­
dation était la situation des représentations élues des tra­
vailleurs, surtout de celles existantes au niveau de l'entre­
prise. Le désaccord entre CC.OO. et U.S.O., partisans de 
maintenir les fonctions syndicales représentatives, et de 
U.G.T., contraire à cela, ne trouva pas de solution et provo­
qua même, en mars 1977, une rupture au sein de la Coordina­
trice des Organisations Syndicales. La question fut tranchée 
par le gouvernement qui, en décembre 1977, approuva des nor­
mes provisoires pour l'élection d'organes représentatifs des 
travailleurs dans les entreprises (délégués et comités), 
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disposition qui ne prévoyait pas de sections ou de déléga­
tions syndicales, appuyées surtout par U.G.T. Durant ce même 
mois, U.G.T. et CC.OO. parvinrent à un accord au cours duquel 
furent fixées les datée des élections et acceptée l'identité 
syndicale des syndicats. 

Ces élections, connues sous l'appellation d'"élections syn­
dicales" eurent lieu à la fin de janvier 1978; elles illustrent 
assez le panorama syndical, au moment où s'imposent avec une 
large majorité au niveau national deux centrales syndicales, 
CC.OO. (34,5#) et U.G.T. (2 1,6#), U.S.O. dépassant les ifi, 
C.S.U.T., S.U. et les autres centrales ne parvenant 
pas à ce pourcentage. La nette différenciation entre les 
"grandee" centrales, les plus représentatives, et les autres, 
s'accentue à partir de ce moment-là, favorisée en outre par 
une pratique de contacts sélectifs, tant de la part du patro­
nat que de celle du gouvernement proprement dit. (21) 

2.2.3. Situation actuelle 

L'approbation de la Constitution espagnole en 1978 
suppose non seulement la consolidation d'un système politique 
démocratique, mais aussi la consécration au niveau constitu­
tionnel des libertés syndicales et du droit de grève. 

Les syndicats et les organisations d'employeurs, énonce 
l'art. 7 de la Constitution, contribuent à la défense et à la 
promotion des intérêts économiques et sociaux qui leur sont 
propres, et tant leur création que l'exercice de leur activi­
té sont libres. 

Dans l'attente d'une future loi syndicale, dont on ne 
constate pas qu'elle soit en voie d'élaboration à l'heure ac­
tuelle, la législation sur les syndicats continue à suivre la 
lei du 1er avril 1977, basée sur un registre obligatoire des 
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associations syndicales; celles-ci se sont structurées au ni­
veau géographique et professionnel à l'image de ce qui s'est 
réalisé dans d'autres pays. D'une part, il existe, par bran­
ches d'activités, des syndicats qui à la fois composent des 
fédérations de branche ou d'industrie, tandis que, d'autre 
part, aux divers niveaux géographiques, il existe des organi­
sations intersectorielles cantonales ou régionales, qui abou­
tissent, au niveau de l'Etat, à une centrale de structure con­
fédérale. La particularité organisationnelle réside dane l'im­
portance, au moins formelle, accordée au niveau régional tant 
au syndicat de branche qu'à l'organisation sectorielle, 
structure qui tient compte de la réalité régionale croissante. 
Une illustration de ce qui précède consiste en l'apparition 
d'organisations syndicales de niveau régional, implantées sur­
tout au Pays basque, appuyées par l'essor croissant de ELA-
STV, le même phénomène se retrouve en Galice; tandis qu'en 
Andalousie, seul le Syndicat Agricole des Travailleurs 
(S.A.T.) a acquis une certaine implantation dans le milieu 
agricole. 

Le caractère fédératif dualiste de la structure organi­
sationnelle syndicale se reflète dans ses organes de direction, 
de représentation et d'administration. Ainsi, les Congrès con­
fédéraux (ou régionaux) sont composés de fédérations de branche 
et d'organismes intersectoriels. La même situation se présente 
pour d'autres organes permanents représentatifs (Commission 
executive et Commission fédérale au sein de U.G.T., Conseil 
confédéral et Commission executive au sein de CC.OO., Conseil 
confédéral au sein de U.S.O., e t c . ) , élus par le Congrès. 

Le fait que la Constitution ait imposé au syndicat une 
structure démocratique se reflète dans les divers statuts, non 
seulement pour la désignation démocratique des organes de 
décision, mais aussi pour l'existence de procédures prééta­
blies pour la prise de décisions et l'existence de systèmes 
internes de contrôle et de révision des décisions. La pratique 
de recourir à la voie judiciaire pour la résolution de possi­
bles conflits internes ne s'est pas généralisée. 
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A partir de 1979, l'évolution du syndicalisme espagnol 
peut se caractériser par une plus grande institutionnalisation, 
qui se traduit en premier lieu par un accroissement notable de 
la couverture de la population travailleuse soumise à des con­
ventions collectives, qui concerne 92# des travailleurs privés 
en 198O contre 5Ί ,Sfi en 1979. (22). Une seconde caractéristique 
est la réduction du niveau de la situation conflictuelle qui 
débute en 1977, et qui, en I98O et surtout en 1981, atteint les 
niveaux les plus bas de l'histoire récente. Le changement, 
cependant, est non seulement quantitatif mais aussi qualitatif, 
les mouvements de grève étant plus intimement liés à la négo­
ciation collective, ce qui suppose normalement l'échec ou 
1'inaccomplissement de celle-ci. 

Cette normalisation des relations de travail est réso­
lument favorisée tant par la solide implantation des organi­
sations syndicales et la mutuelle reconnaissance de celles-ci 
et des organisations d'employeurs, que par la préoccupation 
croissante d'affronter une situation délicate de crise écono­
mique, d'inflation et de chômage élevé. Le nombre de chômeurs 
a décuplé durant les dix dernières années, parvenant à l'heure 
actuelle à un chiffre qui avoisine les 2.000.000, avec un 
pourcentage de chômage d'environ 14$ de la population active. 

(23) 

les partenaires sociaux n'ont pu rester à l'écart de 
ces graves problèmes et ont assumé des responsabilités et des 
sacrifices dans ce domaine. Déjà en 1977, un accord socio-
économique des forces politiques parlementaires, connu sous le 
nom de "Pacte de la Moncloa", bien qu'il n'ait pas associé les 
syndicats et les organisations d'employeurs a, en principe, 
été appuyé par les syndicats, en particulier par CC.OO., mais 
a rencontré des réticences tant de la part de U.G.T. que de 
CE.O.E., qui estimaient qu'elles auraient dû être consultées 
et intervenir dans cet accord. 
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Le rôle protagoniste des syndicats et des organisations 
patronales dans le panorama socio-économique espagnol est perçu 
et reconnu au niveau gouvernemental. Ainsi, au moment de défi­
nir sa politique économique pour l'année 1979, le gouvernement 
s'est adressé aux syndicats et aux employeurs avec l'intention 
de renouveler le pacte de la Moncloa. Devant l'échec de cette 
tentative, l'Etat fixa unilatéralement son programme économique 
qui incluait l'établissement d'un plafond maximum des augmenta­
tions salariales. A la fin de 1978, un décret-loi fixa ce pla­
fond à 14^. Les deux principales centrales syndicales (CC.OO. 
et U.G.T.) annoncèrent leurs propres objectifs : augmentation 
des salaires de \&fi et réduction de la durée de la journée de 
travail. Cette proposition syndicale faisait partie d'objectifs 
plus amples -conjoncturels et à long terme— contenue dans le 
programme d'action de chaque centrale. 

La discussion d'un très important projet de loi appelé 
Statut des travailleurs, régulateur du contrat de travail, de 
la représentation des travailleurs dans l'entreprise, et des 
conventions collectives, sera l'occasion de consolider les for­
mes organisées des travailleurs au niveau des usines. Tandis 
que la majeure partie des centrales syndicales estime qu'on 
doit favoriser le rôle protagoniste de représentation et de 
négociation des représentations élues et unitaires (des délé­
gués ou des comités) dans l'entreprise avec plus ou moins de 
jeu dans les assemblées de baee, l'U.G.T. propose de confier 
ce pouvoir aux sections syndicales d'entreprises, constituées 
légalement dans les établissements dans lesquels le syndicat 
compte un certain nombre d'affiliés. Cette discussion se résou­
dra de quelque manière définitivement par la loi donnant pri­
mauté aux comités, et limitant sensiblement l'intervention de 
l'assemblée d'usine mais laissant ouverte la possibilité de 
négocier des conventions collectives au niveau de l'entreprise 
par les représentations syndicales. 
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Mais cette discussion va donner lieu en même temps à 
une négociation au sommet entre CE.O.E. et U.G.T., qui se 
oristallise en juillet 1979 autour d'une série d'amendements 
concernant ce projet de loi, en particulier pour ce qui a trait 
à la négociation collective, lesquels seront acceptée par les 
deux grands partis politiques, U.C.D. au pouvoir, et P.S.O.E. 
dans l'opposition. Ce premier accord au sommet donnera lieu 
plusieurs mois plus tard audit Accord Cadre Interconfédéral 
(A.M.I.) sur la négociation collective, signé le 5 janvier 1980, 
entre U.G.T. et CE.O.E., auquel U.S.0. souscrivit plus tard. 
CC.OO., bien qu'ayant participé à son élaboration, se retira 
des négociations et adopta une position d'opposition symbolique. 

L'A.M.I. essaie de rechercher une solution concertée à 
la crise économique au moyen de mesures conjoncturelles de 
limitation d'augmentations de salaires, mais en même temps 
établit les bases d'une restructuration du pouvoir de conclure 
des conventions collectives, la primauté étant donnée aux 
conventions de secteur et au renforcement des droits syndicaux 
à l'intérieur et à l'extérieur de l'entreprise; la reconnais­
sance de délégués syndicaux avec certains avantages et préro­
gatives supposait pour U.G.T. l'aboutissement d'une revendica­
tion, qui durant dee années, lui avait été refusée. Bien que 
n'ayant pas été signée par le syndicat majoritaire CC.OO., la 
négociation collective de 1980 retiendra en substance les cri­
tères établis pour 1Ά.Μ.Ι., lequel, au début de 1981, fut 
révisé pour la même année, de manière séparée par CE.O.E. et 
U.G.T. et CE.O.E. et U.S.O. 

Les résultats de 1'A.M.I. ne se sont pas répercutés 
seulement sur l'amélioration de la situation de conflit et sur 
l'élargissement de la négociation collective, mais a entraîné 
en plus, pour les organisations syndicales signataires, un 
gain de prestige qui se reflète clairement dans les résultats 
des élections syndicales qui ont eu lieu à la fin de 1980; 
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dans ces élections, tant C.S.U.T. que SU enregistrent un 
important recul; CC.OO. perd des positions (16.000 délégués 
de moins, et perd 3,5 points) tandis que U.G.T. gagne 8.000 
délégués et améliore de 7,7 points son pourcentage antérieur. 
CC.OO. représente alors 30,86$ face aux 29,27$ de U.G.T. 
Pour sa part, U.S.O. gagne 5,5 points et parvient à 8,69$ de 
délégués, chiffre important, mais qui ne lui permet pas de 
franchir le seuil minimum de 10$ nécessaire pour obtenir la re­
présentativité dans le cadre de la négociation collective. Au 
niveau régional, ELA-STV obtient 25,60$, double son nombre de 
délégués, dépasse au niveau régional les 15$ requis pour obte­
nir cette représentativité; la même chose survient en Galice 
pour I.N.O. (Intersindical Nacional Gallega) (17,5$); ces deux 
syndicats régionaux paraissent ainsi consolidés dans leurs 
zones respectives d'influence. (*) 

En juin 1981 , les syndicats majoritaires U.G.T. et 
CC.OO., l'organisation patronale CE.O.E. et le gouvernement 
concluent l'Accord National sur l'Emploi (A.N.E.), de contenu 
très vaste mais centré surtout sur les règles en matière de 
négociation collective en 1982, sur une limitation des augmen­
tations de salaires, et sur la réduction de la durée du travail, 
en particulier moyennant la suppression des heures supplémen­
taires. Ledit accord contient d'autres prévisions qui reconnais­
sent un certain protagonisme aux partenaires sociaux, au tra­
vers d'une concertation pas toujours facile, comme cela a été 
le cas en matière de sécurité sociale, pour laquelle les réu­
nions d'une commission tripartite concernant sa rationalisation 
et son amélioration sont restées sans effet. 

(*) Ces chiffres proviennent des données officielles contenues 
dans le BOE n° 89 d'avril 1981. 
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L'A.N.E. accentue l'unité d'action U.G.T. - CC.OO. et 
a provoqué de ce fait un certain éloignement de la première 
organisation dans ses relations privilégiées avec CE.O.E. En 
même temps, U.S.O., laissée en dehors de l'accord par pression 
syndicale, s'est montrée critique en ce qui concerne cet accord, 
n'allant pas cependant jusqu'à essayer de boycotter son appli­
cation. Plus radicale encore a été l'attaque de l'accord de la 
part des syndicats à dimension régionale, en particulier de 
ELA-STV, bien que cette centrale ait appuyé la création au Pays 
basque, suivant l'idée d'un "cadre propre de relations de tra­
vail", d'un Conseil de relations de travail à composition bi­
partite. 

Aussi bien les élections syndicales que l'expérience 
de 1Ά.Μ.Ι. et de l'A.N.E. semblent avoir consolidé l'hégémonie 
des deux grandes centrales, CC.OO. et U.G.T., le relatif main­
tien comme troisième centrale minoritaire de U.S.O. et la force 
régionale des deux centrales régionales de tendance très dis­
tincte, ELA-STV dans la ligne d'un syndicalisme efficace et 
bien organisé de négociations, et 1'Intersindical Nacional 
Gallega (I.N.Q.) qui représente en bonne partie une idéologie 
de syndicalisme révolutionnaire. 

Cependant, la consolidation syndicale est davantage le 
fruit des conséquences légales et politiques de l'"audience" 
des syndicats du fait des élections au niveau de l'entreprise, 
que de la réalité d'affiliation, pour laquelle les syndicats 
font preuve d'une grande faiblesse d'organisation. Il 
n'existe pas de données fiables sur l'affiliation syndicale 
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actuelle, un calcul assez optimiste récent établit la distri­
bution suivante d'affiliation entre les divers syndicats (*) : 

CC.OO 897.000 
U.G.T 806.000 
U.S.O 225.000 
"Nationalistes" 104.000 
"Indépendants" 98.000 
Autres (CSUT, CNT, SU) 260.000 (24) 

D'après ces calculs, environ 2.400.000 travailleurs se­
raient affiliés en Espagne (inscrits et non cotisants), mais 
bien qu'on puisse être optimiste, ces calculs font apparaître 
une perte de 20 fi du nombre des affiliés depuis 1979, plus 
importante pour certaines centrales (CC.OO.) moindre pour 
d'autres (U.G.T.), avec une exception pour U.S.O. qui semble 
avoir augmenté le nombre de ses affiliations. Ce phénomène de 
la faiblesse d'organisation des syndicats est favorisé par 
le système d'efficacité générale des conventions collectives 
qui ne stimule pas l'affiliation, celle-ci n'étant pas ressen­
tie comme nécessaire. 

(*) La difficulté pour établir la réalité d'affiliation est 
évidente. C'est ainsi que les données fournies au Comité 
économique et social par les centrales syndicales pour 
l'année 1980 sont les suivantes : 

CC.OO 2.000.000 
U.G.T 1.400.000 
U.S.O 644.476 
ELA-STV 110.000 
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On peut mentionner l'influence communiste (euro-
communiste) et d'autres éléments de gauche au sein de CC.OO., 
l'influence socialiste, social-démocrate dans U.G.T., et la 
situation changeante de U.S.O. qui est passée d'attitudes 
plus radicales de socialisme auto-gestionnaire à des positions 
plus modérées, centristes, qui la rapprochent progressivement 
d'un syndicalisme d'obédience chrétienne, bien qu'en aucun 
cas confessionnelle. ELA-STV rassemble les caractéristiques 
spécifiques du syndicalisme basque. (25) 

Du point de vue des revendications et propositions 
concrètes pendant les années passées, on constate que les 
CC.OO. ont proposé un plan économique qui visait la création 
de 300.000 emplois par an à partir de 1980 et l'augmentation 
de l'allocation de chômage pour les travailleurs en situation 
de chômage forcé. 

Pour l'U.G.T., les objectifs orientant son activité 
syndicale sont, en priorité, la défense et la promotion de 
l'emploi, le maintien du pouvoir d'achat des couches populai­
res et la consolidation de la liberté syndicale. 

L'U.G.T. et les CC.OO. proposent l'établissement d'un 
cadre conventionnel qui permette la concertation parmi les 
partenaires sociaux. 

Pour sa part, l'Union Syndicale Ouvrière (U.S.O.) 
revendique son caractère d'organisation indépendante des par­
tis politiques, se proclamant comme "une alternative syndicale 
autonome". (26) 
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La C.S.U.T. et le S.U., centrales syndicales situées 
à gauche dans l'éventail politico-syndical espagnol, se trou­
vent actuellement dans un processus d'unification. Ces deux 
organisations défendent la construction d'un "syndicalisme 
unitaire et de classe" et se montrent opposées à des accords 
socio-économiques dans la ligne du Pacte de la Moncloa. (27) 

Fondant son action sur les principes de la démocratie, 
de la solidarité et de l'indépendance, ELA-STV, organisation 
régionale fortement implantée en Euskadi, définit, parmi 
ses objectifs prioritaires, la promotion du développement 
institutionnel du syndicalisme et le développement des struc­
tures régulatrices de la négociation collective. ELA-STV se 
propose de construire un cadre autonome de relations de tra­
vail au Pays basque, qui vise sa spécificité politique et 
sociale. 

Parmi les centrales syndicales à caractère régional 
favorisant un plan syndical qui inclut des revendications ter­
ritoriales, on peut également citer l'Intersyndicale Nationale 
de Galice (Intersindical Nacional Gallega) (I.N.C). 

Les distinctions idéologiques se reflètent dans l'affi­
liation européenne et internationale des centrales syndicales : 
U.G.T. est membre de la C.I.S.L. et est affiliée à la Confédé­
ration européenne des Syndicats (C.E.S.), de même que ELA-STV, 
laquelle est également membre de la C.M.T., organisation qui a 
admis U.S.O. comme organisation membre, en mars 1981. Ni U.S.O. 
ni CC.OO. n'ont réussi encore à faire accepter leur demande 
d'adhésion à la C.E.S. 
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L'ensemble des organisations syndicales se déclare fa­
vorable à l'adhésion de l'Espagne à la Communauté européenne, 
de même qu'à celle du Portugal. Lentement, les organisations 
espagnoles commencent à analyser les implications sociales et 
économiques de l'élargissement ainsi que ses conséquences 
plus spécifiques en ce qui concerne la politique de l'emploi 
et la libre circulation de la main-d'oeuvre. En même temps, 
ces organisations ont établi des relations plus étroites avec 
les organisations de travailleurs européens. 



- 36 -

NOTES ET SOURCES BIBLIOGRAPHIQUES 

1) Coverdale, John, The political transformation of Spain 
after Franco, Praeger Publishers, NY, 1979, pp. 1-4 

2) Institut Syndical Européen "L'élargissement de la Communauté 
européenne par l'adhésion de la Grèce, du Portugal et de 
l'Espagne. Aspects socio-économiques", p. 40 

3) O.CD.E. - Enquêtes économiques, Espagne 1978-81 

4) L'"Accord National sur l'Emploi" a été signé par l'Adminis­
tration espagnole et les organisations C.E.O.E., CC.OO. et 
U.G.T. en date du 9 juin 1981 

5) Les descriptions mentionnées à titre indicatif constituent 
des résumés succincts des textes originaux "Pacte de la 
Moncloa" et "Accord National sur l'Emploi" 

6) Cette partie de la documentation se base sur l'article de 
Jacques Grall, paru dans LE MONDE, le 26 juin 1982, inti­
tulé "L'Espagne à mi-chemin de la C.E.E. - V. Cultivateurs 
prospères et régions sous-développées". 

7) A l'époque, récemment créée, la C.E.O.E. n'a pas participé 
directement à la discussion et à l'approbation du Pacte 
de la Moncloa 

8) La description des organisations donnée sous la rubrique 
"Employeurs" se base sur des documentations internes et des 
publications diverses de la C.E.O.E., de 1Ά.Ε.Β., de 
l'U.N.E.S.P.A., de la CE.P.Y.M.E. et du Conseil Supérieur 
des Chambres Officielles de Commerce, d'Industrie et de 
Navigation d'Espagne. 



- 37 -

9) En juin 1978 furent organisées les élections des représen­
tants aux Chambres d'Agriculture d'Espagne. Les résultats 
détaillés de ces élections ont été les suivants : 

Membres 
l o c a u x 

Membres 
p r o v i n c i a u x 

P r é s i d e n t s 
de C o n s e i l s 
p r o v i n c i a u x 

C.N.A.G. 

3 .330 

86 

8 

C.O.A.G. 

6 .172 

136 

6 

F . T . T . 

2.416 

11 

-

C . N . J . A . 

1.701 

33 

2 

U .F .A .D.E . 

9 .691 

263 

17 

Chiffres résultant du document n° 17 (tableau 1) con­
cernant les organisations professionnelles, établi à l'in­
tention de la Commission des Communautés européennes, et 
intitulé "Adhésion Espagne - travaux préparatoires - Agri­
culture" , et communiqué au Secrétariat général du C.E.S. 
par lettre du 3 mai 1982 par l'Institut des Relations agri­
coles du ministère de l'Agriculture d'Espagne. 
Des détails intéressants se trouvent également dans l'arti­
cle de Jacques Grall op.cit. (voir note 6) sous le chapitre 
intitulé "Des syndicats dispersés" 

10) La C.O.A.G."n'a pas de liens officiels avec la gauche, mais 
les membres du collectif national sont ouvertement membres 
du P.C.E. ou du P.S.O.E. ou sans parti".Voir : Jacques Grall, 
op. cit. note 6, même article,"Des syndicats dispersés" 

11) D'après Jacques Grall (op. cit., notes 6, 9 et 10), l'UFADE 
et le C.N.J.A. sonf'proches de l'U.C.D., sans liaison orga­
nique " 

12) D'après Jacques Grall (op. cit.), la Confédération"se pré­
sente comme "apolitique", mais a des membres en commun avec 
l'Alliance populaire" 
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13) La F.T.T."possède des liens organiques avec le P.S.O.E,, 
son secrétaire général étant sénateur de ce parti"(op. cit. 

Jacques Grall) 
14) Voir, en ce qui concerne les détails, Jacques Grall, op. 

cit. 

15) La description des organisations agricoles d'Espagne se 
base sur la documentation interne et des publications va­
riées fournies par la C.N.A.G., la C.O.A.G., la F.T.T., 
le C.N.J.A., l'U.F.A.D.E. et les Chambres d'Agriculture 
d'Espagne et sur les documents repris sous 9) 

16) Documentation et publications diverses fournies par l'I.N.C. 
et l'O.C.U. 

17) SARTORIUS "Que sont les Commissions Ouvrières", La Gaya 
Ciencia, Barcelone, 1976, et "la Résurgence du mouvement 
ouvrier", Laia, Barcelone, 1976 

18) Sur l'expérience de l'organisation syndicale espagnole 
sous le régime de Franoo, voir LUDEVID, "Quarante années 
de syndicalisme vertical", Laia, Barcelone, 1976. Une 
vision synthétique du syndicalisme démocratique durant la 
période de transition, dans COMIN, "Qu'est-ce que le syndi­
calisme", La Gaya, Barcelone, 1976; DE LA VILLA, "Nouvelles 
organisations syndicales en Espagne", dans divers auteurs, 
"Vers un modèle démocratique de relations de travail", Zara-
gosse, 1980. Voir ALMENDROS, "Le syndicalisme de classe en 
Espagne" (1939-1977), Peninsula, Barcelone, 1978 

19) U.G.T., Congrès, épilogue de N. Redondo, Akal, Madrid 1976 

20) Voir divers auteurs, Annuaire des relations de travail en 
Espagne (1977) La Torre, Madrid 1977 
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21) Ministère du Travail, 1978. Sur la genèse et la probléma­
tique des élections et une analyse succincte de leurs ré­
sultats, voir DE LA VILLA et PALOMEQUE, "Introduction à 
l'économie du travail", 2ème édition, t. II, Madrid, 1982, 
pages 575-581 

22) ZUFIAUR, dans "Bilan de l'AMI", F. Ebert, Madrid 1980 

23) Voir, sur le thème largement développé dans le numéro mono­
graphique sur le chômage et la politique de l'emploi, Pa­
piers d'économie espagnole, 1981. DE LA VILLA et PALOMEQUE, 
Introduction, cit., II, pages 237 et ss. 

24) EDIS, Elections syndicales, 1980, F. Ebert, 1982, page 121. 
Chiffres obtenus à partir d'échantillons. La difficulté 
d'obtenir des chiffres réels est insurmontable étant donné 
que les syndicats enregistrent tous les affiliés en pos­
session d'un carnet d'affiliation h un moment donné, mais 
du fait que des formalités de démission n'existent pas, 
seul peut être constaté l'abandon du syndicat au traverB du 
non paiement des cotisations. Cependant, comme le non paie­
ment des cotisations n'est pas rigoureusement contrôlé, il 
est très difficile de faire la part des mauvais payeurs ou 
retardataires de ceux qui ont l'intention d'abandonner le 
syndicat et qui, pour cette raison, cessent de Verser leurs 
cotisations. Les chiffres qui sont donnés par les syndi­
cats, s'ils ne sont pas "gonflés", du moins ne sont-ils 
pas non plus épurés et pour cela la réalité de l'affilia­
tion syndicale doit être considérée comme assez en-dessous 
de ces chiffres. 

25) Voir également dans ce sens : Institut syndical européen, 
op. cit., note 2, pp. 62 et 63. 
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26) Pour s'affirmer comme "alternative syndicale autonome", 
l'U.S.O. considère que les tâches fondamentales à affronter 
lors de l'étape politique post-constitutionnelle espagnole 
sont : la consolidation de la démocratie, le développement 
de la liberté syndicale et la sortie de la crise économique. 

27) La C.S.U.T. donne priorité à la "pratique d'assemblée, au 
mouvement de délégués et à l'existence d'un syndicat qui 
pousse'l'assembléisme'", éléments qu'elle considère comme 
indispensables pour une action syndicale progressiste. Au 
niveau revendicatif, la Confédération propose une politi­
que de l'emploi qui implique la participation des centrales 
syndicales aux travaux de l'Institut National de l'Emploi 
et de la commission supérieure des prix, ainsi qu'une allo­
cation de chômage plus élevée. 

* _ 



TABLEAUX SYNOPTIQUES 

CARACTERISTIQUES DES DIFFERENTES ORGANISATIONS 



- 42 -

ORGANISATIONS 

Date 

de 

oréa­
t ion 

Importance e.t 
nombre o r g . / 
membres a f f i ­
l i é e e t r e l a ­
t ione avec 
oeux­oi 

Buta e t 
objeot i f e 

Organes 
administrat i fs 

I ­ BCPLOTEORS 

CONFEDERATION 

ESPAGNOLE DBS 

ORGANISATIONS 

PATRONALES 

(C.E.O.E.) 

1977 39 organisat . 
t e r r i t o r i a l e s 
92 organisat . 
s e c t o r i e l l e s 

2 or gani s a t . 
a s soc iées 
Au t o t a l , pli» 
de I.3OO.OOO 
entreprises 

Les membres 
de p le in drorl 
sont des org. 
prof, (conf. , 
fédérations 
ou a s s o c i â t . ) 
const i tuées 

d ' e n t r . e t / o u 
d'org .profes . 
d 'entreprises 
pour autant 
que leur ca­
dre t e r r i t o r . 
s o i t : 

•nat ional , s 'û 
s ' a g i t d'org. 
s e c t o r i e l l e s 
ou de branche 
.provincia l 
ou de plus 
grande exten­
sion s ' i l 
3 'ag i t d'org. 
i n t e r s e c t o ­
r i e l l e s ou 
interprofes 
s i o n n e l l e s . 

Représenter 
intérêt« géné­
raux et 00a­
muna des empio­· 
yeurs auprès 
s o c i é t é , Admi· 
n i s t ra t ion e t 
organisations 
t r a v a i l l e u r s , 
en promouvant 
e t en défendanl 
l ' u n i t é et 1 1 B ­
tégrat ion des 
entreprises ; 
étudier proble­· 
mea de l 'entre­ ■ 
pr i se et pro­
mouvoir l e pro­ ■ 
grès dans l e s 
méthodes e t 
techniques de 
sa g e s t i o n · . · , 
é tudier proble­ ■ 
mes spéci f iques 
du trava i l en 
é tab l i s sant les 
r e l a t i o n s qui 
s'imposent avec 
l e s organisa­
t i ons pro fes ­
s i o n n e l l e s , l e s 
centra les de 
t r a v a i l , e t 
l 'Administrât , 
publique ¡ é t a ­
bl ir ,maintenir, 
develop, r e la t 
avec organisat 
esp. et étrang 
en étant l ' i n ­
terlocuteur du 
patronat · 

l'Assemblée 
générale 

l e Comité 

d irecteur 

l e Comité 

exécut i f 

l a présidence 
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Prooédur· 
d« 

déoiaion 
Budget 

Représentât. 
au sein org. 
consultatifs 
nationaux 
éoon. A soc 

Apparten. 
à organis 
profess ion. 
e t / ou d ' i n ­
térê t europ. 

Posi t ion 
vis—à-<ri.s 
de l ' adhé­
s ion A l a 

C E . 

Publ icat ions 

majorité 
simple ou 
absolue, 
se lon l ' o r ­
gane de dé­
c i s i o n ou 
l ' importa i s 
ce de l a 
matière à 
t r a i t e r 

dans dee 
cas ex tra ­
ordinaires: 

majorité 
3 / 4 

budget 1982 
364.OOO.OOO 
pesetas 
B o i t 
3.602.177 
ECU 
(valeur au 
14.9.1981) 

Comité na­
t i ona l r e -
censeraent 
indus tr i e l 

Commission 
exéoutive 
centrale du 
recensement 
indus tr i e l 

Commission 

Union des 
Industries 
de la 
Communauté 
européenne 
(DKICE) 
(membre 
associé) 

Organisa­
tion Inter­
nationale 

favorable 

mixte de co-fdes Suplo-
ordination 
et de oon— 

yeurs 
(O.I .E. ) 

s u l t a t i o n 
pour l a nor- Comité 
mal i sa t i on consul tat i f 
de l a nomen- économique 
d a t u r e sta- e t indue-
t i s t ique t r i e l au­

près de 
l'OCDE 
(BIAC) 

Conseil s u ­
périeur de 
s t a t i s t i c h e 
I n s t i t u t nar Conférence 
t i o n a l de l a i n t e r n a t i o -
santé (DIS) 
I n s t i t u t 
national de 
l a sécur i té 
s o c i a l e 
(DISS) 

I n s t i t u t 
national 
des s e r v i ­
ces sociaux 
(IBSERSO) 

I n s t i t u t 
national de 
l 'empie i 
(MEM) 

naie du 
t r a v a i l 
(O.I .T . ) 

et autres 
représenta 
t i ons 

B u l l e t i n 
d'information 
de l a CSŒ 

Informations 
et études 
(mensuelles) 

Bul le t in t r i ­
mestr ie l sur 
l a s i t u a t i o n 
économique 
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OBJANISATIONS 
Date 
de 
créa­
tion 

Importance et 
nombre org·/ 
membres affi­
liés et rela­
tions avec 
oeux—ci 

Buts et 
objectifs 

Organes 
administratifs 

CONFEDERATION 
NATIONALE DES 
AGRICULTEURS 
ET ELEVEURS 
(C.N.A.G.) 

/I.1.a./ 

1977 27 associât. 
21 provincia­

les 
3 régionales 
3 sectoriel­
les 

regroupe : 
a) organisât, 
sectorielles 
agricoles 
d'empioyeurs 
au niveau na­
tional J 
b) organisât, 
territoriales 
intersecto­
r ie l les agri­
coles d'em­
ployeurs au 

représenter, 
gérer, défen­
dre et promou­
voir les inté­
rêts profes­
sionnels de 
ses membres 
via-à—vis de 
tous or ganis 
mes publics ou 
privée et par­
ticulièrement 
via-à-vie de 
l'Administra­
tion et des 
organisations 
syndicales ; 
conseiller les 
organisations 
membres dans 
l e domaine des 
relations de 
travail et de 
la f i scal i té ; 

collégiaux : 
. 1'Assemblée 

générale 
• la Commission 
de direction 

• la Commission 
déléguée 

personnels : 
• le président 
• les vice­
presidents 

• le secrétaire 
. le trésorier 

niveau proviiwinetaurer et 
cial ¡ 
c) organisat. 
territoriales 
d'employeurs 
au niveau lo ­
cal ou canto­
n a l . . . { 
d) organisât 
d'employeurs 
e'affiliant 
en tant que 
membres adhé­
rente pendant 
une période 
d'un an. . . 

développer des 
services pro­
pres d'assis­
tance, de 
consultation 
ou autre, d'inf· 
térêt commun, 
pour lee asso­
ciés ; 
contribuer à 
la réalisation 
de l'unité des 
organisations 
professionnel 
par le biais 
de fédérations 
et de confédé 
rations. 
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Procédure 
de 

décis ion 
Budget 

Représentât. 
au se in org. 
consu l ta t i f s 
nationaux 
éoon. à soo . 

Apparten, 
à organis . 
profess ion , 
e t / ou d ' in ­
t érê t europ. 

Pos i t ion 
v i s - à - v i s 
de l ' adhé ­
s ion à l a 
CE. 

Publications 

Assemblée 
générale : 
»jorité 

simple 

Cas excep­
tionnels : 
majorité 
3/4 

commission 
de direc­
tion : 
majorité 

Budget I98O 

bureau de 
Madrid : 
6 .000.000 
pesetas 
s o i t 
59.376 
ECU 

Associait· 
membres : 
50.000.000 
pesetas 
soit 
494.8O4 
ECU 

(valeur : 
I4.9.I98I) 

représenta­
t i o n auprès 
Chambres 
d'Agri c u i t . 

PORPPA 

SERPA 

IRIA 

I n s t i t u t 
National 
Semences 
et Pépiniè­
res 
IHDO 

IETDA 

Confédéra­
t i o n Euro­
péenne de 
l ' A g r i c u l ­
ture 
( C E . A.) 

par l e b ia i i 
de l a CEOB 
op. o i t . 

favorable 
avec nuan— 
oes 

pas de pu­
b l i c a t i o n 
périodique 

rapport an­
nuel sur po 
l i t i q u e géné­
r a l e a g r i c o ­
l e 
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ORGANISATIONS 

Date 

de 

oréa­

tlon 

Importance e t 
nombre o r g . / 
membres a f f i ­
l i é s e t r e l a ­
t ione avec 
ceux—oi 

Buts et 
objeotife 

Organes 
administratifa 

UNION ESPAGNOLE 

DES COMPAGNIES 

D'ASSURANCES, DE 

REASSURANCES ET 

DE CAPITALISATICB 

(ü.N.E.S.P.A.) 

/ I . 1 . W 

1979 4 groupements 

nationaux 

13groupements 

nationaux 

techniques 

5 unions 
t e r r i t o r i a ­
l e s 

Sont assoc iés 
de nombre l e s 
organismes qui 
l e so l l i c i t en t 
exerçant l eur 
a c t i v i t é sur 
l e t e r r i t o i r e 
espagnol et 
appartenant 
aux catégoriel 
suivantes : 

a) s o c i é t é s 
anonymes d'as 
e t / ou de réas 
e t l e s mutuel· 
l e e espagnoles 
e t étrangères 
soumises à l a 
l é g i e l . e s p . 
rég issant a s . 
privée ; 

b) s o c i é t é s 
mutuelles pa­
trona les ao . 
du t rava i l ; 
o) organismes 
épargne e t 
c a p i t a l i s â t 
d) tout autre 
organisme en 
rapport avec 
l e s assurances 

Sont a s soc i é s 
d'honneur l e e 
membres a ins i 
nommée par As ■ 
semblée géné­
r a l e . 

assumer repré— · l'Assemblée 

sentat ion , geaf­
t i o n , défense 
i n t é r ê t s écono­
miques, sociaux 
e t profess ion­
n e l s des Com­
pagnies a s s o ­
c i é e s auprès 
organismes e t 
organisations 
publ ies et 
privés ¡ 
organiser e t 
défendre s y s ­
tème économie 
de marché e t 
de l i b r e entrer­
p r i s e , en par­
t i c ipant aux 
travaux commu­
nautaires v i e 
économique e t 
s o o i a l e ; con­
tribuer à l'uni­
t é d'entrepri­
se moyennant 
col laborat ion 
e t par t i c ipa ­
t ion aux t r a ­
vaux organis­
mes professime­
ne Ís ; 

promouvoir une 
image juete et 
adéquate du 
secteur des 
assurances en 
tant que s e r ­
v i c e à l a com­
munauté · ( . . . ) 

générale 

. le Conseil 

directeur 

. le Comité 

exécutif 

• la présidence 

organes exécutifs 

. le direoteur­

gérant 

• le secrétaire 

général 

. les secréta­

riats 
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Prooédure 
de 

décis ion 
Budget 

Représentât, 
au se in org. 
consu l ta t i fa 
nationaux 
éoon. 4 soc . 

Apparten. 
& organis . 
profess ion , 
e t / o u d ' in ­
t érê t europ. 

Pos i t ion 
v i a - à - v i s 
de l 'adhé­
sion à l a 

C E . 

Publioationa 

majorité 
simple 
caá excep­
t i o n n e l s : 
majorité 
q u a l i f i é e 

budget I98O 
200.000.000 
pesetas 
s o i t 
1.979.218 
ECU 
(valeur 
I 4 . 9 . I 9 8 I ) 

Institut 
National de 
la Sécurité 
et de l'By-
giène du 
Travail 
INSALUD 
INSERSO 
INSS 
Institut 
Social du 
Temps Libre 

Comité 
Européen 
des Assu­
rances 
(CE. A.) 

favorable pas de publi­
cat ion régu­
l i è r e 

rapporta ou 
documents 
p a r t i c u l i e r s 
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ORGANISATIONS 

Date 
de 
oréa-
t ion 

Importance e t 
nombre o r g · / 
membres a f f i ­
l i é e e t r e l a ­
t i o n s avec 
ceux-ci 

Buts et 
o b j e c t i f s 

Organes 
administrat i fs 

ASSOCIATION 
ESPAONOLE DE LA 
BANQEJE PRIVEE 
( A . E . B . ) 

/ I . 1 . C . / 

1977 127 banques 
a f f i l i é e s en 
qual i té d ' a s ­
s o c i é s de 
p l e in droit 

dont 26 sont 
des succur­
sa l e s ou des 
f i l i a l e s de 
banques étran-f 
g è r e s . 

Tous l e s or­
ganismes opé­
rant en Espa­
gne en tant 
que banques 
privées eont 
a f f i l i é s à 
A.E.B. 

défense des 
i n t é r ê t s p r o ­
f e s s i o n n e l s 
des a s soc ié s 
dans l e cadre 
synd i ca l , dans 
l e cadre c u l ­
t u r e l ; c o l l a ­
b o r a t i o n avec 
d ' a u t r e s a s s o -
c i a t i o n a d 'em­
p i oyeur3 . 

Collabore avec 
1 'Adminis t ra­
t i o n publ ique ; 
é labore r a p ­
p o r t s , é tudes 
en mat iè re 
d ' a c t i v i t é s 
f i n a n c i è r e s 
e t b a n c a i r e s . 

l'Assemblée 
générale 
Le Conseil 
général 
Le Comité 
exécut i f 

l e président 
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Procédure 
de 

décis ion 
Budget 

Représentât, 
au se in org. 
c o n s u l t a t i f s 
nationaux 
écon. A soc. 

Apparten. 
à organis . 
profesaion. 
e t / o u d ' in ­
t é r ê t europ. 

Pos i t ion 
v i s - à - v i s 
de l 'adhé­
sion à l a 

C E . 

Publicat ions 

Assemblée 
générale : 
na jor i t é 
simple 

(sauf ex­
ceptions : 
majorité 
3/4 ) 

budget 81 /82 

223.774.697 
pesetaa 

o i t 
.214.494 

BCD 
(valeur au 
14.9.1981) 

par l e b ia is 
de l a CEOE 
op. c i t . 

INSS 
Commission 
de controle 
du Program­
me de Cons­
truct ion 
d'Habitat , 
à Prcrtôct· 
O f f i o i e l l e 

membre cor­
respondant 
de 
European 
Financial 
Harketing 
Associât . 
(EFKA) 

favorable rapport men­
suel sur 
l ' é v o l u t i o n 
monétaire 

rapport 
annuel 
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ORGANISATIONS 

Date 

de 

créa­
t ion 

Importance at 
nombre o r g · / 
membres affi­
liée e t r e l a ­
t ione avec 
oeux­oi 

Buts et 
o b j e c t i f s 

Organes 
administrat i fs 

CONFEDERATION 

ESPAGNOLE DE LA 

PETITE ET HOTESSE 

ENTREPRISE 

(CEPYJIE) 

1977 

Λ.1. ί . / 

47 organisat . 
t e r r i t o r i a l e s 
in terprofes . 
et organisât , 
profess ion , 
de portée na­
t i o n a l e . 

Peuvent ê t re 
membres de 
p l e i n droi t 
­ l e s organisat 
t e r r i t o r i a l e s 
in terprofes · 
dont l ' a o t i o n 
s'étend au 
moins au t e r ­
r i t o i r e d'une 
province; 
­ l e s organis . 
p r o f e s , de 
portée nat · 
cons t i tuées 
par de pet i tes 
e t moyennes 
e n t r e p r i s e s . 

Peuvent ê t re 
membres adhé­
rents ou asso­
c i é s c o l l a b o ­
rateurs : 
— l e s organis­l . 
mee, f o n S r t i o n k & ^ ■"" 

développer e t 
défendre l e 
système de l i ­
bre entrepr i ­
se et d'écono­
mie de marché 
proposer un 
modèle écono­
mique qui ga ­
rant i s se à l a 
p e t i t e et mo— 

•yenne en tre ­
pr i se l e s mo­
yens nécessai­
res pour déve­
lopper l e rêl« 
de partenaire 
qui l u i r e ­
v ient sur l e 
plan économi­
que et s o c i a l . 

Coopérer avec 
1'Administra­
t i o n publique 
e t l e s organi­
sa t ions syndi­
ca les aux f in i 
d'obtenir un 
dé veloppement 
économique 
s table et sou­

ou groupes de 

pensée dont 

rantisse 

1'accès 

l'activité s'ins^ 

a un 

niveau de vie 

pire des prin­
c ipes qui s ' a t ­
tachent à l a 
défense de l a 
libre entrepris­
se ; 
—les organis . 
cons t i tuées 
pour l ' é tude 
des problèmes 
de l a p e t i t e 
e t moyenne en­
t r e p r i s e . 

adéquat dans 

un environne­
ment de paix 
s o c i a l e . ( . . . ) 

l'Assemblée 
générale 

l a Commission 

de d irec t ion 

le Comité 

exécutif 

la présidence 

la vice­

présidence 

le secrétariat 

général 
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Procédure 

de 

déoiaioR 

majorité 

simple 

(sauf excep­

t ions : ma­

j o r i t é quar­

l i f i é e ) 

Budget 

budget 1981 

63.540.000 

pesetas 

s o i t 

628.797 
ECU 

(valeur au 

14.9.1981) 

Représentât. 

au se in org. 

c o n s u l t a t i f s 

nationaux 

écon. à soc . 

c o n s e i l s de 

l a sécuri té 

s o c i a l e 

mss 

INS ALUD 

γ \ η ■ nal 1 rt *­i 

INSERSO 

ΙΝΞΜ 

IMAC 

I n s t i t u t 

P e t i t e e t 

Moyenne En­

t r e p r i s e 

Indus tr i e l l e 

MPI 

Apparten. 

à organis . 

profess ion. 

e t / ou d ' in ­

térê t europ 

Union Euro­

péenne de 
l 'Art i sanat 

e t de l a 

Pe t i t e e t 
Moyenne 

Entreprise 
(UEAPME) 

Union Inter­

nat ionale 

de l 'Art isa. 

nat et de 

l a P e t i t e 

et Moyenne 

Entreprise 

(UIAPME) 

Fédération 

I n t e r n a t i o ­

nale de 

1'Artisanat 

(PU) 

Fédération 

Internat io ­

nale de l a 

Pe t i t e et 

Moyenne En­

trepr i se In­

d u s t r i e l l e 

(FIPMI) 

Fédération 

In ternat io ­

nale de l a 

P e t i t e et 

Moyenne En­

trepr i se 

Commerciale 

(FIPMEC) 

Conférence 

i n t e r n a t i o ­

nale du 

t rava i l 

(OIT) 

Poei t ion 

v i s ­ à ­ v i s 

de l 'adhé­

sion à l a 

1 C E . 

favorable 

Publications 

"L'entre­

preneur" 
(mensuel) 

doss ier 

i n t i t u l é 

"rapport" 
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ORGANISATIONS 

CONSEIL SUPERIEUI 

BANCAIRE 

(C.S.B.) 

å&J 

Date 
de 

créa­
t ion 

1946 

Importance et 
nombre o r g . / 
membres a f f i ­
l i é e e t r e l a ­
t i o n s avec 
oeux­oi 

129 banques 
répart i e s 

comme su i t : 

banque n a t i o ­
nale : 40 

banque r é g i o ­
nale : 12 

banque l o ­

cale : 49 

banques étran 
gères : 28 

Toutes l e s 
banques p r i ­

vées opérant 
en Espagne 
doivent ê t re 
a f f i l i é e s au 
Conseil Su­
pér ieur . Les 

banques p r i ­
vées nat iona­
l e s et é tran­
gères sont 

soumises à 
oe t t e d ispo­

s i t i o n l éga le 

Buts et 
o b j e c t i f s 

C S . B . a comme 

but principal 

d' Stre un 

organisme de 
l i a i s o n entre 
l e minietère 
de 1'Economie 
e t l e s banques 

En conséquence 

i l ag i t comme 
organisme con­

­aul tat i f au­
près de ce mi­
n i s t è r e . 

En outre, i l 
se charge de 

donner toutes 
informations 

quant aux r é ­
formes de l a 
l é g i s l a t i o n 
bancaire, 

de publier l e s 
b i l ans et s t a ­
t i s t i q u e s dea 

établissements 

bancaires ; 

d'émettre des 
rapporta sur 
l e e divera as­
pects de l ' a o ­
• t i v i t é bancai­
re ; 

de transmettra 
aux ministères 
correspondants 
l e s demandes 
e t rapports de 
banques privée 

Organea 

administrat i fs 

. l'Assemblée 

ρ lèn ière 

• l e s commissions 

* l e président 

• l a d i rec t ion 
générale, l e 

' s ecré tar ia t 

, général et l e s 

départements. 

9 . 
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Procédure 
de 

décision 
Budget 

Représentât. 
au sein org. 
consultatifs 
nationaux 
éoon. A soc 

Apparten, 
à organis. 
profesaion. 
et/ou d'in­
térêt europ, 

Position 
vis-à-vis 
de l'adhé­
sion à la 

CE. 

Publioationa 

majorité 
simple 

budget I98O 
210.000.000 
pesetas 
soit 
2.078.179 
ECU 
(valeur au 
14.9.1981) 

di vers 
organismes 
oonsultatifi 
en matière 
banoaire 

favorable annuaire 
statistique 
rapports et 
études sur 
sujets spé­
cifiques 
catalogue 
dea publica­
tions 
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URBANISATIONS 

Date 
de 
oréa-
t ion 

Importance e t 
nonbre o r g . / 
membree a f f i ­
l i é s e t r e l a ­
t i o n s avec 
oeux-oi 

Buts et 
objec t i f» 

Organes 
adminis trat i f s 

CONSEIL SUPERIEUR 
DES CHAMBRES 
OFFICIELLES DE 
COMMESCE, D'IN­
DUSTRIE ET DE 
NATIOATION 
D'ESPAGNE 

1922 

ÆS7 

Au t o t a l 85 
Chambres dont 
50 provincia­
l e s et 35 l o ­
c a l e s . 

Le Conseil 
Supérieur e s t 
l 'organe oen-
t r a l de r e l a ­
t i o n s e t de 
coordination. 

En son se in 
sont represen-}-
t é e s toutes 
l e s Chambres, 
l eurs p r é s i ­
dents respec­
t i f s fa i sant 
part ie de 
l'Assamblée 
plénière du 
Consei l . 

t r o i s types 
de fonct ions 
1) fonct ion 
consul tat ive 
dans le domai-)· 
ne de la vie 
économique du 
paye, intérêt 
du commerce, 
industrie et 
navigation ; 
établir rap­
ports d'infor«!· * 
mation, 
proposer dea 
réformes ou 
des mesures 

2) fonotion de 
repré sent at i on 

l'Assemblée 
plénière 

le Comité 
exécutif 
le préaident 
les vice-
présidents 
le trésorier 
le comptable 
le directeur-
gérant 
le secrétaire 

dò 

Les Chambres 
peuvent se 
mettre en rapf] 
port entre 
elles, établi:-
des acoords, 
procèder à 
l'exécution 
travaux ou à 
la prestation 
de servioes 
d'intérêt COTO+ 
mun pouvant 
concerner une 
ou plusieurs 
provinoea. 

oréer ou patron­
ner dee organe 1, 
servioes ou 
commissions, 
'réaliser ser­
vices d'appui, 
oréer et admi­
nistrer des 
institutions, 
'fondations, eto 1 

3) fonction de 
coordination 

Lea Chaabres 
peuvent se ré- · 
unir en aesem-f: 
b l é e s provin­
c i a l e s ou i n ­
terprovinc ia­
l e s pour 1 
men de proble··' 
mes d ' in térê t 
oommun... 

e f fec tuer aux 
plans national 
et i n t e r n a t i o ­
nal l a synthè­
se et l a coor­
dination dee 
pos i t i ons adopj-
'tées par l e s 
Chambres, 
élaborer e t 
t e n i r à jour 
recensement 
'général ds c 
merco ( . . . ) 
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Prooédure 
de 

déoision 
Budget 

Représentât, 
au sein org. 
consultatifs 
nationaux 
éoon. 4 soo 

Apparten, 
à organis 
profess ion , 
e t / o u d ' in ­
térê t europ, 

Pos i t ion 
v l e - à - v i e 
de l ' adhé ­
s ion à l a 

C E . 

Publicat ions 

majorité 
simple en 
procédure 
normale 

budget 1981 
145.000.000 
pesetas 
s o i t 
1.434.980 
ECU 
(valeur au 
I4 .9 . I98I ) 

Les Chambrée 
constituent 
en e l l e e -
nêraes un 
ganisse con­
s u l t a t i f de 

Adminis­
trat ion 

Institut 
pour la 
Réforme des 
Structures 
Commerciales 
(IRESCO) 

or - bres 

Conférenos 
permanente 
des Chan­

de Com--
meroe e t 

d'Industrie 
de l a C.E.E 
(membre 
correspon­
dant) 

favorable rapport 
annuel, 
rapport de 
conjoncture 
CEE-Synthèse 

études BUT 
divers sec­
teurs de 
1 ' économie 

bulletins 
d'infoi 
tion 
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ORGANISATIONS 

Date 
de 
oréa— 
tion 

Importance e t 
nombre o r g . / 
membres a f f i ­
l i é s e t r e l a ­
t i o n s avec 
ceux-ci 

Buts e t 
o b j e o t i f e 

Organes 
administrat i fs 

I I . STMDICATS 

CONFEDERATION 
SINDÍCALE SES 
COMMISSIONS OU­
VRIERES 
(CC.OO) 

( . . . ) 
1977 

/ÏÏ7Û7 

Résultats des 
élections de 
I98O : 
50.817 délé­
gués des tra­
vailleurs 
(30,86$ des 
représentants 
élus) 

2.000.000 de 
membres grou­
pés en 24 fé­
dérations de 
branohe 
17 org. ter­
ritoriales 
structure : 
deux struo-
tures reliées 
entre elles, 
et fermées 
par lee or­
ganes des 
fédérations 
de branche 
et ceux des 
Confédération^ 
de nationali­
tés et des 
Unions régi 
nales et pro­
vinciales. 
La Confédéra-
tien définit 
son syndica­
lisme oeome 
revendicatif 
et de olasse 
unitaire, dé­
mocratique et 
indépendant, 
socio-politi­
que et int 
nationaliste. 

Consolider et 
développer les 
libertés dém 
cratiquee ; 
compléter et 
approfondir Isa 
libertés syndi 
cales ; 
contribuer à 
améliorer les 
conditions de 
vie et de tra­
vail dee tra­
vailleurs ; 
assurer la dé­
fense des in­
térêts des tra­
vailleurs face 
à l'internatio­
nalisation du 
capital et de 
la production; 
défendre les 
libertés civi­
les ; 
au niveau in­
ternational, 
établir et 
renforcer les 
relations de 
solidarité are« 
les syndioats 
obtenir sen 
adhésion à la 
CES, 
appuyer les 
revendicatione 
des emigrants 
et des travail­
leurs etrangei s 
en Espagne; 

le Congrès 
confédéral 

le Conseil 
confédéral 
la Commission 
executive 
le Secrétariat 
la Commission 
de contrêle ad­
ministratif et 
financier 
la Commission 
des garanties 

(...), 
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Prooédure 
de 

décision 
Budget 

Représentât, 
au sein org. 
consultatifs 
nationaux 
écon. A soo 

Apparten. 
à organis 
profession, 
et/ou d'in­
térêt europ, 

Position 
vis-à-vie 
de l'adhé­
sion à la 

CE. 

Publications 

majorité 
simple 
(aaaf excep­
tion : ma­
jorité qua­
l i f i ée ) 

budget 1982 
i7i.44l.COO 
pesetas 
soit 
1.696.594 
ECU 
(valeur au 
I4.9.I98I) 

Conseils de 
la sécurité 
sociale 

Conférence 
internatio­
nale du 
travail 
(OIT) 

favorable "Gaiette do 
droit so­
cial" 
(mensuel) 

"TPC en CC.OO" 
(bimensuel) 
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ORGANISATIONS 

Date 
de 

oréa­
t ion 

Importance et 
nombre o r g · / 
membres a f f i ­
l i é s et reltr­
t ione avec 
ceux­oi 

Buts et 
o b j e c t i f s 

Organes 

administratifs 

UNION GENERALE 

DES TRAVAILLEURS 

(U.O.T.) 

/II.2./ 

1888 Résultat dea 

élections de 

I98O : 

48.194 
délégués des 
travailleure 

(29,27 fi des 
représentants 
é lus ) 

I.4OO.OOO 
membres à l a 
date du 32ème 
Congrès 
d 'avr i l I98O. 

structure : 

• fédérat ions 

d ' industr ie 

. unions t e r ­
r i t o r i a l e s 

• unions par 

pays de 

l 'émigration 

Le syndicat 
l o c a l , canto­
na l , i n s u l a i ­
re ou provin­
c i a l e s t à l a 
base de l a 
structure de 
U.G.T. 

U.G.T. se d é ­
f i n i t comme 
"une organisa­^ 
t i o n autono­
me, indépen­
dante des par­|{ 
t i s p o l i t i 
de l 'Eta t et 
du patronat 
e t qui n 'es t 
rég i e que par 
l a volonté de 
ses a f f i l i é s " 

Réunir l e e d i ­
verses organ, 
espagnoles qui 
poursuivent 
comme buts l a 
promotion e t 
l a défense des 
i n t é r ê t s de 
c l a s s e au 
moyen de l ' a s ­
soc ia t ion : 

Mettre en pra­
t ique l e p r i n ­
c ipe de s o l i ­
dar i té entre 
l e a organ, af­
f i l i é e s ; 

Défendre e t 
promouvoir 
l 'emploi , 
maintenir l e 
pouvoir d'achat 
des c l a s s e s 
populaires ; 
consol ider l a 
l i b e r t é syndi­
cale . . . ; 

Exiger l a 
pleine recon­

naissance du 

droit de grève) 

Orienter les 

activités vers 

la conquête 

d'un nouveau 

'système de 

conventions 

collectives ; 

'défendre la 

d'ao­
t i o n syndicale 
dans l ' e n t r e ­
pr i se et l ' i m ­
plantat ion de 
sect ions syn­
d i ca l e s d 'en­
t r e p r i s e s ( . . . ) 

^
β
'liberté 

le Congrès 

confédéral 

le Comité 

confédéral 

la Commission 

executive 

la Commission 

de contríle 

des comptes 

la Commission 

confédérale 

de règlement 

des conflits 
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Prooéduro 
de 

déoision 
Budget 

Représentât, 
au sein org. 
consultatifs 
nationaux 
écon. A soc 

Apparten, 
à organis 
profession, 
et/ou d'in­
térêt europ. 

Position 
Vis-à-vis 
de l'adhé­
sion à la 

CE. 

Publications 

majorité 
simple 
(sauf 
tiens 
jorité ab­
solue) 

budget 1981 
I32.699.OOO 

exoep- pesetas 
soit 
1.313.201 
ECU 
(valeur au 
14.9.1981) 

Conseils de 
la sécurité 
sociale 

INSS 

IMSSR30 

Confédéra­
tion Euro­
péenne des 
Syndicats 
(C.E.S.) 

Confédéra­
tion Inter­
nationale 
des Syndi­
cats Libres 
(CI.S.L.) 

Conférence 
interna­
tionale du 
travail 
(O.I.T.) 

favorable Bulletin do 
l'Union Gé­
nérale des 
Travailleurs 

Cahiers 
d'action syn­
dic al e 
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ORGANISATIONS 

Date 
de 
créa­
t ion 

Importance e t 
nombre org«/ 
membres a f f i ­
l i é s e t r e l a ­
t i o n s avec 
oeux—oi 

Buts et 
objeot i f e 

Organes 
adminis trat i f s 

FEDERATION DES 
TRAVAILLEURS DE 
LA TERRE 
(F.T.T.) 

/n.2.a./ 

I93O I5O.OOO af f i ­
l i é s 

structure : 

o oesprenant 
deux syndi­
cats : 
UPA (Union 
des Petits 
Agriculteurs) 

SOA (Syndicat 
des Ouvriers 
Salariés) 

Les syndicats 
jouissent 
d'une pleine 
autonomie de 
fonctionne­
ment et sont 
coordonnés 
d'une manière 
solidaire. 

l u t t e pour 
l 'amél iorat ion 
et l a défense 
des condit ions 
de t rava i l à 
l a campagne ; 

extension e t 
renforcement 
des organisat . 
de FTT ; 

s o l i d a r i t é i n ­
ternat ionale 
avec organisat), 
analogues ; 
amélioration 
des conditions 
économiques, 
c u l t u r e l l e s 
e t soc ia l e s 
des fami l l e s 
paysannes ; 

promotion de 
l a formation 
des paysans ; 

solidarité 
aveo toutes 
les organisat, 
affiliées à 
U.G.T. ; 
promotion de 
l'union syndi­
cale des tra­
vailleurs 
agricoles sur 
des basée dé­
mocratiques 
et librement 
acceptées par 
eux en lut­
tant pour ob­
tenir la ré­
forme agraire 
et "la trans­
formation de 
la société 
capitaliste en 
société social: 

le Congrès 
fédéral 
le Comité 
fédéral 
la Commiesion 
executive 
fédérale 

ate" 
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Prooéduro 
do 

déoision 

majorité 

Budget 

non commu­
niqué 

Représentât. 
au se in org. 
c o n s u l t a t i f s 
nationaux 
éoon. A soc. 

FORPPA 

ENESA 

ICON 

IHTDA 

SERPA 

par l e b i a i s 
de U.G.T. 
op. c i t . 

Apparten. 
à organis . 
profess ion . 
e t / o u d ' in ­
térê t ourop 

C.E.S. 
(par l e 
b i a i s do 
U.G.T.) 

C.I .S.L. 

Fédération 
Internatio­
nale des 
Travai l ­
leurs dos 
Plantation! 
de l ' A g r i ­
culture e t 
Seotoura 
Connexes 
(PITPAS) 

Fédération 
Européenne 
des Syndi­
cats de 
Travail leui 
Agricoles 
dans l a 
Communauté 
(S.F.A.) 
Cen tant 
qu'organis . 
assoc iée) 

Pos i t ion 
vis—à—vis 
de l 'adhé­
s ion à l a 

• C E . 

favorable 
aveo nuan­
ces 

s 

Publ icat ions 

"Le Travai l ­
l eur de l a 
Terre" 
(mensuel) 
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ORGANISATIONS 

Date 
de 
oréa-
t ion 

Importance et 
nombre o r g · / 
membres a f f i ­
l i é s e t r e l a ­
t i o n s avec 
oeux-oi 

Buts et 
objeotifs 

Organes 
administratifs 

UNION SYNDICALE 
OUVRIERE 
(U.S.O.) 

I960 

ZHÜ7 

Résultats dee 
é l e c t i o n s de 
I98O : 
14.296 d é l é ­
gués 
(8,69?» des 
représentants 
é lus ) 
22 unions e t / 
ou fédéra­
t i o n s pro fes ­
s i o n n e l l e s : 
644 476 mem­
bres 
USO se presen-)·' 
t e oomme une 
a l ternat ive 
syndicale au­
tonome, r e s ­
pectent l a 
l i b e r t é d'op­
t i o n po l i t ique 
idéologique 
ou r e l i g i e u s e 
de ses mem­
b r e s , mais 
maintenant sa 
propre 
mie de déci­
sion. 

unification et 
défense des 
conquêtes et 
revendications 
de la clases 
ouvrière ; 

aaton o- dans 

structure 
. s e c t i o n syn­
d i c a l e d 'en­
t r e p r i s e 

. fédérat ion 
par branche 
d ' a c t i v i t é 

.unione 

opposition à 
tout système 
soc ia l ou é c o ­
nomique condui-j-
sant à l 'explo:. 
t a t ion des 
t rava i l l eurs ; 

représentation 
des t r a v a i l l · 
de tous l e s 
secteurs de l a 
production et 
des serv ices 
dans l a défen­
se globale e t 
so l ida ire de 
leurs i n t é r ê t s 

f i d é l i t é abso­
lue aux métho­
des démocrati­
ques appliquée 1 

toutes l e s 
act ions e t d é ­
c i s i o n s de l a 
Confédération; 
absolue indé­
pendance à 
l 'égard des 
p a r t i s p o l i t i ­
quea, du gou­
vernement e t 
des organisât , 
patronales ; 

établissement 
d'une perspec­
t i v e syndicale 
u n i t a i r e , f o n ­
dée sur l ' u n i ­
té d'act ion ; 

(... I 

le Congrès 
confédéral 
le Conseil 
confédéral 
le Secrétariat 
confédéral 
la Commiaeion 
executive confé­
dérale 
la Commission 
dee garanties 
confédérale 
la Commission 
de oontrole dea 
comptes confé­
dérale 
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Procedure 
de 

décision 
Budget 

Représentât, 
au sein org. 
consultatifs 
nationaux 
écon. A soc 

Apparten, 
à organis. 
profession· 
et/ou d'in­
térêt europ, 

Position 
vis-à-^vis 
de l'adhé­
sion à la 

CE. 

Publications 

majorité 
simple 
(sauf excep­
tions : ma­
jorité qua­
l i f i é e ) 

budget 1979 
I4I.782.OOO 
pesetas 
soit 
1.403.087 
ECU 
(valeur au 
14.9.1981) 

INSS 
INS ALUD 
INSERSO 
INEM 

Conférence 
internatio­
nale du 
travail 
(O.I.T.) 
Confédéra­
tion Mon­
diale du 
Travail 
(CM. T.) 

favorable "Union 
syndicale" 
(mensuel) 
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ORGANISATIONS 

Date 
de 

oréa­
t ion 

Daportance at 
nombre o r g . / 
membres a f f i ­
l i é s e t r e l a ­
t i o n s avec 
ceux—ci 

Buts et 
objectifs 

Organes 

administratifs 

EBZKO LANOILLEEN 

ALKARTASUTTA 

SOLIDARITE DES 

TRAVAILLEURS 

BASQUES 

(BLA/STV) 

1911 

/H.4. / 

Résultats des 
é l e c t i o n s de 
I960 : 

au niveau s o c i ο ­

ροί l t ique géné-
ral 
•promouvoir iéf· 
vel oppers ent 
in s t i tu t ionne l 
du syndical i 
me e t l e déve­
loppement des 
structures ré ­
glementant 1 
négociat ion 
c o l l e c t i v e ; 
•construire un 
cadre autonome 
de re la t ions 

) a f f i - ) ¿e t rava i l au 
pays basque 
qui t ienne 
compte de sa 

25,6$ des dé­
légués élus 
dans lee pro­
vinces do 
Biscaye, 
Guipúzcoa et 
Alava, et 
8,5£ des re­
présentants 
élus en 
Navarre 

liés groupés 
en 20 unions 
oantonales et 
12 fédération 1 s p é c i f i c i t é 
d ' i n d u s t r i e . 

structure 
au niveau pro-rendicetlf 
feselonnel <m 
do branche : 
•sections 
syndicales 
•fédérations 
oantonales 
profession· 
•fédérations 
profess. 
nationales 

au niveau gé­
ographique ot 
interprofoa-
sionnel : 
•unions loca­
les interpro­
fessionnelles 
•unions can­
tonales in­
terprof essi onl-; 
nelles 

politique et 
sociale ; 
au niveau re-

•privilégier 
la défense du 
pouvoir d'achat 
et la défense 
de l'emploi ; 
•inclure dans 
les convent· 
colleetivoe 
des olauses r 
lativea aux 
droits syndi­
caux qui im­
pliquent la r 
connaissance 
du délégué syn­
dical. 
an niveau de 
l ' o r g a n i s â t . 
•renforcer 
'l'organisât, 
interne du 
syndicat (··· ] 

Í s Congrès 
confédéral 

le Conseil 
national 

le Comité 
national 
la Commission 
executive 
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Procédure 

de 
déoiaion 

Budget 

Représentât. 
au soin org· 
c o n s u l t a t i f s 
nationaux 
éoon. A soc 

Apparten, 
à organis . 
profess ion , 
e t / o u d ' in ­
t érê t europ » 

Posi t ion 
v i s ­ à ­ v i s 

do l 'adhé­
sion à l a 

C E . 

Publ icat ions 

majorité 
simple 

(sauf cas 
exoept ion­
nela ι majo 
r i t e qua l i ­
f i é e ) 

budget 1980 

350.800.000 

peaetaa 

s o i t 

3.471.548 
ECU 

(valeur sa 

14.9.1981) 

INSS 

INSERSO 

INSALUD 

INSM 

IMAC 

I n s t i t u t 
National du 
Temps Libre 

Conseil 
Recteur du 
Fonds de 
Garantie 
Sa lar ia le 

Confédéra­
t i o n Euro­
péenne dea 
Syndicats 
(CES) 

Confédéra­
t i o n I n t e r ­
n a t i o n a l e 
des Syndi ­
c a t s Libres 
(CISL) 

Confédéra­
t i o n Mon­
d i a l e du 
T r a v a i l ) 
(CHT) 

Conférence 
i n t e r n a t i o ­
na l e du 
t r a v a i l 
(OIT) 

favorable •ELA­Seaanal 
hebdomadaire] 

lAITZH» 

'mensuel) 
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ORGANISATIONS 

Date 
de 
oréar 
t i on 

Importance e t 
nombre o r g . / 
membres a f f i ­
l i é s et r e l a ­
t i o n s avec 
oeux—oi 

Buts et 
objectifs 

Organes 
administrat i fs 

I I I , niTERETS 
DIVERS 

CENTRE NATIONAL 
DES JEUNES 
AGRICULTEURS 
(C.N.J.A.) 

£nn¡7 

1977 98 090 affi­
liés. 
(9 régions 
espagnoles) 
Peuvent être 
membres tous 
les agricul­
teurs, éle­
veurs ou en­
trepreneurs 
forestiers 
travaillant 
dans leurs 
exploitations, 
soit directe­
ment comme 
entrepreneurs 
en tant que 
propriétaires, 
preneurs en 
location ou 
métayers ain­
si que les 
membres de 
leurs famillei ' 
travaillant 
avec eux. 

Structure ba­
sée sur le 
prinoipe de 
la décentra­
lisation : 
centres ré­
gionaux, pro­
vinciaux, oan-̂ j 
tonaux et lo­
caux. 

•défense des 
intérêts prof, 
des agricuit. 
qui assument 
le risqua des 
exploitations 
agricoles, 
d'élevage et 
forestières et 
particulière­
ment de 1'ex­
ploitation fa­
miliale et des 
jeunes agricul­
teurs ; 
.promotion so­
ciale et éco­
nomique de 
l'exploitation 
familiale ; 
indépendance 

et liberté, 
tant économi­
que que de 
gestion, des 
agriculteurs, 
ainsi que de 
leurs moyens 
de production ; 

• l e Congrès 
. l'Assemblée 

nationale 
. l a Commission 

de d irec t ion 
(Junta d i r e c ­
t iva) 

. l e Comité 
exécut i f 

• l a présidencee 

• l a v i c e -
présidence 

• l e Secrétaire 
général 

représentât · 
des a g r i c u l t . 
en défendant 
l eurs i n t é r ê t s 
e t en leur 
fournissant 
l e s moyens 
d'actions qui 
permettent de 
parvenir à cos 
f i n s ; 

•promotion e t 
encouragement 
de l a p a r t i c i ­
pation dea 

jeunes agriculteuri 
dans l ' a c t i o n syn­
d i c a l e , mutualiste 
e t coopérative. 
(...) 



6 7 

Prooédure 
do 

décis ion 
Budget 

Représentât, 
au sein org. 
c o n s u l t a t i f s 
nationaux 
éoon. A eoe. 

Apparten, 
à organis . 
profess ion , 
e t / ou d ' in ­
t érê t europ. 

Posi t ion 
v i s - à - v i s 
de l 'adhé­
s ion à l a 

C E . 

Publ icat ions 

majorité 
simple 
(mast excep­
t i ons : 

» jor i té 
2 /3 dos 
membres 
présents) 

bxiget 1981 
25.481.000 
pesetas 
s o i t 
252.162 
ECU 
(valeur au 
I4 .9 . I98I ) 

représenté 
auprès de 
COMCA 

FORPPA 

ENESA 
SEÏPA 

Confédéra­
t i o n Euro­
péenne de 
l ' A g r i c u l ­
ture 
(CSA) 
Conseil 
Européen 
des Jeunes 
Agricul­
teurs 
(C.E.J.A.) 
(observât . ) 

favorable 
avec 
0 0 8 . 

b u l l e t i n 
hebdomadai­
re 
brochures 
documents e t 
rapports 
techniques 
"Jóvenes 
-Agri c u l t o ­
res" 
(mensuel) 
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ORGANISATIONS 

Date 
de 
oréa-
tion 

Importance e t 
nombre o r g . / 
membree a f f i ­
l i é s e t r e l a ­
t i o n s avec 
oeux-oi 

Buts e t 
o b j e c t i f s 

t 
défense des inj-
térêtB de l ' e x ­
p l o i t a t i o n f a ­
m i l i a l e ; 
sout ien d'un 
aménagement 
des cultures 
prenant en 
considération 
non seulement 
l ' é q u i l i b r e 
des marchés 
mais auss i l a 
développement 
harmonieux 
des régions , 
a i n s i que l e s 
réformes s t r u c ­
t u r e l l e s n é ­
ces sa ires qui 
permettent l a 
modernisation 
des campagnes; 

promotion de 
l a p a r t i c i p a ­
t i o n adéquate 
dee a g r i c u l ­
teurs e t é l e ­
veurs fami­
l iaux dans l a 
pr i se de d é ­
c i s i o n de l a 
s o c i é t é . 

Organes 
administrat i fs 

COORDINATRICE DES 
ORGANISATIONS 
D'AGRICULTEURS 
ET D'ELEVEURS DE 
l'ETAT ESPAGNOL 
( C . O . A . G . ) 

/ I I I . 2 . / 

1976 13 unione 
régionales 

14 unions 
provinc ia les 

COAO coordon­
ne au niveau 
de l ' E t a t 
toutes l e s 
unions ou o r ­
ganisat ions 
a s soc i ée s , 
chaque union 
étant autono­
me dane sa 
sone géogra­
phique. 
Les organisa­
t i o n s étant 
autonomes 
sont l e s seu­
l e s à prendre 
des décis ions 
dane leurs 
zones t e r r i ­
t o r i a l e s res ­
p e c t i v e s . 

. l'Assemblée 
générale 

• l'Assemblée 
plénière 

. l a Commission 
permanente 
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Procédure 
de 

déoiaion 
Budget 

Représentât, 
au soin org. 
consultatifs 
nationaux 
éoon. A soc. 

Apparten, 
à organis 
profession, 
et/ou d'in­
térêt europ. 

Position 
vis-à-vis 
de l'adhé­
sion à la 
CE. 

Publications 

recherche 
d'un consen­
sus dans 
toutes les 
décisions ; 
majorité ; 
(Assemblée 
plénière : 
majorité 
3/4 dans lee 
cas de déci­
sion obli­
gatoire) 

budget 1982 
pour le 
fonctionne­
ment du bu­
reau de 
Madrid t 
de 
6.600.000 à 
7.200.000 
pesetas 
soit de 
65.314 ÏCU 
à 
7t.251 ECU 
(valeur au 
I4.9.I98I) 

SNESA 
FORPPA 
représenté« 
auprès de 
CONCA 

favorable 
avec 
nuances 

"C.O.A.G. 
INFORMA" 

( b i - h e b d o m a -
daire ) 

"SPECIAL 
PRESSE" 

( f e u i l l e t 
hebdomadaire) 
oahiers de 
formation 

études... 
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ORGANISATIONS 

Date 

de 

oréa­

tion 

Importance et 
nombre org·/ 
membres af f i ­
l i é s et rela­
tions avec 
ceux­ci 

Buts et 
objectifs 

Organes 
administrat i fs 

UNION DES FEDE­
RATIONS AGRICO­
LES D'ESPAGNE 
(U.F.A.D.E.) 

1978 

/III.3./ 

22 associât, 

provinciales 

4 organisât. 

sectorielles 

La fédération 

réunit tous 

les groupes 

de production 

et toutes les 

associations 

ou organisât· 

ayant une ac­

tivité d'en­

treprise agri 

oole, d'éle­

vage ou foree 

tière. 

Peuvent être 

membres : 

■toutes les 
assoo,, fédér 
ou organisat, 
d'employeurs 
légalement 
constituées, 
ayant leur 
activité sur 
l e territoire 
espagnol 
qu'elles aient 
un caractère 
général ou 
spécifique ; 

•toute autre 
organisation 
à oaraotère 
associatif 
agricole 
agréée par 
l'Assemblée 
nationale. 

défendre les 
intérêts pro­
fessionnels de 1 
paysans ; 

promouvoir 
l'amélioration 
de la qualité 
de la vie, de 
l'éducation.. 
de la famille 
paysanne ; 

organiser, co­

ordonner et 

harmoniser l'en­

'semble des ac­

tions des as­

sociations fé­

dérées ; 

favoriser l ' i n ­
dustrialisation 
et la commer­
cialisation de 
'produite agri­
coles et d'él 
vage ; 

exiger une po­
l it ique do prof­
motion des in­
térêts de la 
jeunesse rurale 
qui ooaprenne 
eon accession 
à la propriété 
de l'entrepri­
se agricole et 
d'élevage, ain­
s i que le dé­
veloppement de 
son éducation. 

Au plan inter­
national, la 
Fédération re­
cherche la co­
opération avec 
les organisme! 
agricoles in­
ternationaux. 

l'Assemblés 
nationale 

la "Junta 
direotiva." 

le Comité 
exécutif 
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Procédure 
de 

déoision 
Budget 

Représentât. 
au se in org. 
c o n s u l t a t i f s 
nationaux 
éoon. A soc. 

Apparten. 
à organis . 
profess ion , 
e t / o u d ' i n ­
térê t europ, 

Pos i t ion 
v i s - à - v i s 
de l ' adhé ­
s ion à l a 

C E . 

Publicat ions 

»ajorité 
simple 

(sauf excep­
t i ons : 
majorité 
q u a l i f i é e 
4/5) 

budget 198I 
pour l e fono)-, 
t i onnen ent 
du bureau 
de Madrid 

116 000 
pesetas 
s o i t 
70 420 
ECU 
(valeur au 
I 4 . 9 . I 9 8 I ) 

FORPPA 

5ENPA 

IRA 

IRTDA 

INTA 

INDO 

ENESA 

CAT 

favorable 
ave o nuan­
ces 

rapports 
d ' a c t u a l i t é 
sous forme 
de b u l l e t i n 
hebdomadaire 
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ORGANISATIONS 

Date 
de 
oréa-
tion 

Importance e t 
nombre o r g · / 
membres a f f i ­
l i é s e t r e l a ­
t i o n s avec 
ceux-ci 

Buts et 
objectifs 

Organes 
administratifs 

CONFEDERATION 
NATIONALE DBS 
CHAMBRES 
D'AGRICULTURE 
D'ESPAGNE 
(C.O.N.CA.) 

Ail.4. / 

1980 50 chambres 
provinc ia les 

8000 l o c a l e s 

Les chambres 
d'Agriculture 
sont dee or­
ganismes de 
droi t pubi io , 
const i tués en 

Ils sont de 
trois types : 
a) de consult 
t i o n par l'Ad­
ministrat ion 
pour l a prépa­
rat ion , l ' a p ­
p l i c a t i o n et 
l ' é laborat ion 
de disposition's 

u u Q » i n u o . ¡M c o n c e r n a n - t ¿gai 
tant qu 'orgH s u j e t s à,ini£ 

l'Assemblée 
p lénière 

l e Comité 
exécut i f 
l e s commissions 
s p é c i a l i s é e s 

nes à carac­
t è r e consul­
t a t i f et de 

rSt général 
agr ico le . 

col laboration b) de collabo 
avec l'Admi­
n i s t r a t i o n , 
au travers 
du ministère 
de l 'Agricul­
t u r e . 
Les Chambres 
ont une réparj-
t i o n géogra­
phique : l a 
Confédération 
au niveau na­
t i o n a l , l ea 

rat ion avec 
1 * Adminiatra-
t ion dans l e 
cadre d 'ac t iods , 
de réformes ov 
d'adoption de 
mesurée pour 
l e développe­
ment et l'amé­
l i o r a t i o n de 
l 'agriculture« 

c) exercice 
do fonct ions , 

Chambres pro- de serv ices 
v i n c i a l e s et 
l o c a l e s par 

et d ' a c t i v i ­
t é s de gest ioi 

rapport à l eurd ' in térê t g é -
t e r r i t o i r e 
r e s p e c t i f . 
Lea Chambres 
peuvent cons­
t i t u e r une 
fédérat ion 
au niveau cart-
tonal , supra-
provincial ov 
régional , poi -
vant ê tre 
considérée 
comme un or­
ganisme de 
droi t public 
e t disposant 

néral pour l e s 
communautés 
r u r a l e s . 

d'une person­
n a l i t é juridi­
que propre. 
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Prooédure 

de 

décision 

Budget 

Représentât. 

au sein org. 

consultatifs 

nationaux 

éoon· A soc 

Apparten, 

à organis. 

profession· 

et/ou d'in­

térêt europι 

Position 

Vis­à­vis 
de l'adhé­
sion à la 

C.B. 

Publications 

majorité 
simple 

(sauf excep­
tions : ma­
jorité qua­
l i f i ée ) 

non o 

nique 

en elles­

mêmes, or­

gane de 

consultât. 

FORPPA 

SERPA 

Institut 

National 

dos Semen­

ces et des 

Pépinières 

(...) 

Confédéra­

tion Euro­

péenne de 

l'Agricul­

ture 

(CE. A.) 

Fédération 

Interna­

tionale 

des Produo · 

tours Agri­

coles 

(F.I.P.A.) 

Bureau de 

représenta­

tion auprès 

de COPA à 

Bruxelles 

favorable 

avec nu­

ances 

"Actualité 
Agricole" 
(hebdomadai­
re) 

rapporta, 
brochures, 
revues, 
bulletins 
d'informa­
tion, · · · 
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ORGANISATIONS 

CONFEDERATION 
ESPAGNOLE DES 
CAISSES D'EPAR­
GNE 
( C E . C A . ) 

/ I I I . 5 . / 

Date 
de 
oréa— 
t i o n 

1928 

Importance e t 
nombre o r g · / 
membres a f f i ­
l i é s et rela­
t i o n s avec 
ceux-c i 

80 Caisses 
a f f i l i é e s 

Le f o n c t i o n ­
nement de l a 
Confédérat ion 
permet un 
con tac t p e r ­
manent au 
niveau dee 
d i v e r s e s i n s ­
t ances 

Buts e t 
o b j e o t i f s 

Fonction dou­
b l e : 

d 'une p a r t , 
a s s o c i a t i o n 
n a t i o n a l e des 
Caiseee géné­
r a l e s d ' é p a r ­
gne p o p u l a i r e ; 
d ' a u t r e p a r t , 
organisme f i ­
nanc i e r de 
c e l l e s - c i ; 

En p a r t i c u l i e r 

. r e p r é s e n t e r 
i n d i v i d u e l l e ­
ment e t c o l ­
l ec t ivemen t , 
l ee Ca i s s e s 
d 'épargne a u ­
près des po-u— 
vo i r e p u b l i c s ; 
. o f f r i r aux 
Caisses l e s 
s e r v i c e s finan­
c i e r s cons idé ­
r é s comae n é ­
c e s s a i r e s ; 

. c o n s t i t u e r 
un cen t r e 
d ' é t u d e de tou­
t e s ques t ions 
concernant l e s 
Caisses ; 
. admin i s t r e r 
e t i n v e s t i r 
l e s fonds que 
l e e Caisses 
l u i c o n f i e n t . 

Organes 
a d m i n i s t r a t i f s 

• l 'Assemblée 
généra le 

. l e Conseil 
d ' A d m i n i s t r a t i on 

• l a Commission 
execu t ive 

• l a Commission 
de con t rô l e 

. l a Commission 
des a c t i v i t é s 
s o c i a l e s 

. 
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Procédure 
de 

déc is ion 

majorité 

(sauf oas 
exoeption­
nela : 
majorité 2/3 

Budget 

budget 1982 

254.000.000 
pesetas 
s o i t 
2.52O.OOO 
ECO 
(valeur au 
I4 .9 . I98I ) 

Représentât. 
au se in org. 
c o n s u l t a t i f s 
nationaux 
écon. A soc. 

en so i 
organisme 
consu l ta t i f 
de 
l 'Adminis­
t ra t ion 

Apparten. 
à organis . 
profess ion . 
e t / ou d ' in ­
t érê t europ 

Groupement 
des Caisses 
d'Epargne 
de l a C E . 
(membre ob­
servateur) 
I n s t i t u t 
In ternat io ­
nal des 
Caisses 
d'Epargne 
Associoz io-
ne Interna­
z ionale dei 
Publ ie! 
I n s t i t u t i 
di Credito 

Confédéra­
t i o n In ter ­
nat ionale 
du Crédit 
Agricole 

Pos i t ion 
vie-à—vie 
de l ' adhé ­
s ion à l a 

, C E . 

favorable 

Publicat ions 

"Epargne" 
revue men­
s u e l l e 
"Papiers de 
l'éoonomie 
espagnole" 
(revue 
t r i m e s t r i e l l i 
"Conjoncture 
économique" 
(revue) 
"Sujets é c o ­
nomiques" 
( c o l l e c t i o n 
d'études) 
"Prévision 
f inancière 
t r i m e s t r i e l l i 
(rapport) 

b u l l e t i n heb­
domadaire et . 
résumé an­
nuel d'infor­
mations de 
valeurs 

"Action c u l ­
t u r e l l e " 
( b u l l e t i n 
meneuel) 
"Commentaire 
sociologique' 
publ icat ion 
du serv ice 
d'études s o ­
c i a l e s . 

) 

I! 
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ORGANISATIONS 

Date 
de 
oréa-
tion 

Importance et 
nombre org·/ 
membres a f f i ­
l i é s et rela­
tions avec 
ceux-oi 

Buts et 
objectifs 

Organes 
administratifs 

INSTITUT 
NATIONAL DE LA 
CONSOMMATION 
(I.Ï.C.) 

/III.6W 

1975 70 a s s o c i a ­
t i ons de 
consommateurs de > 
Le décret r o ­
yal n· 300 du 
2 mars I978 
réorganise l e 
miniatère du 
Commerce et 
du Tourisme 
et intègre 
l ' I n s t i t u t 
National de 
l a Consommât, 
en tant qu'or­
ganisme auto­
nome dans l e 
oadre i n s t i ­
tut ionnel de 
ce même minis­
t è r e . Ce dé-
oret royal 
donne à l ' Insf ' 
t i t u t , outre 
l e e fonct ions 
qui l u i 
avaient é té 
a t tr ibuées , 
c e l l e de l a 
sous -d irec t i 
générale de la 
protect ion du 
consommateur, 
renforçant 
a i n s i l a por­
t é e d 'act ion 
de cet i n s t i ­
t u t . 

défense, pro­
tection et 
orientation 
consommateurs 
•informer lee 
consommateurs; 
•développer la 
formation des 
c ons ömmat eure; 
•conseiller 
les consommât· 
et leure or­
ganisations 
. sur tous les 
aspects des 
produits et 
servioes; 
•faire aux or­
ganismes inté­
ressés des prof-
positions et 
des recomman­
dations qui 
garantissent 
la protection 
et la sécurité 
des consommât. 

Lo 1 agir comme 
médiateur pour 
les réolamat. 
des consommât · 
.réaliser des 
études et des 
travaux de re­
cherche ainsi 
que des études 
comparatives; 
•distribuer 
des subvention^ 
parmi les or­
ganisations 
de consommât. 
• homologuer et 
analyser les 
produits do 
consommation· 

le Directeur 
le Comité de 
direotion 
le Secrétaire 
général 
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Procédure 
do 

décision 
Budget 

Représentât, 
au sein org. 
consultatifs 
nationaux 
écon. 4 soc 

Apparten· 
& organis. 
profession, 
et/ou d'in­
térêt europ. 

Position 
vis­à­vis 
de l'adhé­
sion à la 

CE. 

Publications 

Les déci­
sions sont 
prises par 
l e Directeur 

Le Comité 
de direction 
fa i t des 
propositions 
et des re 
o coo andati on ι 
sur la poli­
tique géné­
rale de 
l 'Inst i tut 

budget I98O 

I7I.892.OOO 
pesetas 
soit 

1.695.I87 
ICO 
(valeur an 
I4.9.I98I) 

Bureau Eu­
ropéen des 
unions de 
Consommât« 
(BEÜC) 
(observât·) 

Internat­
ional Org­
anisation 
of Consistere 
Onions 
(IOCU) 
(membre 
correspond.) 

favorable divers l ivres 
p. ex. 
La Société 

de consomma­
tion et son 
avenir ; l e 
cas de l 'Es­
pagne" 

"L'étiquetage 
obligatoire 
en Europe". 

(...) 
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ORGANISATIONS 

Date 
de 
oréa— 
t i o n 

Importance et 
nombre o r g · / 
membres a f f i ­
l i é s e t r e l a ­
t i o n s avec 
ceux-oi 

Buts e t 
o b j e c t i f s 

Organes 
administrat i fs 

ORGANISATION 
DES CONSOMMATEURS 
ET USAGERS 
(0.0.0.) 

1975 

¿mnu 

L'organi sat i oi 
e s t composée: 
.d'assemblées 
provincia les 
do consommât, 
e t d'usagers 

•d'assemblées 
looalea ou 
cantonales 
• d ' a s s o c i â t . 
d'usagers 

Les associât« 
d'usagers s u i 
vantea sont 
a f f i l i é e s à 
l ' o r g a n i s â t . : 
.de l a sécu­
r i t é (USEO) 
.de l ' h a b i t a t 
(OSVl) 

.des t r a n s ­
ports (UTR. ANS>d< 

OCU, o r g a n i 
t i o n de carac­
t ère apol i t ique 
et sans but '. 
e r a t i f , propo­
se l ' éducat ion 
l ' o r i e n t a t i o n , 
l a défense et 
l a représenta­
t i o n dos con­
sommât eux e et 
usagers qui l u . 
sont a f f i l i é s 
e t p a r t i c u l i è ­
rement : 
. l ' éducat ion 
du consomma— 
'teur 
•l'éducation 
de l'enfance 
et de la jeu­
nesse 
•l'orientation 
de son action 
vers la défen­
se des condi­
tions de vie 

. 1'Assemblée 
générale 

. le Comité 
directeur 

•do l'argent 
et du crédit 
(0DICRE) 
•de l'énergie 
(DEN) 
•du téléphone 
e t des t é l é -
coramunicat. 
(OTTE) 

es consomma­
teurs e t usa ­
gers en vue de 
leur constante 
amélioration 
q u a l i t a t i v e 
• l a revendió; 
t i on de l a r e ­
connaissance 
l é g a l e des 
dro i t s fonda­
mentaux des 
consommateurs 
• l a c o l l a b o ­
rat ion avec 
l e s organes 
o f f i c i e l s de 
l ' E t a t , de l a 
province e t de 
l a municipa­
l i t é . . . 



- 79 -

Prooédure 
de 

déc is ion 
Budget 

Représentât, 
au se in org. 
c o n s u l t a t i f s 
nationaux 
écon. A soc . 

Apparten. 
à organis 
profess ion . 
e t / o u d ' in ­
t érê t europ. 

Pos i t ion 
v i e - à - v i s 
de l ' adhé ­
s ion à l a 

C E . 

Publicat ions 

majorité 
simple 

budget 1979 
15.000.000 
pesetas 
s o i t 
148.441 
ECU 
(valeur au 
I4 .9 . I98I ) 

FORPPA 
comité 
consu l ta t i f 
ministère 
du commerce 

commission 
supérieure 
des pr ix 

d irec t ion 
générale du 
développe­
ment commu­
nautaire du 
ministère 
de l a Cul­
ture 

d irec t ion 
générale 
de l ' é n e r ­
g ie 

d i rec t ion 
générale du 
commerce 
in tér ieur 

Bureau Eu­
ropéen des 
Unions de 
Consommât. 
(BEOC) 
(observât . ) 

Internation 
Organisât. 
Consumers' 
Ohion 
(IOCO) 
(membre 
correspond 

favorable d iverses 
publ icat ions 
s p é c i a l i s é e s 

p . ex . : 
"35 millions 
de consom­
mateurs". 





Les organisations socio-professionnelles 
d'Espagne 

- 1 .1 . -

CONFEDERATION ESPAGNOLE 
DES ORGANISATIONS PATRONALES 

CONFEDERACIÓN ESPAÑOLA 
DE ORGANIZACIONES EMPRESARIALES 

(C.E.O.E.) 

P r é s i d e n t : Carlos FERRER SALAT 

S e c r é t a i r e général José María CUEVAS 
SALVADOR 

Adresse : Diego de León, 50 
MADRID 

Tél. : 262 44 10 

Documentation établie par 
le Secrétariat général -
Division Etudes et Recherches 
du Comité économique et social 
des Communautés européennes 
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DATE DE CREATION 

La Confédération Espagnole des Organisations patronales 
(C.E.O.E.), a été créée le 29 juin 1977 en tant qu'organisation 
professionnelle à caractère confédératif et interprofessionnel 
de portée nationale. 

Au cours de l'Assemblée constituante du 22 septembre 1977, 
ses statuts ont été approuvés et ses organes de direction élus 
pour un an, afin de permettre aux organisations qui adhéreraient 
postérieurement à la Confédération l'accès à ces mêmes organes. 
Ont aeeisté à l'Assemblée 408 délégués de 89 organisations ter­
ritoriales et sectorielles, représentant plus de 800.000 em­
ployeurs . (1) 

IMPORTANCE ET NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

En 1982, font partie de C.E.O.E. : 

- 39 organisations territoriales; 
- 92 organisations sectorielles; 
- 2 organisations associées. 

C.E.O.E. représente actuellement plus de 1.300.000 entre­
prises groupées dans des organisations confédérées, ce qui 
équivaut environ à 80 fi de l'emploi national. (2) 

RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

Peuvent être membres de plein droit de C.E.O.E. les 
organisations professionnelles (confédérations, fédérations ou 
associations) qui, quelle que soit leur dénomination, sont 
constituées par des entreprises et/ou des organisations profes­
sionnelles d'entreprises, pour autant que leur cadre territo­
rial soit : 
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­ national, s'il s'agit d'organisations sectorielles ou de 

branche ; 

­ provincial ou de plus grande extension, s'il s'agit d'orga­

nisations intersectorielles ou interprofessionnelles. 

"Les entreprises espagnoles doivent être parfaitement 

"représentées, et affiliées à leurs organisations patronales 

"pour faire face à l'ensemble des problèmes qui les affectent. 

« 

"L'activité d'une entreprise se voit confrontée à deux 

■types de problèmes différents l'un résultant de son appartenance 

"à une zone territoriale concrète et l'autre de son activité 

"propre dans un secteur de production. 

"Il est nécessaire que les entreprises, une fois exposée 

"la nécessité évidente de s'affilier à une organisation patro­

"nale, prennent en considération cette double réalité. 

"Pour obtenir ce double plan de représentation (territo­

rial et sectoriel), l'entreprise doit s'affilier à une organi­

sation sectorielle de son cadre territorial. Cette organisation 

"sera, à son tour, intégrée dans l'organisation territoriale 

"provinciale (membre de C.E.O.E.) et dans la sectorielle natio­

nale (membre de C.E.O.E.)." 

Sont membres associés de C.E.O.E. tous les groupes de 

pensée ou autres organismes qui défendent la fonction de l'en­

treprise dans un système d'économie de marché, ainsi que tous 

ceux qui collaborent à l'étude et à la diffusion des techni­

ques d'entreprise. Ces organisations ont le droit de participer 

aux débats, sans droit de vote. 

Les organisations membres de plein droit peuvent dési­

gner leurs représentants et utiliser les services dont dispose 

la Confédération selon les modalités établies par les règlements. 
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Lee droits des membres associés et de leurs représentants sont 
définis dans leurs propres conditions d'admission ou dans les 
règlements de régime intérieur. 

Les membres de plein droit doivent appliquer les déci­
sions adoptées par la Confédération; ils ne doivent pas ralen­
tir ses activités et doivent fournir toute information non 
confidentielle à la demande des organes de décision de C.E.O.E. 
Ils doivent aussi s'acquitter régulièrement de leurs obliga­
tions financières à l'égard de la Confédération. Les devoirs 
des membres associés sont établis dans les conditions d'admis­
sion et dans les réglemente respectifs. (3) 

ORGANES ADMINISTRATIFS 

Les organes de décision de la Confédération sont : 

- 1'Assemblée générale 
- le Comité directeur 
- l e Comité exécutif 
- la présidence. 

L'Assemblée générale est l'organe suprême de "gouverne­
ment" et de décision de la Confédération. Son action se situe 
dans le cadre de l'Assemblée plénière ou de la Commission per­
manente. 

L'Assemblée plénière est constituée par la totalité des 
représentants des organisations membres de plein droit de la 
Confédération. Ces représentants ou délégués sont au nombre de 
540 en 1982. 

La Commission permanente se compose de 246 membres en 
1982 et son action se situe dans des matières spécifiquement 
déterminées par les statuts. 

L'Assemblée se réunit en session ordinaire au moins une 
fois par an en assemblée plénière,et au moins une fois tous 
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les six mois en Commission permanente. Elle peut aussi se réu­
nir en session extraordinaire à la demande : 

a) du tiers de ses membres; 
b) du Comité directeur ou du Comité exécutif; ou 
c) du président. 

Le Comité directeur est l'organe collégial de décision 
normale, de gestion, d'administration et de direction de la 
Confédération. Il est composé du président et -en 1982- de 60 
délégués. Le Secrétaire général en fait aussi partie, mais sans 
droit de vote. Le Comité se réunit aussi souvent que cela 
s'avère nécessaire, avec un minimum de 6 réunions par an. 

Le Comité exécutif est l'organe d'action permanente en 
matière de décision, d'administration et de direction de la 
Confédération; il est élu par le Comité directeur parmi ses 
membres, et est composé de 18 délégués, y compris le président. 
Cet organe se réunit aussi souvent que son président ou le 
cinquième de ses membres le décide. 

La présidence est élue par 1'Assemblée générale; la 
durée du mandat présidentiel eBt de 3 ans. La réélection con­
sécutive n'est possible qu'une seule fois. Le ou les vice-
présidents de la Confédération sont élus par et parmi les mem­
bres du Comité directeur, qui fixe leur nombre. 

Le fonctionnement technique et administratif des servi­
ces de la Confédération est assuré par un Secrétaire général. 
C.E.O.E. dispose aussi de deux commissions spécialisées et de 
divers comités, organes d'étude et de consultation dont l'acti­
vité a un caractère permanent ou temporaire. Les commissions 
sont composées de représentants des organisations membres de 
C.E.O.E. (4) 

L'organigramme suivant illustre la composition actuelle 
des services et des commissions spécialisées de C.E.O.E. 
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ORGANIGRAMME "C.E.O.E." 

ASSEMBLEE GENERALE 

Assemblée plénière 

Commission permanenti 

COMITE DIRECTEUR 

COMITE EXECUTIF 

COMMISSIONS 
ou 

COMITES 

PRESIDENCE 

SECRETARIAT GENERAL 

Dép. des Affaires 
économ. et fiscales 
Département des 
Relations de travail 

/ 
Economie 
Relations 
de travail 

Dép. des Aff. Inter­
nat, et du M. Commun 

schéma de représentation 
schéma exécutif 

Département des 
Communi cati ons 
Dép. des Relations 
avec lee org. patron. 
Cabinet questions 
législatives 
Cabinet Etudes et 
Documentation 
Dép. de Promotion 
associative 
Dép. de Formation 
ïérance et Adminis­
tration 
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PROCEDURE DE DECISION 

Les décisions sont prises à la majorité simple ou abso­
lue, selon l'organe de décision et/ou l'importance de la ma­
tière à traiter. Les statuts prévoient aussi, dans des cas 
extraordinaires tels que la dissolution volontaire de la Con­
fédération, une décision de l'Assemblée prise à la majorité 
des 3/4. (5) 

» 
IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Le budget de C.E.O.E. pour 1982 était de : 

364.000.000,— de pesetas 
3.602.177,— E.C.U. 

(valeur au 14.9-1981) (6) 

Les critères établis pour le paiement des cotisations 
par les associations membres de C.E.O.E. sont fondés sur : 

- le nombre des entreprises; 
- le nombre de travailleurs qu'elles représentent; 
- l'estimation de la valeur ajoutée. 

La Confédération jouit d'une pleine autonomie pour 
l'administration et la disposition de ses propres ressources. 
Selon les statuts, ses ressources proviennent de : 

- la cotisation de ses membres; 
- les intérêts et les revenus de ses biens; 
- les apports, donations ou subventions éventuels; 
- les biens patrimoniaux et tout autre bien autorisé par la 

loi. (7) 



- 87 -

REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

C.E.O.E. est représentée dans de nombreux organismes 
consultatifs nationaux. Ce sont, dans le domaine économique : 

- le Comité national du recensement industriel; 
- la Commission executive centrale du recensement industriel; 
- la Commission mixte de coordination et de consultation pour 
la normalisation de la nomenclature statistique; 

- le Conseil supérieur de la statistique. 

Dane le domaine social : 

- l'Institut National de la Santé (I.N.S.) 
- l'Institut National de la Sécurité sociale (I.N.S.S.) 
- l'Institut National des Services Sociaux (l.N.S.E.R.S.O.) 
- l'Institut National de l'Emploi (I.N.E.M.). 

Dans les instituts consultatifs de caractère social, 
C.E.O.E. a 10 représentants sur un total de 13 délégués des 
organisations patronales espagnoles. Ces représentants parti­
cipent régulièrement aux commissions de travail des insti­
tuts . ( 6 ) 

APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

le Département des Affaires internationales et du Marché 
Commun de C.E.O.E. coordonne et promeut la présence internatio­
nale de l'organisation et les grandes lignes de son action. 
C.E.O.E. est membre des organismes internationaux d'employeurs 
suivants : 

- Organisation Internationale des Employeurs (O.I.E.) 
- Union des Industries de la Communauté européenne (U.N.I.C.E.) 

(en tant que membre associé) 
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- Comité consultatif économique et industriel auprès de 
l'O.C.D.E. (en anglais : Business and Industry Advisory 
Committee to O.E.C.D. : B.I.A.C.). 

La Confédération est également représentée auprès de 
l'Organisation Internationale du Travail (O.I.T.) et de l'or­
ganisation de Coopération et de Développement Economique 
(O.C.D.E.). En outre, elle est représentée auprès du Conseil 
de l'Europe, du Conseil économique et social de l'O.N.U. et de 
la C.E.E., à Bruxelles,où elle possède un bureau de représenta­
tion. (8) 
POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

C.E.O.E. adopte une position "favorable dans son ensem­
ble" à l'égard de l'adhésion de l'Espagne à la Communauté. (6) 

BUTS ET OBJECTIFS 

Les buts fondamentaux de la Confédération, exprimés 
dans ses statuts sont les suivants : 

- développer et défendre le système d'initiative privée et 
d'économie libre de marché, en promouvant le développement 
économique comme moyen d'atteindre une situation sociale 
plus juste; 

- représenter les intérêts généraux et communs des employeurs 
auprès de la société, de l'Administration et des organisa­
tions de travailleurs, en promouvant et en défendant l'unité 
et l'intégration des entreprises. 

Pour atteindre les buts recherchés, C.E.O.E. se propose 
de : 

- représenter et administrer les intérêts des organisations 
membres auprès de toutes ces instances; 
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- développer les organisations patronales en favorisant leur 
unité et leur solidarité; promouvoir les services d'intérêt 
commun; 

- étudier les problèmes de l'entreprise et promouvoir le pro­
grès dans les méthodes et techniques de sa gestion en favo­
risant la recherche et l'organisation de moyens nécessaires 
de formation et d'information. Etablir en conséquence les 
lignes d'action commune des organisations membres; 

- étudier les problèmes spécifiques du travail, en établissant 
les relations qui s'imposent avec les organisations profes­
sionnelles, les centrales de travailleurs et l'Administration 
publique; 

- élaborer des recommendations d'action en matière socio-écono­
mique auprès des pouvoirs publics, sur tous les sujets tou­
chant aux domaines socio-économiques nationaux et internatio­
naux; 

- établir, maintenir et développer les relations avec les orga­
nismes espagnols et étrangers, en étant l'interlocuteur du 
patronat auprès du gouvernement, des centrales syndicales et 
d'un large éventail d'institutions et d'organismes nationaux 
et internationaux. (9) 

ACTIVITES 

Le rapport d'activités de C.E.O.E. pour l'année 1980 
inclut une description détaillée des réalisations de la Confé­
dération dont les principales sont décrites ci-après : 
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Economie 

Publication de deux ouvrages : 

- "Rapport sur la situation économique espagnole et perspec­
tive" : analyse la situation économique de 1979 et contient 
des prévisions pour 1980. 

- "Mesures urgentes de lutte contre le chômage : actions de 
base" : complémentaire du précédent, ce rapport propose un 
large cadre de mesures concrètes et met l'accent sur la réac­
tivation du processus de production moyennant le renforcement 
de l'investissement et de l'exportation. 

Au mois de septembre 1980, C.E.O.E. fixa sa position 
quant aux déclarations du président du gouvernement en matière 
de politique générale, par la voie d'un document développant 9 
points. Ce document contient des commentaires sur le chômage, 
les investissements, l'épargne, la demande, la réforme du sys­
tème fiscal, la reconversion du système industriel espagnol, 
les obstacles administratifs, les relations de travail et les 
coûts du travail, ainsi que le développement des exportations. 

Eii ce qui concerne la politique monétaire et la réforme 
du système financier, C.E.O.E. remit au gouvernement, le 30 
décembre 1980, un document contenant sa position en ce qui 
concerne la réforme du système monétaire. 

Relations de travail 

En janvier 1980, C.E.O.E. a participé à la signature de 
l'Accord Cadre Interconfédéral (AMI), cet accord ayant notam­
ment été l'amorce de la discussion pour des conventions ayant 
trait à la productivité, et l'absentéisme, par rapport aux cir­
constances se présentant dans chaque cas. 
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Le plan d'action de C.E.O.E. pour 1980 comprenait le sui­
vi de toute réglementation législative qui pouvait intervenir 
en matière de questions de travail. C.E.O.E, a accordé une at­
tention toute particulière au débat parlementaire, tant au Con­
grès qu'au Sénat, sur le statut des travailleurs jusqu'à la 
publication de celui-ci, le 15 mars 1980. Ce texte législatif, 
une fois promulgué, a été porté à la connaissance de toutes les 
organisations membres après analyse. Dans cet esprit, des cir­
culaires ont été envoyées sur des aspects importants, tels que 
les contrats de travail à temps partiel, la dérogation à l'art. 
68 de la loi sur le contrat de travail en matière d'incapacité 
de travail temporaire, le nouveau type de cotisation au Fonds 
de garantie salariale... 

Le sujet qui a retenu l'attention permanente de C.E.O.E. 
tout au long de l'année 1980 a été celui de la sécurité sociale. 
La Confédération, représentée dans tous les instituts qui dépen­
dent de la sécurité sociale, élabora à la fin de l'année, un 
rapport intitulé "Idées de base pour un programme et position 
patronale sur la sécurité sociale en Espagne". Dans ce rapport, 
C.E.O.E. analyse et valorise les tendances européennes actuel­
les, dans le domaine de la sécurité sociale, les questions 
caractéristiques du modèle espagnol, le cadre nécessaire pour 
un futur modèle de sécurité sociale en Espagne et la position 
patronale face au développement de ce futur modèle. 

Durant le dernier trimestre de 1980 se développa le 
processus électoral concernant les organes de représentation 
dans l'entreprise, qui répondait à un ordre ministériel du 26 
septembre de la même année. C.E.O.E. développa une vaste campa­
gne parmi ses organisations membres et les entreprises espa­
gnoles pour attirer leur attention sur l'importance de ces 
élections au sein des entreprises; à cette occasion, C.E.O.E. 
élabora de nombreuses circulaires, convoqua des conférences 
de presse et diffusa des feuillets particuliers pour faciliter 
le processus électoral. 
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En matière de formation professionnelle, C.E.O.E. oeuvra 
intensément pour l'élaboration d'un document et eut divers 
contacts avec la commission interministérielle créée à cet ef­
fet. 

C.E.O.E. élabora également un document ayant trait à la 
prévention des risques professionnels. 

Relations internationales 

Les contacts avec les organismes internationaux se sont 
développés en même temps que la présence de C.E.O.E. a été pro­
mue au sein des différents organes constituant ces organismes. 
A noter que C.E.O.E. a participé à de nombreuses réunions de 
1Ό.Ι.Ε. 

En ce qui concerne le B.I.A.C., il convient de mentionner 
au mois de mai 198O la visite du président du B.I.A.C. accompa­
gné du secrétaire général au siège de C.E.O.E. Au total, C.E.O.E. 
a participé à 6 réunions du B.I.A.C. 

Les relations avec 1'U.N.I.C.E. ont été particulièrement 
intenses au cours de l'année I98O. Le président de C.E.O.E. a 
participé au mois de novembre au conseil de présidents de 
l'U.N.I.C.E. au cours duquel a été approuvé un important docu­
ment contenant les principales préoccupations de l'industrie 
européenne, et destiné à la Commission des Communautés europé­
ennes. 

Au total, il y a eu participation de la C.E.O.E. à 24 
réunions de l'U.N.I.C.E. 

Le Bureau de représentation de la C.E.O.E. à Bruxelles 
accomplit de nombreuses tâches d'information sur des sujets 
communautaires tant à l'intention des organes de décision de 
la Confédération que de ses organisations membres. 
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C.E.O.E. a participé à la Conférence Internationale du 
travail de l'O.I.T. au mois de juin à Genève et, comme au cours 
dee années précédentes, la coopération technique entre O.I.T. 
et C.E.O.E. en diverses matières a été particulièrement inten­
se. A noter que C.E.O.E. a participé à 14 réunions de l'O.I.T. 
durant l'année I98O. 

Parallèlement à ces activités, un vaste programme de 
relations bilatérales avec les organisations patronales d'au­
tres pays se sont développées. 

Bureau du marché commun 

En janvier I98O, a été créé un bureau de relations avec 
les Communautés européennes en vue de faciliter la défense des 
intérêts du patronat espagnol au cours du processus d'adhésion 
de l'Espagne aux Communautés. 

C.E.O.E. a publié, dans ce contexte, un document conte­
nant la position de l'ensemble du patronat espagnol, et inti­
tulé : "L'entreprise espagnole face à l'adhésion au Marché com­
mun" . 

Petites et moyennes entreprises 

L'intense travail d'intégration et de promotion mené à 
bien par C.E.O.E. depuis sa constitution, a abouti en avril 
198O, à la signature de l'accord d'affiliation de CE.P.Y.M.E. 
Ce fait, outre qu'il suppose un pas décisif dans le processus 
d'unité patronale, a conduit à un renforcement important de 
l'attention prêtée par C.E.O.E. aux problèmes spécifiques 
dee petites et moyennes entreprises. Ce travail d'intégration 
s'est traduit par l'adhésion à C.E.O.E. de 18 nouvelles orga­
nisations comme membres de plein droit. 
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Relations avec les organisations membres 

Le contact avec les organisations membres a été perma­
nent, des réunions ayant eu lieu pratiquement chaque jour. 
D'autre part, se sont succédées des réunions d'information et 
de coordination, tant de présidents comme de secrétaires géné­
raux des organisations confédérées, ainsi que des commissions 
de direction et des organes de décision des nombreuses organi­
sations membres. 

C.E.O.E. a donné un appui permanent à l'exposé des problè­
mes rencontrés par les organisations confédérées et a favorisé 
une intensification de relations constantes avec des membres 
du gouvernement, de l'Administration, des partis politiques et 
dee centrales syndicales. 

Etudes et documentation 

Ce secteur, considéré comme service d'appui technique à 
caractère interdépartemental, initia son activité en février 
1980. A noter la création d'une bibliothèque et, à partir du 
mois d'août, la programmation d'une nouvelle ligne de publica­
tions, de deux types : 

- informations et études (périodicité mensuelle : 10 numéros 
par an); 

- bulletin trimestriel sur la situation économique. 

Formation 

La formation, en tant qu'élément de base de l'activité 
patronale, constitue une action nouvelle au sein de C.E.O.E., 
en 1980. 

A noter,dans ce contexte : 
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- des cours sur les relations de travail, qui eurent lieu à 
Madrid durant les mois d'octobre et de novembre; 

- un séminaire sur la négociation collective et les conflits 
du travail, qui se tint notamment à Zaragosse au mois de 
décembre, 

et plus particulièrement avec la collaboration de l'I.M.P.I.: 

- une table ronde sur l'application de l'informatique dans la 
petite et moyenne entreprise (Madrid, décembre 1980); 

- un cours d'informatique appliquée à la petite et moyenne 
entreprise. (10) 

PUBLICATIONS 

A la fin de 1978, le service de publications de la 
C.E.O.E. a édité le "Bulletin d'information de la C.E.O.E.", 
publication périodique distribuée dans tout le pays. 

En outre, C.E.O.E, publie, depuis août 1980 : 

- des informations et études (périodicité mensuelle) 

- un bulletin trimestriel 3ur la situation économique (11). 

SOURCES 

1) "Qu'est-ce que la C.E.O.E.", 1982, pp. 5, 9 
2) "Qu'est-ce que la C.E.O.E.", 1982, pp. 5, 48 
3) "Qu'est-ce que la C.E.O.E.", 1982, pp. 39 et 41, Statuts, 

articles 4, 5, 7 et 8 
4) "Qu'est-ce que la C.E.O.E.", 1982, pp. 21, 25, 31 et Statuts 

titre IV 
5) Statuts, Titres IV, VII et VIII; "Règlement de régime inté­

rieur", Titres I et II 
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6) Réponse au questionnaire du C.E.S. 
7) Statuts, article 47 
8) "Qu'est-ce que la C.E.O.E.", 1982, p. 29 
9) Statuts, article 6; "Qu'est-ce que la C.E.O.E.", 1982, 

pp. 7 - 8 
10) Rapport 1980 
11) Rapport 1980, p. 65 - 66. 
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DATE DE CREATION 

La C o n f é d é r a t i o n N a t i o n a l e des A g r i c u l t e u r s e t E l e ­
v e u r s (C.N.A.G.) a é t é l a p r e m i è r e o r g a n i s a t i o n a g r i c o l e c o n s ­
t i t u é e a p r è s l ' e n t r é e en v i g u e u r de l a l o i s u r l e d r o i t d ' a s s o ­
c i a t i o n s y n d i c a l e du 1er a v r i l 1977. (1) 

IMPORTANCE ET NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

C.N.A.G. r eg roupe 27 a s s o c i a t i o n s a g r i c o l e s : 21 p r o v i n ­
c i a l e s , 3 r é g i o n a l e s e t 3 s e c t o r i e l l e s . (1) (*) 

(») précision l e t t r e du 14.8.1981 

RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

C.N.A.G. e s t une o r g a n i s a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e d ' em­
p l o y e u r s , à l a q u e l l e peuvent a d h é r e r : 

a) l e s organisa t ions s e c t o r i e l l e s agr ico les d'employeurs au 
niveau nat ional ; 

b) l e s organisa t ions t e r r i t o r i a l e s i n t e r s e c t o r i e l l e s ag r i co les 
d'employeurs au niveau p rov inc i a l ; 
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c) l e s o r g a n i s a t i o n s t e r r i t o r i a l e s d ' employeur s au n i v e a u 
l o c a l ou c a n t o n a l dans l e s p r o v i n c e s où i l n ' e x i s t e p a s 
d ' o r g a n i s a t i o n p r o v i n c i a l e de C.N.A.G., pour une p é r i o d e 
t r a n s i t o i r e d ' u n an, pendant l a q u e l l e e l l e s dev ron t se 
c o n s t i t u e r en o r g a n i s a t i o n p r o v i n c i a l e . Pendan t c e t t e p é ­
r i o d e t r a n s i t o i r e , ce s o r g a n i s a t i o n s l o c a l e s on t v o i x con­
s u l t a t i v e mais n ' o n t p a s l e d r o i t de v o t e ; 

d) l e s o r g a n i s a t i o n s d ' emp loyeu r s qui s ' a f f i l i e n t en q u a l i t é 
de membres a d h é r e n t e , pendant une p é r i o d e d ' u n an, s ans 
d r o i t de v o t e e t qu i p a i e n t l a m o i t i é de l a c o t i s a t i o n p r é ­
v u e . 

Les membres de l a C o n f é d é r a t i o n ne f o n t l ' o b j e t d ' aucune 
d i s c r i m i n a t i o n , sauf pour l e s o r g a n i s a t i o n s men t ionnées sous c ) 
e t d ) , e t j o u i s s e n t de p r o t e c t i o n c o n t r e n ' i m p o r t e quel a c t e 
qui p o u r r a i t p o r t e r a t t e i n t e aux d r o i t s dont l a C o n f é d é r a t i o n 
se p o r t e g a r a n t e . ( 2 ) 

ORGANES ADMINISTRATIFS 

I l s s o n t de deux t y p e s : 

a ) c o l l é g i a u x : - l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e 
- l a " J u n t a D i r e c t i v a " , ou Commission de 

d i r e c t i o n 
- l a Commission dé léguée 

b ) p e r s o n n e l s : - l e p r é s i d e n t 
- l e s v i c e - p r é s i d e n t s 
- l e s e c r é t a i r e 
- l e t r é s o r i e r 

L 'Assemblée g é n é r a l e e s t l ' o r g a n e s u p é r i e u r de d i r e c ­
t i o n de l a C o n f é d é r a t i o n ; en son s e i n , chaque o r g a n i s a t i o n y 
e s t r e p r é s e n t é e p a r q u a t r e membres l i b r e m e n t é l u s . 
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Elle est compétente pour t r a i t e r toutes les affaires de 
l a Confédération; on peut ci ter , parmi ses fonctions spécifi­
ques : 

a) l a modification des s tatuts de l a Confédération; 

b) l a dissolution de l a Confédération; 

c) l'approbation des budgets de chaque exercice; 

d) l a fixation des cotisations; 

e) l a réal isat ion d'actes d'adjudication et de disposition de 
ses biens; 

f) l ' é lec t ion des membres de l a Commission de direction, du 
président et des vice-présidents; 

g) l a rat i f icat ion de l a participation de l a Confédération à 
d'autres fédérations ou confédérations au niveau national ou 
international. (2) 

l a "Junta Directiva" ou Commission de direction est 
composée du président, des vice-présidents, du secrétaire et 
d'un maximum de 77 membres, dont au plus 52 représentent l e s 
organisations t e r r i to r ia les provinciales et au plus 25 les 
organisations sectorielles nationales. 

La "Junta Directiva" é l i t une "Commission déléguée" 
qui exerce ses fonctions et prend les décisions pendant les 
intervalles de convocations réglementaires de l a Junta. 

La "Junta Directiva" est l'organe permanent de décision, 
de gestion, d'administration et de direction de l a Confédéra­
tion. Elle exerce, entre autres, les fonctions suivantes : 
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a) é l i re parmi ses membres le secrétaire, le trésorier et le 

comptable ; 

b) ve i l le r à l 'exécution des décisions de l'Assemblée; 

c) décider de l a tenue de réunions extraordinaires de l'Assem­

blée générale et fixer l 'ordre du jour de ces dernières et 

des réunions ordinaires; 

d) exercer un contrôle de l a comptabilité et des organes ad­

ministratifs de l a Confédération; 

β) adopter des accords rendant possibles toutes sortes d 'ac­

tions ou recours devant n'importe quel organisme ou ju r i ­

diction. 

Le président dispose d'un mandat de quatre ans et peut 

être réélu; i l est notamment compétent pour les act ivi tés 

suivantes ι 

a) présider l'Assemblée générale et la "Junta Directiva" et 

convoquer leurs réunions; 

b) représenter l a Confédération pour l a conclusion de tous 

contrats et autres accorda; 

c) signer tous les documents r e l a t i f s à l a Confédération ou 

dans le cadre des relations que celle­ci a avec des t i e r s ; 

d) ordonnancer l es dépenses et autoriser l e s paiements; 

e) respecter et faire réal iser les dispositions légales et 

s ta tutaires de la Confédération. 
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Les charges de direction et les fonctions exercées au 
sein des organes collégiaux sont honorifiques et ne font pas 
l'objet de rémunération. Les titulaires peuvent néanmoins 
percevoir le remboursement des frais de voyage, de séjour et 
autres frais pour autant que ces dépenses résultent de leur 
mission, à charge du budget de la Confédération. 

La Confédération peut constituer des comités de travail 
à caractère permanent ou temporaire, dont elle estime la créa­
tion utile pour la réalisation de ses objectifs. (2) 

PROCEDURE DE DBCISION 

L'Assemblée générale ne peut valablement délibérer lors 
de la première convocation que lorsque la moitié plus un de 
ses membres sont présents. Si ce quorum n'est pas atteint, il 
est procédé à une deuxième convocation 30 minutes plus tard, 
quel que soit le nombre de membres présents. 

Les décisions sont prises à la majorité simple des mem­
bres présents, sauf dans le cas de dissolution de la Confédé­
ration pour lequel l'Assemblée, en réunion extraordinaire con­
voquée spécialement à cet effet, ne peut valablement délibérer 
qu'en présence d'au moins 25 fi de ses membres, la décision 
étant prise à la majorité des 3/4 des personnes présentes. 

Les décisions de la "Junta Directiva" sont prises à la 
majorité des membres de la "Junta", et en cas d'égalité de 
voix, c'est le vote du président ou du vice-président qui le 
remplace qui est déterminant. (2) 
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IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Le budget total I98O pour le bureau central de Madrid 

est de ι 6.000.000,— pesetas 

(59.376,— ECU) 

et de : 50.000.000,— pesetas 

(494.804,— ECU) 

pour les associations qui font partie de la Confédération. 

Chaque association affiliée contribue à raison de 300.000,— 

pesetas par an (2.968,— ECU) (valeurs au 14.9.1981). (1) 

Le patrimoine de la Confédération est constitué par : 

a) les biens et les droits qu'elle possède au moment de sa 

constitution et de ceux dont elle fait l'acquisition en­

suite; 

b) les biens et les droite obtenus par donation ou par une 

autre forme d'attribution; 

o) lea droits réels dont la Confédération est titulaire; 

d) les actions ou titres dont la Confédération est titulaire 

ainsi que les titres de propriété intellectuelle; 

D'autre part, la Confédération dispoee des ressources 

suivantes t 

a) sommes perçues au titre de cotisations : 

­ d'inscription 

­ normales (annuelles, trimestrielles ou mensuelles) 

­ extraordinaires; 
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b) revenue r é s u l t a n t de l a g e s t i o n de s e s b i e n s , d e s i n t é r ê t s 
de se s comptes b a n c a i r e s e t t o u t a u t r e revenu ; 

c ) d o n s , s u b v e n t i o n s e t t r a n s f e r t s f i n a n c i e r s don t e l l e p e u t 
d i s p o s e r ; 

d) t o u t a u t r e revenu a t t r i b u é en conformi té avec l e s d i s p o ­
s i t i o n s l é g a l e s e t s t a t u t a i r e s ; 

e ) r e v e n u s p rovenan t de l a p r e s t a t i o n de s e r v i c e s t a n t v i s -
à - v i s de s e s a f f i l i é s que de t i e r s . 

REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

C.N.A.G. e s t membre de l a C.E.O.E. au n i v e a u n a t i o n a l . 
E l l e e s t également r e p r é s e n t é e a u p r è s des Chambres d ' A g r i c u l ­
t u r e e t p a r t i c i p e aux ravinions que l ' A d m i n i s t r a t i o n convoque 
e t a u x q u e l l e s a s s i s t e n t l e s d i v e r s e s o r g a n i s a t i o n s a g r i c o l e s 
pour l a d i s c u s s i o n des problèmes qui a f f e c t e n t l ' a g r i c u l t u r e 
e s p a g n o l e , au s e i n des o rgan i smes s u i v a n t s : 

- l e Fonds d 'Ordonnancement e t de R é g u l a t i o n des P r o d u c t i o n s 
e t dee P r i x A g r i c o l e s ( en espagnol F . O . R . P . P . A . ) ; 

- l e S e r v i c e N a t i o n a l des P r o d u i t s A g r i c o l e s ( S . E . N . P . A . ) ; 

- l ' I n s t i t u t N a t i o n a l de Recherches A g r i c o l e s ( I . N . I . A . ) ; 

- l ' I n s t i t u t N a t i o n a l des Semences e t des P é p i n i è r e s ; 

- l ' I n s t i t u t N a t i o n a l des Dénomina t ions d ' o r i g i n e ( I . N . D . O . ) 

- l ' I n s t i t u t N a t i o n a l de Réforme e t de Développement A g r i c o l e s 
( I . R . Y . D . A . ) . (1 ) 
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APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 

D'INTERET EUROPEEN 

C.N.A.G. e s t a f f i l i é e à l a C o n f é d é r a t i o n Européenne 

de l ' A g r i c u l t u r e ( C E . Α . ) . En o u t r e , en t a n t que membre de l a 

C .E .O .E . , e l l e e s t r e p r é s e n t é e a u p r è s des o r g a n i s a t i o n s e u r o ­

péennes dont e s t également membre l a C.E.O.E. (1) 

POSITION VIS­A­VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

C e l l e ­ c i e s t f a v o r a b l e sous r é s e r v e de p r e n d r e en c o n s i ­

d é r a t i o n l e s a s p e c t s soc io ­économiques ( 1 ) . Néanmoins, une 

s é r i e de changements d ' a t t i t u d e t a n t du c8 t é communautaire que 

du cô té espagnol s e r o n t n é c e s s a i r e s , a i n s i q u ' u n e p l u e grande 

p a r t i c i p a t i o n des a g r i c u l t e u r s dans l e s n é g o c i a t i o n s , a f i n 

que c e l l e s ­ c i ne s o i e n t pas seulement menées p a r des p o l i t i ­

c i e n s qui méconna i s sen t l e e problèmes a g r i c o l e s . (3 ) 

BUTS ET OBJECTIFS 

On peu t c i t e r , e n t r e a u t r e s , l e s s u i v a n t s : 

a) représen te r , gérer , défendre et promouvoir l e s i n t é r ê t s 

professionnels de ses membres ; 

b) parvenir à une éga l i t é de revenus entre l e secteur agr icole 

et l e s au t res s e c t e u r s ; 

c) rendre s t a b l e , sûre , confortable e t digne l a vie de l ' a g r i ­

cu l teur et de l ' é l e v e u r ; 

d) encourager et développer l e s exp lo i t a t ions autonomes, l e e 

associa t ions et l e s coopératives l i b r e s a ins i que l ' i n d é ­

pendance de l a population ag r i co le ; 
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e) défendre l ' i n i t i a t i v e privée et r e j e t e r tou te forme de p l a ­
n i f i c a t i o n ag r i co le , y compris par l e b i a i s d ' a s soc i a t i ons 
agr ico les d i r igées par l ' E t a t ; 

f ) promouvoir l e coopératisme et d ' au t r e s formes d ' a s s o c i a t i o n ; 

g) essayer de parveni r à tuie a s s i s t ance médico-sani ta i re néces ­
s a i r e et adéquate dans l e domaine agr ico le et de l ' é l e v a g e ; 

h) développer des formules nouvelles et plus dynamiques de 
c réd i t ag r i co l e ; 

i ) revendiquer une authentique po l i t ique agr icole pour l ' E s p a ­
gne à l aque l l e doivent p a r t i c i p e r , d'une p a r t , l ' E t a t , avec 
dee techniques et moyens f inanc ie r s su f f i san t s e t , d ' a u t r e 
p a r t , l e s hommes de l a t e r r e eux-mêmes qui doivent ê t r e 
consul tés et devenir l e s v é r i t a b l e s pro tagonis tes de l a 
gest ion e t de l ' e x é c u t i o n de ce t t e p o l i t i q u e . (2) 

ACTIVITES 

Elles consistent, entre autres, à : 

a) représenter, gérer et défendre lee intérêts professionnels 
des agriculteurs et des éleveurs, auprès de toutes per­
sonnes et tous organismes publics et privés et particuliè­
rement auprès de l'Administration et des organisations 
syndicales; 

b) défendre vis-à-vis de tout organisme judiciaire, juridic­
tionnel, administratif ou public, l'action et les droits 
définis antérieurement, conformément à la loi; 

c) conseiller les organisations membres dans le domaine dee 
relations de travail et de la fiscalité; 
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d) j o u e r un r ô l e d ' a r b i t r e dans l e cad re des c o n f l i t s qui 
p o u r r a i e n t oppose r c e r t a i n s membres; 

e ) i n s t a u r e r e t d é v e l o p p e r des s e r v i c e s p r o p r e e d ' a s s i s t a n c e , 
de c o n s u l t a t i o n ou a u t r e , d ' i n t é r ê t commun, pour l e s a s s o ­
c i é s ; 

f ) c o n t r i b u e r à l a r é a l i s a t i o n de l ' u n i t é des o r g a n i s a t i o n s 
p r o f e s s i o n n e l l e s p a r l e b i a i s de f é d é r a t i o n s e t de c o n f é ­
d é r a t i o n s ; 

g) e n t r e p r e n d r e t o u t e s a c t i v i t é s n é c e s s a i r e s e t a d é q u a t e s pour 
l a r é a l i s a t i o n des o b j e c t i f s de l a C o n f é d é r a t i o n . (1 e t 2 ) 

PUBLICATIONS 

Les a s s o c i a t i o n s a f f i l i é e s é d i t e n t p l u s i e u r s p u b l i c a ­
t i o n s , ce qu i n ' e s t pas l e cas de l a C o n f é d é r a t i o n . Néanmoins, 
c e l l e - c i é l a b o r e un r a p p o r t annuel s u r l a s i t u a t i o n du s e c t e u r 
e t s u r l a p o l i t i q u e g é n é r a l e a g r i c o l e , a i n s i que deB r a p p o r t s 
d e s t i n é s à d i f f é r e n t s o rgan ismes du gouvernement ( p r o j e t s de 
l o i s e t p r i x a g r i c o l e s , e t c . ) . (1) 

SOURCES 

1) Réponse au q u e s t i o n n a i r e du C . E . S . 
2) S t a t u t s m o d i f i é s p a r l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e du 11 .12 .1979 
3) D é c l a r a t i o n c o n j o i n t e de C . N . J . A . , C.N.A.G. e t U . F . A . D . E . , 

l o r s de l a con fé rence " E l a r g i s s e m e n t " o r g a n i s é e p a r l e 
Comité éoonomique e t s o c i a l en d a t e des 26 e t 27 j u i n 1980. 
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DATE DE CREATION 

L'Union Espagnole des Compagnies d ' A s s u r a n c e s , de R é a s ­
s u r a n c e s e t de C a p i t a l i s a t i o n (UNESPA) a é t é c o n s t i t u é e en 
a s s o c i a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e d ' e n t r e p r i s e s conformément à l a 
l o i 19/1977 du 1er a v r i l 1977. UNESPA possède l a p e r s o n n a l i t é 
j u r i d i q u e , l ' a u t o n o m i e e t l a c a p a c i t é t o t a l e de t r a v a i l l e r 
en vue de l a r é a l i s a t i o n de s e s b u t s . Les s t a t u t s de l ' u n i o n 
ont é t é approuvés l o r s de l ' a s s e m b l é e g é n é r a l e o r d i n a i r e du 
6 . 4 . 1 9 7 9 . (1 ) 

IMPORTANCE ET NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

Les a f f i l i é s à UNESPA son t r é p a r t i s en 4 groupements 
nationaux c o n s t i t u é e en r a i s o n de l e u r n a t u r e j u r i d i q u e , 13 
groupements n a t i o n a u x t e c h n i q u e s e t 5 u n i o n s t e r r i t o r i a l e s . ( 2 ) 

RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

Les o r g a n i s a t i o n s membres de UNESPA son t r é p a r t i e s 
dans : 

- l e s groupements nationaux auxquels ces organisa t ions co r r e s ­
pondent en ra i son de l e u r nature ju r id ique ; 

- l e s groupements nationaux techniques auxquels ces organisa­
t ions correspondent en ra ison de l e u r s a c t i v i t é s par branche 
ou de l e u r s a c t i v i t é s d ' e n t r e p r i s e s ; 

- l e s unions t e r r i t o r i a l e s auxquelles ces organisa t ions corres­
pondent en ra i son de l a l o c a l i s a t i o n de l eu r siège s o c i a l ; 

Sont associés de nombre de UNESPA l e s organismes qui 
l e s o l l i c i t e n t , qui exercent l eu r a c t i v i t é sur l e t e r r i t o i r e 
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espagnol et qui s'inscrivent dans les catégories suivantes : 

a) les Sociétés anonymes d'assurances et/ou de réassurances 
et les mutuelles tant espagnoles qu'étrangères, soumises à 
la législation espagnole qui régit l'assurance privée; 

b) les Sociétés mutuelles patronales d'accidents du travail; 

c) les organismes d'épargne et de capitalisation; 

d) tout autre organisme en rapport avec les assurances. 

Sont associés d'honneur de UNESPA les membres ainsi nom­
més par l'Assemblée générale, cette nomination pouvant concer­
ner des personnes physiques. 

Les groupements nationaux, organes de base d'action et 
de représentation des associés de UNESPA quant à leurs inté­
rêts spécifiques, ont les fonctions suivantes s 

a) représenter, gérer et défendre les intérêts spécifiques des 
membres associés, en participant aux activités de l'Asso­
ciation conformément aux dispositions statutaires; 

b) créer les services nécessaires en vue d'assurer une meilleu­
re assistance des organes de décision et des membres des 
groupements, en coordonnant ces services avec les services 
communs prévus par l'Association; 

c) adopter et disposer des ressources provenant de leurs 
comptes spécifiques; 

d) adopter leurs propres règlements conformément aux disposi­
tions statutaires de l'organisation. (3) 



- 109 -

ORGANES ADMINISTRATIFS 

Les organes de UNESPA sont : 

- l 'Assemblée générale 
- l e Conseil d i r ec t eu r 
- l e Comité exécutif 
- l a présidence (4) 

Organes exécut i fs 

Les organes exécut i fs de UNESPA sont représen tés par : 

- l e d i r ec t eu r -gé ran t , placé sous l a d i r ec t ion de l a p r é s i ­
dence de UNESPA e t , par l ' i n t e r m é d i a i r e de c e l l e - c i , du 
Comité exécut i f ; 

- l e s e c r é t a i r e général de l 'Assoc ia t ion , qui exerce l a fonc­
t ion de s e c r é t a i r e des organes de représen ta t ion e t de d é c i ­
s ion; 

- l e s s e c r é t a r i a t s des organes spécif iques d ' ac t ion de UNESPA 
qui exercent des fonctions analogues à c e l l e s du s e c r é t a i r e 
général dans l e cadre de chaque organe r e s p e c t i f . (5) 

En page 4 f igure l'organigramme de UNESPA. 

PROCEDURE DE DECISION 

Au se in de UNESPA, l ' adop t ion des décis ions r e q u i e r t l a 
majorité simple. 

Dans l e s cas prévus s ta tu ta i rement et légalement t e l s 
que d i s so lu t ion des organes de décision ou de l ' A s s o c i a t i o n , 
de modification aux s t a t u t s ou d 'exclus ion d'un assoc ié , l e s 
déoieiona sont p r i s e s à l a majorité q u a l i f i é e . (6) 
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ORGANIGRAMME "U.N.E .S .P .A . " 
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IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Budget année 198O : 2 0 0 . 0 0 0 . 0 0 0 , — p e s e t a s 
I . 9 7 9 . 2 1 8 , — E.C.U. 

( v a l e u r au 14 .9 .1981) 

Ce montant e s t r é p a r t i e n t r e l e s Compagnies, conformé­
ment aux p r imes r e c u e i l l i e s p a r chacune d ' e l l e s , 

UNESPA d i s p o s e des r e s s o u r c e s p r o v e n a n t : 

- des loye r s et rentee de ses b i ens ; 
- des donations et subventions q u ' e l l e r e ço i t éventuellement; 
- deB co t i s a t i ons des assoc iés ; 
- de t o u t e a u t r e r e s s o u r c e dont e l l e p e u t b é n é f i c i e r , c o n f o r ­

mément aux d i s p o s i t i o n s l é g a l e s en v i g u e u r . 

Les b u d g e t s p a r t i e l s b a s é s su r l e s r evenus de UNESPA 
s o n t é l a b o r é s p a r l e Comité économique e t a d m i n i s t r a t i f qu i 
é t a b l i t l e c a l c u l de l a c o n t r i b u t i o n que d o i v e n t p a y e r 
l e s a s s o c i é s . (7) 

REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

UNESPA e s t r e p r é s e n t é e p a r l ' i n t e r m é d i a i r e de l a Confé ­
d é r a t i o n Espagno le dee O r g a n i s a t i o n s P a t r o n a l e s (CEOE) a u p r è s 
des o rgan i smes s u i v a n t s : 

- I n s t i t u t National de l a Sécuri té et de l 'Hygiène du T r a v a i l ; 
- I n s t i t u t National de l a Santé (I .N.S.A.L.U.D.) ; 
- I n s t i t u t National des Services Sociaux (I .N.S.E.R.S.O.) ; 
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- I n s t i t u t National de l a Sécuri té Sociale ( I . N . S . S . ) , e t auprès 
- de l ' I n s t i t u t S o c i a l du Temps L i b r e . (8) 

APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

UNESPA e s t membre du Comité Européen des Assurances 
(CEA). (9 ) 

POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

UNESPA s i g n a l e : "Au cours de l ' a n n é e 1983, au p l u s 
t a r d , l ' E s p a g n e s e r a membre de l a C .E .E . Ce la suppose des 
compromis avec l a Communauté e t log iquement un r e s s e r r e m e n t 
des r e l a t i o n s de t o u t o r d r e avec l ' E u r o p e " . (10) 

BUTS ET OBJECTIFS 

Les o b j e c t i f s généraux de UNESPA s o n t de : 

a) assumer l a représen ta t ion , l a gest ion et l a défense des 
i n t é r ê t s économiques, sociaux et professionnels des Compa­
gnies assoc iées , auprès de toutes so r t e s de personnes, orga­
nismes et organisa t ions publiques et p r ivées ; 

b) organiser et défendre l e système d'économie de marché et 
de l i b r e e n t r e p r i s e , en pa r t i c ipan t aux travaux communau­
t a i r e s de l a vie économique et soc i a l e ; 

c) contr ibuer à l ' u n i t é d ' e n t r e p r i s e moyennant l a col labora­
t i o n e t l a p a r t i c i p a t i o n aux travaux des organismes profes ­
s ionnels de même na tu re ; 

d) s t imuler l e développement de l ' a c t i v i t é des Compagnies 
assoc iées , en é t ab l i s s an t et en f a c i l i t a n t en même temps 
des services d ' i n t é r ê t commun pour ces associées tout en 
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recherchant une meilleure efficacité d'action et d'utilité 
pour l'Espagne; 

e) promouvoir une image juste et adéquate du secteur des assu­
rances en tant que service à la communauté; 

f) diriger l'initiative et la négociation des conventions col­
lectives de travail dans le secteur considéré, en accord avec 
la législation en vigueur à ce sujet; présenter aux autorités 
les situations de conflit collectif de travail qui se créent; 

g) promouvoir la formation du personnel attaché à l'activité de 
l'assurance; 

h) administrer ses propres ressources et les utiliser en vue de 
la réalisation des objectifs et activités de l'Association; 

i) réaliser les recensements du secteur et veiller à leur actua­
lisation permanente; 

j) collaborer avec les pouvoirs publics et avec les organisa­
tions d'usagers, de consommateurs et autres d'intérêt géné­
ral, dans le cadre des activités de l'Organisation; 

k) entretenir des relations avec des organismes internationaux 
et des organisations étrangères dont les activités présen­
tant un intérêt pour le secteur des assurances. (11) 

ACTIVITES 

Le "rapport d'activités 1979" de UNESPA contient une 
large description des activités de l'Organisation. Le vaste 
champ d'action de celle-ci est illustré par la liste de 
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publ ica t ions éd i tées par l 'Organ i sa t ion , par l e s a r t i c l e s 
élaborés par c e l l e - c i , a ins i que par l e s a c t i v i t é s p r inc ipa les 
déc r i t e s ; en p a r t i c u l i e r : 

1) réponses au quest ionnaire se rapportant aux problèmes qui 
peuvent se poser dans l e secteur de l ' a s su rance , comme 
conséquence de l a future entrée de l 'Espagne dans l e Marché 
Commun. Le serv ice a répondu en donnant des informations 
sur l e s points suivants : 

- l a s i t u a t i o n du secteur v i e - à - v i s de l a procédure de n é ­
gocia t ion; 

- l e niveau d ' adap ta t ion aux normes en vigueur; 
- l e s problèmes pra t iques qui peuvent ae poser; 
- l e s c r i t è r e s éventuels pour une période t r a n s i t o i r e ; 
- l ' impac t économique p rév i s ib le de l ' adhés ion de l 'Espagne 

à l a Communauté économique européenne; 
- l a réac t ion poss ib le des Compagnies d ' assurances . 

2) publ ica t ion sur l e s "d i rec t ives de l a Communauté économique 
européenne en matière d 'assurance" . 

3) eous l a rubrique " re l a t ions de t r a v a i l " , l e s a c t i v i t é s l e s 
plus importantes de l 'Assoc ia t ion en 1979 ont é té l e s s u i ­
vantes : 

- s ignature de l a convention co l l ec t ive pour 1979; 
- r év i s ion du c r i t è r e s a l a r i a l é t a b l i par l e déc re t - l o i royal 

n° 49/78 du 26 décembre 1978; 
- commencement des travaux de l a Commission des écoles p ro ­

fess ionne l l es d 'assurance ; 
- contact permanent avec l a CEOE pendant l a négociat ion de 

l 'Accord Cadre In te rconfédéra l . 

4) UNESPA a consolidé et développé ses r e l a t i o n s avec l a CEOE 
au cours de l ' année 1979, p u i s q u ' e l l e a é té représentée au 
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sein de t r e i z e commissions et comités spéc i a l i s é s de ce t t e 
de rn iè re . UNESPA reconnaît par a i l l e u r s l ' a s s i s t a n c e p o l i ­
t ique e t technique de l a CEOE, a ins i que l a co l labora t ion 
apportée par ce t t e organisa t ion en ce qui concerne l e s a s ­
pects économiques généraux, notamment celui du t r a v a i l . 

5) Ainsi , UNESPA e n t r e t i e n t des r e l a t i o n s , d'une p a r t , avec de 
nombreux organismes socio-professionnels e t , d ' au t r e p a r t , 
avec des organismes c u l t u r e l s et de recherche. 

6) Sur l e plan i n t e r n a t i o n a l , UNESPA a développé en 1979 des 
a c t i v i t é s var iées en d i r igeant son ac t ion sur deux f ronts 
fondamentaux : l e f ront européen et l e front ibéro-améri -
ca in . 

Dans l e cadre ibéro-américain, i l convient de mention­
ner : 

- l a c réa t ion d'une Commission ibéro-américaine au sein de 
UNESPA; 

- l a p a r t i c i p a t i o n d'une délégat ion espagnole d ' assureurs à 
l 'Assemblée de FIDES , tenue à Rio de Janei ro , au cours 
de l aque l l e fut approuvée l ' i n t é g r a t i o n de UNESPA à ce t t e 
Organisation en qua l i t é de membre adhérent; 

- l ' o r g a n i s a t i o n par UNESPA de journées ibéro-américaines 
d 'assurances , à Madrid, en octobre 198O 

- l a p a r t i c i p a t i o n à l a rencontre h ispano-argent ine , à 
Buenos Aires , au mois de novembre 1979. 

Au plan européen, UNESPA f a i t p a r t i e des groupes de t r a v a i l 
du CEA et a i n i t i é , à son tour , une s é r i e de rencontres 
b i l a t é r a l e s , sous l ' a s p e c t communautaire, avec l e s respon­
sables du CEA et avec l e s assoc ia t ions pat ronales des pays 

( · ) FIDES : Federación Interamericana de Entidades de Seguros 
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appartenant à la Communauté européenne. Au cours de l'année 
1979, UNESPA a participé à 23 réunions du CEA. 

De même, UNESPA a assisté aux réunions internationales sui­
vantes au cours de 1979 · 

- Association de Genève. Madrid, juillet 1979; 
- European Study Conferences Limited. Bruxelles, octobre 

1979; 
- Réunion des assureurs français. Madrid, octobre 1979.(12) 

PUBLICATIONS 

UNESPA n'édite pas de publication périodique, mais 
publie des rapports ou des documents sur des sujets particu­
liers ayant trait aux assurances. 

SOURCES 

1) UNESPA : "S ta tu t s " , Ar t i c l e 1 
2) Idem., Disposi t ions add i t ionne l les N°8 1, 2 et 3 
3) Idem., Cf. auss i , Ar t i c l e s 7, 13, 39 et 40 
4) Idem., A r t i c l e 13 
5) Idem., Chapitre IX 
6) Idem., Ar t i c l e s 15, 20, 34, 38, 88, 89, 90, 91 
7) Idem., Chapitre X; l e t t r e de UNESPA du 27.8.1981 
8) UNESPA : "Rapport d ' a c t i v i t é s 1979", pp. 8O-82 
9) Idem., p . 55 

10) Idem., p . 67 
11) UNESPA 1 "S ta tu t s " , Ar t i c l e 6 
12) UNESPA : "Rapport d ' a c t i v i t é s 1979", pp. 35, 54, 65, 67, 

75-77, 80-82 
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DATB DE CREATION 

L ' A s s o c i a t i o n Espagnole de l a Banque P r i v é e (A .E .B . ) a 
é t é c r é é e l e 22 j u i n 1977 p a r a c t e c o n s t i t u t i f de même d a t e . 
C e t t e c r é a t i o n a eu l i e u au moment où a commencé en Espagne 
l ' i n s t a u r a t i o n de l a l i b r e a s s o c i a t i o n s y n d i c a l e (1) à l ' a v è n e ­
ment d ' u n nouveau sys tème p o l i t i q u e démocra t ique e t c o n s t i t u ­
t i o n n e l . 

IMPORTANCE ET NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

Sont a s s o c i é s de p l e i n d r o i t l e s e n t r e p r i s e s b a n c a i r e s 
p r i v é e s , i n s c r i t e s au R e g i e t r e des Banques e t B a n q u i e r s de l a 
Banque d 'Espagne e t se t r o u v a n t dans l ' u n e des s i t u a t i o n s s u i ­
v a n t e s : 

1) avoir p a r t i c i p é à l a fondation de l 'As soc i a t i on ; 
2) avoir été acceptés comme membres, s u i t e à une demande d ' ad­

mission e t de l ' a cco rd exprès du Conseil généra l . 

Sont membres associés l e s organismes de c réd i t et d 'épar­
gne et l e s au t res organismes f inanc ie r s , non i n s c r i t s au Regis­
t r e des Banques et Banquiers de l a Banque d'Espagne, qui s o l l i ­
c i t e n t l e u r admission et qui sont admis sur accord exprès du 
Conseil généra l . 

A l a date du 30 novembre 1981, A.E.B. comptait 127 
banques a f f i l i é e s en qua l i t é d ' a ssoc iés de p l e in d r o i t , dont 26 
sont dee succursales ou des f i l i a l e s de banques é t rangères ( 2 ) . 
Cela s i gn i f i e que tous l e s organismes qui opèrent en Espagne en 
t an t que banques pr ivées sont a f f i l i é s volontairement à A.E.B.. 
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RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

A.E.B. e n t r e t i e n t des r e l a t i o n s permanentes avec s e s 
a f f i l i é s moyennant des r é u n i o n s p é r i o d i q u e s , o r d i n a i r e s ou e x ­
t r a o r d i n a i r e s de s e s o r g a n e s de d é c i s i o n e t des d i f f é r e n t e s 
commissions pe rmanen te s , a i n s i que des groupes de t r a v a i l pour 
l ' e x a m e n de q u e s t i o n s p o n c t u e l l e s . D ' a u t r e p a r t , l e s é t u d e s su r 
des s u j e t s s p é c i f i q u e s , a i n s i que l e s c i r c u l a i r e s e t l e s l e t t r e s 
de l a p r é s i d e n c e e t du s e c r é t a r i a t g é n é r a l c o n s t i t u e n t un moyen 
permanent de r e l a t i o n ( 3 ) . 

ORGANES ADMINISTRATIFS 

L ' A s s o c i a t i o n e s t r é g i e p a r l e s o rganes de d é c i s i o n s u i ­
v a n t s 

- l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e 
- l e Conse i l g é n é r a l 
- l e Comité e x é c u t i f 
- l e p r é s i d e n t 

L 'Assemblée g é n é r a l e e s t composée de t o u s l e s membres 
de p l e i n d r o i t e t des membres a s s o c i é s . Les membres de p l e i n 
d r o i t p a r t i c i p e n t aux d é b a t s avec d r o i t de v o t e , cependant que 
l e s membres a s s o c i é s ne d i s p o s e n t que d ' une vo ix c o n s u l t a t i v e . 

L 'Assemblée se r é u n i t en s e s s i o n o r d i n a i r e au moins une 
f o i s p a r an , dans l e b u t d ' a p p r o u v e r l e s a c t i v i t é s de l ' a n n é e 
é c o u l é e e t de p r é p a r e r l e s l i g n e s d i r e c t r i c e s à s u i v r e pour 
l ' a n n é e s u i v a n t e . Le p r é s i d e n t peu t convoquer une r é u n i o n e x t r a ­
o r d i n a i r e à t o u t moment pour autant qu'à son a v i s s u r v i e n n e n t 
des événements i m p o r t a n t s , ou su r demande é c r i t e d ' a u moins 
20 fi des a s s o c i é s de p l e i n d r o i t ( 4 ) . 
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I l ex i s t e des matières qui sont de l a compétence exclu­
sive de l 'Assemblée, t e l l e s l e s suivantes : é l i r e l a personne 
qui aura l a charge de l a présidence de l 'Assoc ia t ion , approuver 
l e s budgets, avoir à connaître et approuver ou censurer l e 
fonctionnement général de l 'Assoc i a t i on . 

Les associés de p le in d ro i t pa r t i c ipan t à l 'Assemblée 
générale sont d iv i sés en quatre groupes. Le premier groupe est 
composé des banques dont l e quota de p a r t i c i p a t i o n aux ressour ­
ces propres et au t res est supérieur à 2,5 fi; l e second regroupe 
l e s banques dont l e quota se s i t ue ent re 0,5 fi e t 2,5 fi; l e 
t ro i s ième, concerne l e s banques à quotas i n f é r i e u r s à 0,5 fi e t , 
en dernier l i e u , l e 4ème groupe rassemble l e s banques é t r a n ­
gères . 

Le Conseil général est composé du prés ident et d ' au tan t 
de membres q u ' i l r é s u l t e de l ' a p p l i c a t i o n des règ les contenues 
dans l e s s t a t u t s sociaux, et représentant l e s quatre groupes de 
banques de A.E.B. ( 5 ) . A l a date du 30 novembre I981, l e Con­
s e i l général é t a i t const i tué de 23 membres (6) : sept membres 
représentant l e s t r o i s premiers groupes, et deux l e groupe qua­
t r e , é lus pour une période de 4 ans . 

Le Conseil général se réuni t en session o rd ina i re au 
moins une fo i s par mois. 

Ses p r inc ipa les fonctions sont l e s suivantes : nommer, 
sur propos i t ion du prés iden t , l e s e c r é t a i r e général de l 'Asso ­
c i a t i on , désigner l e s membres du Comité exécutif , v é r i f i e r que 
l e s a c t i v i t é s de l 'Assoc ia t ion correspondent aux décis ions p r i ­
ses par l 'Assemblée généra le , prendre connaissance des dépenses 
effectuées et s ' a s s u r e r q u ' e l l e s entrent dans l e cadre du budget 
approuvé. Le Conseil général doi t connaître et approuver l e s 
su je t s de l ' o r d r e du jour de l'Assemblée généra le . 
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Le Comité exécutif se compose du président et de 7 mem­
bres, deux pour chacun des trois premiers groupes de banques et 
un pour le quatrième, élus pour une période de 4 ans. Il se 
réunit à l'initiative du président ou à la demande de 3 membres 
au minimum, autant de fois que cela s'avère nécessaire. 

Le Comité exécutif est investi des mêmes fonctions que 
le Conseil général et mène à bien d'autres activités qui lui 
sont expressément déléguées par celui-ci (7). En pratique, il 
se réunit deux ou trois fois par mois et c'est l'organe de 
décision qui connaît, de la manière la plus immédiate, les dif­
férents sujets qui caractérisent le fonctionnement associatif. 

Le président est le représentant de plus haut rang de 
l'Association et, en conséquence, préside tous les organes de 
décision. 

Il est élu par l'Assemblée générale, à titre personnel, 
qu'il provienne ou non d'une banque associée, par vote indi­
viduel et secret parmi les associés de plein droit. Son mandat 
est de 4 ans, avec possibilité de reconduction. 

Ses principales fonctions sont : représenter légalement 
l'Association, présider tous les organes de décision, soumettre 
à l'Assemblée générale le budget pour l'exercice suivant et les 
bilans de l'exercice écoulé (8) et en général, représenter 
A.E.B. devant n'importe quelle instance administrative ou juri­
dictionnelle. 

PROCEDURE DE DECISION 

Les statuts prévoient un régime de vote proportionnel 
au sein de l'Assemblée générale (9) et qui, en l'occurrence, 
suppose l'octroi de votes supplémentaires dont chaque banque 
dispose en sa qualité de membre de plein droit, en fonction de 
son taux de participation aux ressources propres et autres de 



- 121 -

la Banque Privée dans le contexte national. 

En application de ces règles, les trois premières ban­
ques du pays possédaient 11 voix au 30 novembre 1981, chiffre 
qui va décroissant, étant donné que pour les groupes 3 et 4, 
chaque banque possède seulement une voix. En réunissant les 
voix, à cette même date, le groupe 1 totalisait 67 voix, le 
groupe 2 : 65 voix, le groupe 3 : 69 et le groupe 4 : 26. 

Les décisions ordinaires adoptées par l'Assemblée géné­
rale sont prises à la majorité simple des voix des associés de 
plein droit, des assistants ou leurs représentants. Lee statuts 
sociaux exigent une majorité qualifiée des 3/4 des voix des 
associés de plein droit, assistante ou représentants dans des 
cas spécifiques (10), entre autres, pour la modification des 
statuts sociaux et la désignation du président. 

En ce qui concerne le Conseil général et le Comité exé­
cutif, le président et les membres de l'Association ont droit 
chacun à une voix, celle du président étant prépondérante en 
cas de partage de voix. Le Conseil général ne peut valablement 
délibérer que lorsque 14 sur 23 de ses membres avec droit de 
vote sont présents (11). 

IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Les revenus budgétaires pour l'exercice social compris 
entre le 1er mars 1981 et le 28 février 1982 tant ordinaires 
qu'extraordinaires, s'élèvent à : 

223.774.697,95 pesetas (1) 
2.214.494,70 ECU 
(valeur au 14.9.1981) (12) 
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Il existe deux critères de contribution au budget de 
l'Association. Les cotisations ordinaires régulières sont fixées 
en fonction du nombre de voix dont dispose chaque banque asso­
ciée. Les contributions spéciales que peuvent consentir lee 
organes compétents doivent être sollicitées en proportion des 
pourcentages de participation de chaque banque au montant total 
des revenus propres et autres de la Banque au 31 décembre de 
l'exercice précédent (1). 

REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

A.E.B. est intégrée à la Confédération Espagnole des 
Organisations Patronales (C.E.O.E.) dans l'Assemblée générale 
de laquelle elle a dix membres. A la date du 30 novembre 1981, 
le président de A.E.B. faisait partie du Comité directeur et 
du Comité exécutif de C.E.O.E., y occupant la charge de 
comptable. 

A.E.B. participe, par l'intermédiaire de C.E.O.E., 
aux organes à caractère consultatif en matière économique et 
sociale qui fonctionnent actuellement en Espagne. 

A.E.B. a un représentant au sein de l'Institut Natio­
nal de la Sécurité Sociale (INSS) et son secrétaire général re­
présente la Banque Privée au sein de la Commission de contrôle 
du Programme de Construction d'Habitations à Protection Offi­
cielle 1981/1983 (1). 

APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

A.E.B. a établi des contacts à plusieurs reprises avec 
la Fédération Bancaire de la Communauté européenne, avec siège 
à Bruxelles, en vue de solliciter son adhésion à celle-ci 
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aussitôt que l'Espagne sera entrée dans la Communauté économi­
que européenne comme membre de plein droit. Entretemps, A.E.B. 
entretient des relations de travail avec cette organisation et 
reçoit see publications (1). 

L'Association Espagnole de la Banque Privée entretient 
de fréquents contacts avec les associations de banques de dif­
férents pays européens ; elle est membre correspondant de 
E.F.M.A. (European Financial Marketing Association) ; elle a eu 
l'occasion de collaborer avec I.N.S.I.G. (Institut de Recherche 
Interbancaire) et entretient en général des contacts profes­
sionnels avec des associations bancaires de différents pays 
américains. 

POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

A.E.B, se montre résolument favorable à l'élargissement 
de la Communauté européenne et à l'entrée de l'Espagne dans le 
Marché Commun, tel que cela résulte de documents rendus publics 
et de documents d'analyse (1, 13, 14). 

BUTS ET OBJECTIFS 

La finalité essentielle de A.E.B. est la défense des 
intérêts professionnels des banques privées associées (1). 

L'Association poursuit la réalisation de ses buts en 
assumant les fonctions suivantes : 

a) Auprès de l'Administration de l'Etat : 

A.E.B. collabore avec l'Administration publique de sa propre 
initiative ou sur demande des organismes de l'Administration. 
La préparation de rapports, d'études, de projets, de sugges­
tions, et en général, de toute autre action qui se traduit 

par 
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un avantage pour la communauté nationale, fa i t partie de sa 
collaboration avec l'Administration de l ' E t a t . Naturellement, 
i l s 'agit d'actions en rapport avec les act ivi tés bancaires 
et financières. 

b) défense des intérêts professionnels des associés : 

Représenter et défendre, dans tous les cas, les intérêts 
professionnels des organismee associés. Contribuer à main­
tenir , entre eux, les principes de sol idari té , de coopéra­
tion et le perfectionnement des activités et des services 
des entreprises du secteur. Mener à bien des act ivi tés con­
jointes de divulgation et d'information du public. 

c) dans le cadre syndical : 

Intervenir dans l a réglementation des conditions générales 
de travail entre les organismes associés et leur personnel, 
conformément aux dispositions légales en vigueur, en repré­
sentant les entreprises bancaires associées dans le cadre 
des négociations collectives du secteur. 

d) dans le cadre culturel : 

Collaborer au développement culturel de la communauté natio­
nale en coopération avec les inst i tut ions d'enseignement et 
de recherche, publiques ou privées. 

e) collaboration avec d'autres associations d'employeurs : 

Maintenir les relations nécessaires avec d'autres associa­
tions d'employeurs, tant nationales qu'étrangères, en vue 
de la réalisation des objectifs d ' intérêt commun. 
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ACTIVITES 

Dans c e t t e rubrique sont évoquées l e s p r inc ipa l e s a c t i ­
v i t é s développées par l 'Assoc ia t ion au cours de l ' année 198O, 
dans l e cadre de l a r é a l i s a t i o n des ob j ec t i f s et l i gnes d i r e c ­
t r i c e s approuvée au cours de l ' e x e r c i c e précédent . I l s ' a g i t 
évidemment d 'un exposé succinct qui se propose de f a i r e é t a t 
de l ' e s s e n t i e l . 

Environ 24 c i r c u l a i r e s numérotées, a in s i que de nombreu­
ses au t res l e t t r e s , émanant auss i bien de l a présidence que du 
s e c r é t a r i a t général , ont rendu compte des o r i en t a t i ons et p o s i ­
t ions dee d i f f é r en t s organes de décis ion e t groupes de t r a v a i l 
de A.E.B. Ces c i r c u l a i r e s t r a i t e n t d iverses matières en rappor t 
avec l ' a c t i v i t é de l 'Assoc ia t ion (15) . 

I l convient de s igna le r que l 'Assoc ia t ion dispose de 
deux commissions permanentes pour l ' e x é c u t i o n de ses t âches . 
I l s ' a g i t de l a Commission "Relations de t r a v a i l " et de l a Com­
mission f i s c a l e . 

La Commission "Relations de t r a v a i l " a tenu des sess ions 
o rd ina i res sur t r o i s thèmes de base : 

- su j e t s à carac tère i n t e r s e c t o r i e l 
- su je t s à carac tère s e c t o r i e l de nature s t r u c t u r e l l e 

ou permanente 
- su j e t s conjoncturels . 

Les délibérations de cette Commission se sont soldées 
par une bonne quantité de circulaires sur différents sujets qui 
ont gravité autour des trois idées fondamentales précédemment 
citées (16). 

Simultanément aux travaux de la Commission permanente 
"Relations de travail", il convient de mentionner ceux réalisée 
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par l a Commission p a r i t a i r e mixte AEB-UGT pour l ' i n t e r p r é t a ­
t i o n de l a convention co l l ec t ive en vigueur, l a négociat ion de 
l 'augmentation de s a l a i r e pour l ' année 1981 a ins i que l e s ac ­
cords sur l ' e x e r c i c e des d r o i t s syndicaux signés par A.E.B. et 
d iverses cen t ra les syndica les . 

D'autre p a r t , l e Service de conseil économique a élaboré 
d i f fé rentes é tudes, dont i l convient de mentionner ce l l e con­
cernant l e budget pour 198O et d ivers rapports sur l ' é v o l u t i o n 
monétaire; i l a par a i l l e u r s pa r t i c ipé activement à l ' é l a b o r a ­
t i on du rapport de l a C.E.O.E. sur l e s répercussions de l ' a d h é ­
sion de l 'Espagne au Marché commun, e t a émis des rappor ts sur 
l ' é v a l u a t i o n des mesures de po l i t ique économique adoptées par 
l e gouvernement, document élaboré par C.E.O.E. (17) . 

Le Service de conseil pour l e s r e l a t i o n s extér ieures a 
f a c i l i t é l e s contacts des divers organes de décision de l ' A s ­
soc ia t ion avec d i f f é r en t s médias, en vue de f a i r e connaître 
l e s pos i t ions de l a Banque P r ivée . 

La Commission f i s ca l e est l ' a u t r e Commission permanente 
de l 'Assoc ia t ion ; e l l e a une double mission, à savoir (18) : 

a) suivre l e s p ro j e t s de d i spos i t ions l é g i s l a t i v e s de tout o r ­
dre dans l eur phase d ' é l abora t ion ; 

b) analyse des d i spos i t ions déjà promulguées, en vue de donner 
des i n s t r u c t i o n s uniformes à tout l e sec teur , e t répondre 
aux problèmes présentés par l e s banques associées en matière 
f i s c a l e . 

Diverses c i r c u l a i r e s ont ca rac t é r i s é l e s travaux de l a 
Commission f i s c a l e et quelques avis ont été adressés à l 'Admi­
n i s t r a t i o n qui l e s s o l l i c i t e de manière ob l iga to i re sur des 
thèmes spécif iques i n t é r e s san t l e sec teur banca i re . 
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D'autre part, dans le cadre du développement de la ré­
forme fiscale, quelques loie ont été l'objet d'analyses spé­
ciales; entre autres, on peut mentionner s 

- la loi sur l'impôt concernant la transmission de 
patrimoines 

- la loi sur la fusion d'entreprisse 
- la loi sur les budgete 1981. 

Dane le contexte des diverses activités de l'Associa­
tion, il convient de considérer d'autres groupée de travail qui 
ont réalisé des rapporte sur des questions spécifiques. 

Une mention spéciale doit être faite pour le rapport 
adressé au ministre de l'Economie et du Commerce, à la demande 
de celui-ci, sur "la réforme du système financier", en novembre 
1980 (19). 

PUBLICATIONS 

A.E.B. n'édite pas de publication proprement dite à 
l'intention du public en général, bien que son service de con­
seil économique publie un rapport mensuel sur l'évolution moné­
taire, qui est distribué aux banques. Le service de conseil 
pour lee relations extérieures se charge en outre, par la voie 
dee médias, d'exposer la position de la Banque privée à l'opi­
nion publique. Le rapport annuel qui contient une description 
des activités de A.E.B. constitue également un moyen d'informa­
tion. 

SOURCES 

1) Réponse au questionnaire du C.E.S. résultant de la lettre 
du 24.9.1981 

2) Rapport A.E.B. 1980, pp. 37-44 
3) Rapport A.E.B. 1980, pp. 13, 22 
4) Statuts A.E.B., art. 12, n° 1 
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8) S ta tu t s A.E.B., a r t . 20, 21 
9) S ta tu t s A.E.B., a r t . 11, n° 3 
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DATE DE CREATION 

La Confédération Espagnole de la Petite et Moyenne 
Entreprise (CEPYME), organisation intégrée à la Confédération 
Espagnole des Organisations Patronales (CEOE) fut créée le 
26 septembre 1977, date à laquelle furent approuvés les statuts 
en vigueur. L'Assemblée générale de la Confédération, en date 
du 18 décembre 1978 modifia en partie le titre 3 de ces statuts, 
qui se rapporte à ses organes de décision. (ï) 

IMPORTANCE ET NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

Sont affiliées à CEPYME 47 organisations territoriales 
interprofessionnelles et organisations professionnelles de 
portée nationale. (2) 

RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

Peuvent être membres de plein droit de la Confédération: 

- les organisations territoriales interprofessionnelles dont 
l'action s'étend au moins au territoire d'une province; 

- les organisations professionnelles de portée nationale 
constituées par des petites et moyennes entreprises. 

Peuvent être membres adhérents ou associés collabora­
teurs de CEPYME : 

- les organismes, fondations ou groupes de pensée dont l'acti­
vité s'inspire des principes qui s'attachent à la défense de 
la libre entreprise; 
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- les organisations constituées pour l'étude des problèmes de 
la petite et moyenne entreprise, l'amélioration de sa ges­
tion, etc. 

Les organisations membres de plein droit jouissent de 
l'autonomie fonctionnelle dans leur zone d'action spécifique 
et de l'égalité de possibilités tant dans l'accès aux charges 
de direction de la Confédération que dans la participation à 
l'élection de celles-ci. CEPYME garantit également le respect 
de la libre expression des organisations affiliées qui ont 
droit à toutes les prestations et services que fournit la Con­
fédération, notamment à informer et à être informées de ses 
activités et à intervenir dans la gestion économique et admi­
nistrative de celle-ci conformément aux dispositions statutai­
res. 

Les organisations affiliées doivent procéder à l'exé­
cution des décisions prises par les organes de décision de 
CEPYME et payer leurs cotisations. Par ailleurs, elles 
doivent adapter leur action aux dispositions des statuts et 
aux règlements de la Confédération et donner les informations 
sollicitées par ses organes de décision, pour autant que cel­
les-ci ne soient pas de nature réservée. 

Les organisations associées collaboratrices ont les 
mêmes droits et obligations que les organisations membres de 
plein droit, à l'exception des droits électoraux; par ailleurs, 
le caractère obligatoire des décisions prisée au sein de la 
Confédération ne leur est pas appliqué. (3) 

ORGANES ADMINISTRATIFS 

Les organes de la Confédération sont : 

- l 'Assemblée générale 
- l a Commission de d i rec t ion 
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- l e Comité exécutif 
- l a présidence 
- l a vice-prés idence 
- l e Sec ré t a r i a t général 

L'Assemblée générale, organe souverain de la Confédéra­
tion, est composée du président de la Confédération, d'un maxi­
mum de 500 membres désignés par les organisations membres de la 
Confédération et d'un représentant de chacune des organisations 
associées collaboratrices sans droit de vote. L'Assemblée se 
réunit une fois par an en session ordinaire, et peut se réunir 
en session extraordinaire à la demande de 15 fi des délégués ou 
sur convocation du président. La durée du mandat des membres de 
l'Assemblée est de 4 ans, avec possibilité de réélection. 

La Commi ssion de direction est l'organe de gestion quoti­
dienne de la Confédération, composée de son président et d'un 
maximum de 100 représentants. Les organisations membres ont au 
moins un représentant au sein de la Commission, le reste étant 
élu par l'Assemblée générale. La Commission se réunit en ses­
sion ordinaire au moins une fois par trimestre, sur décision 
du président ou à la demande d'au moins 10 fi de ses membres. La 
durée du mandat des délégués de la Commission est de deux ans, 
avec réélection possible. 

Le Comité exécutif est l'organe de direction, de décision 
et d'administration quotidienne de la Confédération et comprend 
un maximum de vingt membres. Le Comité, composé du président, 
du vice-président et des membres, élus par l'Assemblée générale 
parmi ses membres pour une période de deux ans, se réunit au 
moins une fois par mois et à tout autre moment sur convocation 
du président. 
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La présidence est l'organe personnel de plus haut rang 
de la Confédération. Les fonctions de président consistent en 
la représentation de CEPYME auprès des autorités publiques et 
autres, et en l'adoption des décisions destinées à la réalisa­
tion des objectifs de la Confédération, conformément aux li­
gnes directrices établies par l'Assemblée générale et avec 
1* aseistance des autres organes de décision. 

Le mandat présidentiel est de deux ans et peut être re­
nouvelé pour une période de durée égale. 

La vice-présidence de la Confédération est composée des 
représentants que le Comité exécutif élit parmi ses membres. 
Les vice-présidents collaborent avec la présidence pour l'orien­
tation des études et des services techniques; le président peut 
en outre leur déléguer les représentations et les fonctions 
qu'il juge opportunes. 

Le Secrétariat général est assuré par un représentant à 
temps plein et exclusif, engagé sur proposition du Comité exé­
cutif. Le Secrétaire général dépend du Comité exécutif par 
l'intermédiaire de la présidence. (4) 

Les unités administratives dépendant de la présidence 
et du Secrétariat général font l'objet du tableau figurant à 
la page suivante. 

PROCEDURE DE DECISION 

Les décisions sont adoptées à la majorité simple au 
sein de la Confédération. Les exceptions à cette règle, dans 
les cas de dissolution de la Confédération et de modification 
aux statuts et règlements, sont prévues dans les dispositions 
statutaires, qui établissent que ces décisions doivent être 
priBes à la majorité qualifiée. (5) 
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C E P Y M E 

Unités de gest ion 

PRESIDENCE 
I 

SECRETARIAT 
GENERAL 

SECRETARIAT 

RELAT, avec 
FEDERATIONS 

RELAT, avec 
ADMINISTR. 

RELATIONS 
C.E.O.E. 

iRELATIONS 
1INTERNAT. 

SERVICES 

OEREN CE 

ECONOMIQUE 

TECHNIQUE 

RELATIONS DU 
TRAVAIL 

AFF. FISCALES 
e t FINANC. 

PROMOTION 

RELATIONS 
EXTERIEURES 

Cabinet d ' 
informat ion 

(D i r ec t eu r de 
'L'entrepreneur") 

SECRETAR. 

ADMINISTR. 

COMPTAB. 

C. GESTION 

PERSONNEL 

PUBLICATIONS 

PROMOTION 

ADMINISTR, 

CONTROLE 
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IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Le budget 1981 est de : 

63.540.000,— pesetas 
628.797,— ECU 

(valeur au 14.9.1981) 

Les ressources financières de CEPYME sont constituées 
par les cotisations de ses membres, les donations, les subven­
tions qui lui sont accordées et la vente de ses biens et va­
leurs. La Confédération dispose aussi des revenus provenant de 
la vente de publications et de la prestation de services. 

Le montant des cotisations que doivent verser les orga­
nisations affiliées est fixé par l'Assemblée générale dont les 
critères tiennent compte, entre autres, du nombre de représen­
tants de l'organisation considérée au sein de l'Assemblée. 

(6 e t 8) 

REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

CEPYME p a r t i c i p e aux t r a v a u x des c o n s e i l s de l ' I n s t i t u t 
N a t i o n a l de l a S é c u r i t é S o c i a l e , de l a Santé e t des S e r v i c e s 
Soc iaux c r é é s p a r l e gouvernement espagnol : 

- I n s t i t u t National de l a Sécuri té Sociale ( I . N . S . S . ) ; 

- I n s t i t u t National de l a Santé (i .N.S.A.L.U.D.) 

- I n s t i t u t National des Services Sociaux ( i .N.S.E.R.S.O.) 
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de même q u ' à ceux de : 

- l ' I n s t i t u t N a t i o n a l de l ' E m p l o i ( I . N . E . M . ) 

- l ' I n s t i t u t de M é d i a t i o n , d ' A r b i t r a g e e t de C o n c i l i a t i o n 
( I . M . A . C . ) . 

L ' O r g a n i s a t i o n e s t également r e p r é s e n t é e a u p r è s de 
l ' I n s t i t u t de l a P e t i t e e t Moyenne E n t r e p r i s e I n d u s t r i e l l e 
( I . M . P . I . ) . 

CEPYME s ' a d j u g e un t i e r s du t o t a l de l a r e p r é s e n t a t i o n 
des employeurs a u p r è s de ces o r g a n i s m e s . ( 1 ) 

APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNBLLES ET/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

CEPYME e s t r e p r é s e n t é e a u p r è s des o r g a n i s a t i o n s s u i v a n ­
t e s : 

- O r g a n i s a t i o n I n t e r n a t i o n a l e du T r a v a i l ( O . I . T . ) ; 

- Union I n t e r n a t i o n a l e de l ' A r t i s a n a t e t de l a P e t i t e e t Moyen­
ne E n t r e p r i s e ( U . I . A . P . M . E . ) ; 

- Union Européenne de l ' A r t i s a n a t e t de l a P e t i t e e t Moyenne 
E n t r e p r i s e (U .E .A .P .M.E . ) ; 

- F é d é r a t i o n I n t e r n a t i o n a l e de l ' A r t i s a n a t ( F . I . A . ) ; 

- F é d é r a t i o n I n t e r n a t i o n a l e de l a P e t i t e e t Moyenne E n t r e p r i s e 
I n d u s t r i e l l e ( F . I , P . M . I . ) ; 

- F é d é r a t i o n I n t e r n a t i o n a l e de l a P e t i t e e t Moyenne E n t r e p r i s e 
Commerciale ( F . I . P . M . E . C . ) . (1 ) 
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POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C.B. 

CEPYME adopte une pos i t ion favorable v i s - à - v i s de 
l ' adhés ion de l 'Espagne à l a Communauté européenne e t de ce l l e 
du Por tuga l . L 'Organisat ion sout ient et défend l ' adhés ion 
espagnole "en pensant que c e l l e - c i aura des répercussions f a ­
vorables t an t pour l e s i n t é r ê t s nationaux espagnols que pour 
ceux du r e s t e de l a CEE". (1) 

BUTS ET OBJECTIFS 

Les ob jec t i f s généraux de CEPYME comprennent : 

- l a promotion et l a défense du système de l i b r e ent repr ise et 
d'économie de marché; 

- l a coopération avec l 'Adminis t ra t ion publique et l e s o rgan i ­
sa t ions syndicales aux f ins d 'ob ten i r un développement éco­
nomique s tab le et soutenu qui garant i sse l ' a c c è s à un niveau 
de vie adéquat dans un environnement de paix soc i a l e ; 

- l a défense des i n t é r ê t s de l a p e t i t e et moyenne en t repr i se 
dans l ' indépendance absolue à l ' éga rd des pouvoirs publics 
e t de tout groupe de press ion ou p a r t i po l i t ique ; 

- l a proposi t ion d'un modèle économique qui garant i sse à l a 
p e t i t e et moyenne en t r ep r i se l e s moyens nécessai res pour 
développer l e rô le de par tena i re qui l u i revient sur l e plan 
économique et s o c i a l . 
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Pour réal iser ces buts, CEPYME se propose de : 

défendre les problèmes de l a peti te et moyenne entreprise, 
en assurant sa représentation auprès de l 'E ta t espagnol et 
d'autres ins t i tu t ions nationales et internationales et en 
favorisant l a participation des entreprises dans les organes 
de conciliation, de négociation ou d 'arbitrage; 

coordonner ou promouvoir l a négociation avec les organisa­
tions syndicales de l a manière définie par les organisations 
membres ; 

défendre et promouvoir l'image de l a pet i te et moyenne entre­
prise dans les média et devant l 'opinion publique; 

établir les instruments nécessaires pour favoriser les re la ­
tions et l a coopération entre les organisations membres en 
servant d'organe d'union et de coordination, et en dévelop­
pant l a solidari té entre e l les . Assurer l a cohésion entre les 
organisations au moyen de l 'arbi t rage dans le cadre de l a 
défense de leurs in té rê t s ; 

offrir un service d'appui à ses membres en leur offrant l ' a s ­
sistance nécessaire et en assurant une communication cons­
tante entre les organisations affi l iées par le biais d'un 
service d'information. S'occuper particulièrement des tâches 
d'information, de formation, de recherche et de perfection­
nement des entreprises; 

é tabl i r et promouvoir les contacts, les relations et la col­
laboration avec d'autres organismes ayant une nature et des 
objectifs analogues. (7) 
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ACTIVITES 

Le "plan d ' a c t i v i t é s 198I" de CEPYME déc r i t l e s objec­
t i f s spécif iques de l a Confédération et contient également 
l a descr ip t ion des ac t ions que l a Confédération poursui t de 
façon permanente. 

Dans son "rapport de gest ion 198O", l a Confédération 
précise que : "La première a c t i v i t é r éa l i s ée ce t te année, par 
ordre d'importance, a été l a r é a l i s a t i o n de l ' u n i t é pa t rona le" . 
L ' i n t ég ra t i on de l a Confédération à l a CEOE, décidée majori­
tairement par l a Commission de d i r ec t i on de CEPYME durant l e s 
premiers mois de l ' année , a é té suivie d'une sé r i e d ' a c t i v i t é s 
tendant à l a r é a l i s a t i o n des ob jec t i f s suivante : 

- l ' é t ab l i s sement d'un plan d ' a c t i v i t é s concret, aux f ins d 'ob­
t e n i r l e sout ien du gouvernement et de l 'Adminis t ra t ion espa­
gnole à l a p e t i t e e t moyenne en t r ep r i s e ; 

- l a présenta t ion devant l e deuxième vice-prés ident du gouver­
nement des problèmes des p e t i t e s et moyennes en t repr i ses et 
des p r i o r i t é s du secteur représenté par l a Confédération; 

- l ' i n s t a u r a t i o n de t ab l e s de t r a v a i l à d i f fé ren t s niveaux de 
l 'Adminis t ra t ion avec des employeurs et des technic iens de 
CEPYME, en vue de présen te r leB problèmes qui affectent l e 
secteur et l e s so lu t ions prévues par l a Confédération; 

CEPYME a développé un programme d ' a c t i v i t é étendu en 
1980 dont i l convient de soul igner en ra i son de l e u r impor­
tance , l e s ac t ions suivantes : 

- dans l e cadre patronal 

- cons t i tu t ion de l a Commission de l a PME au sein de CEOE; 
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voyages du prés ident de CEPYME et p a r t i c i p a t i o n à des act ions 
pat ronales dans 10 provinces espagnoles, conjointement pour 
ce r t a ins d ' e n t r e eux, avec l e prés ident de CEOE; 

créa t ion de l a Confédération Régionale des Employeurs de 
C a s t i l l e e t de La Manche, e t é l ec t ion de son p rés iden t ; 

organisa t ion d'un séminaire pour l a promotion de soc ié t é s de 
caution mutuelle, en novembre 198O. 

- Au plan na t iona l 

développement des travaux des représen tan ts de CEPYME dans 
l e s organes t r i p a r t i t e s de l 'Admin is t ra t ion ; 

organisa t ion d'une journée de t r a v a i l de l a Commission de 
d i rec t ion de CEPYME avec l e minis t re de l ' I n d u s t r i e ; 

entrevue du prés ident de l a Confédération avec l e v i c e - p r é s i ­
dent du gouvernement espagnol, Leopoldo Calvo Sotelo, au 
cours de l aque l l e un plan de t r a v a i l "CEPYME - Administration" 
a été i n s t i t u t i o n n a l i s é à tous l e s niveaux ; 

a c t i v i t é s tendant à l ' approba t ion du décret royal qui r é g i t 
l e second aval de l ' E t a t aux soc ié tés de Caution mutuel le , 
et du décret de r e s t r u c t u r a t i o n de l ' I n s t i t u t de l a P e t i t e et 
Moyenne Ent repr i se I n d u s t r i e l l e (IMPI) et de ses un i t é s t e r ­
r i t o r i a l e s ; 

établissement d'un plan de t r a v a i l conjoint avec l a Banque 
de Crédit I n d u s t r i e l (BCI) qui s ' e s t ma t é r i a l i s é , entre au­
t r e s , par l ' appu i à l a négociat ion de c r é d i t s des t inés aux 
p e t i t e s et moyennes en t r ep r i s e s , à octroyer par l a Banque 
Européenne d ' Inves t i ssements , et par une propos i t ion de f i ­
nancement conjoint d'un pro je t de formation aud io -v i sue l l e ; 



- 140 -

accord de co l labora t ion avec l a Confédération espagnole des 
Caieees d'Epargne, qui » ' ee t concrét isé par l ' appu i de ce t t e 
i n s t i t u t i o n aux publ ica t ions de CEPYME et au financement de 
l a Confédération; 

demande v isant à supprimer l e t i t r e VIII du proje t de l o i du 
Code pénal e t étude du proje t de l o i sur l e s soc ié tés anony­
mes. 

- Au plan i n t e rna t iona l 

p a r t i c i p a t i o n de l a Confédération à 1'Assemblée mondiale de 
l a p e t i t e e t moyenne en t repr i se à La Nouvelle Delhi ; 

accords avec l a Conférence permanente des Chambres de Commer­
ce et d ' I ndus t r i e européenne et avec l a CCI d'Espagne à 
Madrid en vue d 'o rgan ise r une exposi t ion de produi ts espa­
gnole à carac tère permanent. Contacts avec l e s a u t o r i t é s com­
merciales belges dans un but s i m i l a i r e ; 

proposi t ion de sout ien au pro je t d 'ouverture de bureaux com­
merciaux de CEPYME en Amérique du Sud et en Afrique, présen­
tée au minis t re du Commerce espagnol; 

contacte avec l a Small and Medium Enterpr ise Agency (MITI) 
japonaise; 

accord avec l a Roumanie pour l a cons t i tu t ion d'une soc ié té 
mixte; 

échange de v i s i t e s avec l e conse i l l e r commercial de l'Ambas­
sade de Chine et proposi t ion d ' a c t i v i t é s commerciales et 
d ' inves t i ssements ; 
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- participation du président et du secrétaire général de la 
Confédération à un séminaire international à Paris. A cette 
occasion, le président de CEPYME a prononcé un discours sur 
le thème "la fiscalité dans la petite et moyenne entrepri­
se". (8) 

PUBLICATIONS 

m 

CEPYME édite un périodique mensuel "L'entrepreneur". De-
puie septembre I98O, l'organisation publie un dossier inti­
tulé "rapport", qui contient une synthèse dee divere arti­
cles et études paraissant au niveau international sur des su­
jets spécifiques de la petite et moyenne entreprise. (1) 

SOURCES 

1) Réponse au questionnaire du C.E.S. 
2) Liste des organes sectoriels et terr i toriaux a f f i l i és , 

fournie par CEPYME 
3) Statuts, t i t r e I I 
4) Statuts, t i t r e I I I et modification du 18.12.1978 
5) Réponse au questionnaire du C.E.S., et Statuts, t i t r e s I I I , 

V et VI 
6) Statuts, t i t r e IV 
7) Réponse au questionnaire du C.E.S., et Statuts t i t r e I , ar­

t i c l e 7 
8) CEPYME : "Rapport de gestion 198O" et "plan d 'ac t iv i tés 

I98I". 
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DATE DE CREATION 

Le Conseil Supérieur Bancaire (CS.B.) a été institué 
par la loi de réglementation bancaire en date du 31.12.1946; 
le Règlement définissant ses fonctions et précisant son orga­
nisation a été approuvé par décret du 16 octobre 1950 (1). 

IMPORTANCE ET NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

Toutes les banques privées opérant en Espagne doivent 
être affiliées au Conseil Supérieur Bancaire. Les banques pri­
vées nationales et étrangères sont soumises à cette disposition 
légale. La Banque Extérieure d'Espagne (Banco Exterior de Es­
pana) qui se rapproche du point de vue de ses opérations, de 
la banque privée, est également soumise à une affiliation 
obligatoire. 

Sont affiliées au Conseil Supérieur Bancaire : 129 ban­
ques réparties comme suit : banque nationale : 40; banque ré­
gionale : 12; banque locale : 49; banques étrangères : 28 (2). 

RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

CS.B. établit des relations avec les banques affiliées 
au travers de l'Assemblée plénière et des différents groupes 
de travail créés en vue d'étudier les problèmes de technique 
bancaire, d'organisation, les problèmes juridiques, de sécurité, 
etc. Il existe, entre autres, les comités permanents suivants s 
le comité technique interbancaire, la commission de conseil 
juridique, le service de résolution des conflits entre banques, 
la commiBBion de sécurité, qui sont composés de représentants 
des diverses banques. D'autre part, les services d'études, de 
statistiques et juridique sont en contact permanent avec les 
affiliés, que ce soit dans le cadre de consultations ou pour 
donner les informations qui s'avèrent nécessaires (2). 
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ORGANES ADMINISTRATIFS 

Les organes de C S . B . sont : 

- l'Assemblée plénière 
- les commissions 
- le président 
- la Direction générale, le secrétariat général et les 
départements. 

L'Assemblée plénière est 1 Organe supérieur de décision 
de l'organisation; il lui incombe la responsabilité de décider 
au sujet de questions à caractère résolutif comme, par exemple, 
l'établissement de rapports dans dee cas obligatoires ou sur 
consultations et, en général, sur toutes les affaires qui sont 
de la compétence de CS.B. 

L'Assemblée plénière est constituée par le président, le 
vice-président et 23 représentante des banques affiliées qui 
sont désignés au cours des élections qui se déroulent chaque 
année, parmi les deux catégories de membres titulaires et sup­
pléants. La proportion de membres correspondant aux différentes 
catégories de banques est définie par le Règlement (2 et 3). 

Les commissions sont des organes d'étude désignés par 
l'Assemblée plénière parmi ses membres pour élaborer des pro­
positions à l'intention de celle-ci, en général, au sujet de 
matières déterminées ou de cas concrets. L'Assemblée plénière 
peut nommer cee commissions de façon permanente ou temporaire 

(4). 
Le prés ident : ce t t e charge es t exercée actuellement 

par l e sous - sec ré t a i r e de l 'Economie. Ses fonctions p r inc ipa les 
sont : r eprésen te r C S . B . auprès du gouvernement e t v ice -versa ; 
p rés ide r tous l e s organes de l ' o r g a n i s a t i o n , convoquer l 'Assem­
blée p lén iè re et l e s commissions, e t v e i l l e r à l ' exécu t ion des 
déc i s ions . Le p rés iden t , cependant, ne dispose pas du d ro i t de 
vote dans l a p r i s e de décisions de l 'Assemblée ( 5 ) . 
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La Direction générale, le secrétariat général et les 
départements : leur structure administrative est du ressort du 
directeur, lequel exécute les décisions adoptées par l'Assem­
blée, donne des informations sur des matières qui lui sont 
soumises pour avis et dirige l'organisation interne de CS.B. 
et de ses départements. Lee principaux départements sont lès 
suivants : études, statistiques et juridique (2 et 6). 

* 
Le Secrétaire général conseille l'Assemblée plénière et 

les commissions, expédie les certifications des décisions de 
l'Assemblée, propose l'ordre du jour des sessions de l'Assem­
blée et en général, exécute les ordres émanant des autres or­
ganes de l'institution (7). 

PROCEDURE PB DECISION 

l'Assemblée plénière se réunit sur convocation du pré­
sident ou à la demande de cinq membres. Les réunione nécessi­
tent un quorum d'au moins 12 membres disposant du droit de 
vote. Les décisions sont prises à la majorité simple des mem­
bres présente (2 et 8). 

IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Le budget pour l'année 198O a été de : 

210.000.000,— pesetas (2) 
2.078.179,— ECU 
(valeur au 14.9.1981) 

Ce budget est constitué par la contribution annuelle 
des banques affiliées, équivalant à 0,30/1000 du capital et 
réserves (2). 
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REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EH MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

C S . B . n ' a p p a r t i e n t à aucun organisme à caractère é c o ­
nomique e t s o c i a l . I l a g i t en t a n t qu'organisme c o n s u l t a t i f du 
m i n i s t è r e de l 'Economie dans des mat ières à caractère bancaire 
e t e s t représenté en d i v e r s organismes c o n s u l t a t i f s en matière 
bancaire ( 2 ) . 

APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 
D'INTERET BUROPEEN 

C S . B . n ' e e t a f f i l i é à aucune o r g a n i s a t i o n p r o f e s s i o n ­
n e l l e européenne; cependant, i l e n t r e t i e n t des c o n t a c t s r é g u ­
l i e r s avec l e s d i f f é r e n t e s a s s o c i a t i o n s banca ires européennes 
e t se trouve représenté auprès de d i v e r s e s o r g a n i s a t i o n s parmi 
l e s q u e l l e s f i g u r e l e Consei l européen de systèmes de p a i e ­
ment ( 2 ) . 

POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

C S . B . adopte une p o s i t i o n entièrement favorable à 
l ' a d h é s i o n de l 'Espagne à l a C E . ( 2 ) . 

BUTS BT OBJECTIFS 

Le but p r i n c i p a l de C S . B . e s t d ' ê t r e l 'organisme de 
l i a i s o n entre l e m i n i s t è r e de l 'Economie e t l e s banques. 

Dans l e cadre de l a r é a l i s a t i o n de c e t o b j e c t i f g é n é r a l , 
C S . B . rempl i t l e s f o n c t i o n s s u i v a n t e s (2e t 9) : 

- agir oomme organisme consultatif du ministère de l'Economie 
en matière bancaire; 

- donner toutes informations quant aux réformes de l a l é g i s l a ­
t ion bancaire; 
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- pub l i e r l e e b i l ans et s t a t i s t i q u e s des é tabl issements banca i ­
r e s ; 

- émettre des rappor ts sur l e s divere aspects de l ' a c t i v i t é 
bancai re , entre au t r e s , sur l e s suivants : a u t o r i s a t i o n de 
c réa t ion de nouvelles banques, fusions d 'en t repr iBes banca i ­
r e s , c réa t ion de nouveaux bureaux de banques espagnoles à 
l ' é t r a n g e r , accroissement du cap i t a l dee banques, f i xa t ion 
des taux d ' i n t é r ê t e t commissions minimales dans l e s opéra­
t i o n s a c t i v e s , établissement de normes pour l a forme e t l a 
pub l ica t ion des b i l a n s , e t c . 

- t ransmet t re aux minis tè res correspondants l e s demandes et 
rappor ts de banques p r i v é e s . 

ACTIVITBS 

CS.B. ne publie pas de rapport annuel d'activités. Le 
contenu et leB résultats des activités développées par CS.B. 
et par ses différents groupes de travail sont contenus dans 
les circulaires que le Conseil distribue aux banques affiliées. 

Les activités de CS.B. sont le reflet de ses objectifs 
et fonctions, ces dernières se répartissent en fonctions in­
formatives et en fonctions résolutives. 

Les commissions et départements conseillent l'Assemblée 
plénière quant à l'élaboration de rapports sur les aspects les 
plus variés de l'activité bancaire. Le règlement établit expli­
citement lea thèmes spécifiques dans lesquels CS.B. doit obli­
gatoirement être entendu et doit rendre un rapport. Les fonc­
tions à caractère résolutif correspondant à l'Organisation sont 
également réglementées.Ces fonctions définissent dee activités 
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de contrôle, d'interprétation de dispositions gouvernementales 
et de présentation de demandes, l'établissement du budget de 
l'organisation, la compilation des us et coutumes en matière 
d'activité bancaire, etc. (2 et 10). 

PUBLICATIONS 

CS.B. édite des publications à caractère périodique, 
telles que "l'annuaire statistique" et les bilans mensuels des 
banques. CS.B. publie également des rapports et études sur 
des sujets spécifiques de l'activité bancaire. Ces publications 
se trouvent regroupées par sujets dans le "catalogue des publi­
cations" de CS.B. (2). 

SOURCES 

1) Règlement de CS.B. (introduction) p. 1 
2) Réponse au questionnaire du C.E.S. et annexe 
3) Règlement de C.S.B., art. 2, 3, 10 et 11 
4) Règlement de C.S.B., art. 19 et 24 
5) Règlement de CS.B., art. 2 et 25 
6) Règlement de C.S.B., art. 27 et 29 
7) Règlement de CS.B., art. 28 
8) Règlement de CS.B., art. 13, 15 et 17 
9) Règlement de C.S.B., art. 11 
10) Règlement de C.S.B., art. 12. 
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DATB DB CRBATION 

Le Conseil supérieur des Chambres O f f i c i e l l e s de Commer­
ce, d ' I n d u s t r i e et de Navigation d'Espagne a é té créé par ordon­
nance royale en date du 13 janvier 1922, publ iée au Journal 
Off ic ie l du 14 janvier 1922. (1) 

Les dern iè res d i spos i t ions en vigueur sont consignées 
dans l e Règlement des Chambres, approuvé par l e décret 
n° 1291/1924, du 2 mai 1924, modifié par décret royal du 27 
mare 1978. (2) 

IMPORTANCE ET NOMBRB DBS ORGANISATIONS AFFILIBES 

I l ex i s t e au moine une Chambre dans chaque province . 
Des Chambres l o c a l e s peuvent également ê t r e cons t i t uées , l e u r 
c i r consc r ip t ion s ' é tendent au seul t e r r i t o i r e municipal de l a 
l o c a l i t é sur l aque l l e e l l e e sont implantéee et pour autant que 
soient réunies ce r t a ines condit ions d ' importance, de p o s s i b i l i ­
t é s économiques, de personnee ayant s o l l i c i t é l e u r c réa t ion , 
e t c . . . ( 2 ) 

Ainsi , l a Chambre provincia le a compétence sur tout l e 
t e r r i t o i r e de l a province, à l ' excep t ion des t e r r i t o i r e s muni­
cipaux sur l e sque l s sont implantées des Chambrée l o c a l e s . 

A l ' h e u r e a c t u e l l e , i l ex is te 85 Chambres dont 50 sont 
provincia les et 35 l o c a l e s . (1) 

Font p a r t i e dee Chambres tou tes l e s personnee physiques 
et jur idiques qui , dans l e u r c i rconscr ip t ion , s ' a c q u i t t e n t au­
près du Trésor d'une contr ibut ion annuelle supérieure à 25 pe­
se tas pour l ' e x e r c i c e d'une a c t i v i t é commerciale, i n d u s t r i e l l e 
ou ayant t r a i t à l a naviga t ion . (2) 
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RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

Le Conseil supérieur des Chambres eet l ' o rgane cen t ra l 
de r e l a t i o n s et de coordination de c e l l e s - c i , avec personnal i té 
jur idique et capacité d ' a g i r dans l e s termes é t a b l i s par l e 
Règlement qui l e r é g i t . (2) 

En son sein sont représentées tou tes l e s Chambres, 
l e u r s p rés iden ts r e s p e c t i f s f a i san t p a r t i e de l 'Assemblée p l é ­
n i è r e du Conseil . (2) 

En ou t re , l e s Chambres en t an t qu'organismes j o u i s ­
sant de personnal i té jur idique e t de capacité d ' a g i r pour l a 
r é a l i s a t i o n des buts et ob j ec t i f s qui l e u r sont a t t r i b u é s , sans 
préjudice de l a facu l té de se mettre en rapport entre e l l e s , 
peuvent é t a b l i r des accords pour l a meilleure r é a l i s a t i o n de 
ces bute , procéder à l ' exécu t ion de travaux ou à l a p r e s t a t i on 
de services d ' i n t é r ê t commun pouvant concerner deux ou p lu ­
s i eu r s provinces . De toute manière, l e s Chambres d'une même 
province doivent se concerter pour r é a l i s e r des services d ' i n ­
t é r ê t général qui ont t r a i t à l a d i t e province. (2) 

Les Chambres peuvent également se r éun i r en assemblées 
provinc ia les ou i n t e rp rov inc i a l e s pour l'examen et l ' é t u d e des 
problèmes qui concernent l e u r s i n t é r ê t s communs, a ins i que pour 
proposer dee réformes d ' i n t é r ê t général en rapport avec l e u r s 
b u t s . 

A l ' h e u r e a c t u e l l e , se sont déjà cons t i tués quelques 
Conseils de Chambres régionales (Catalogne e t Pays basque), e t 
i l es t à prévoir que d ' au t r e s Conseils s imi l a i r e s apparaissent 
dane d ' au t r e s régions en fonction de l a c réa t ion de nouvelles 
e n t i t é s autonomes. (3) 
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ORGANES ADMINISTRATIFS 

Les o r g a n e s de d i r e c t i o n du Conse i l s u p é r i e u r son t 
l ' A s s e m b l é e p l é n i è r e e t l e Comité e x é c u t i f . Un d i r e c t e u r -
g é r a n t , un s e c r é t a i r e e t l e p e r s o n n e l n é c e s s a i r e a s s u r e n t l e u r 
bon f o n c t i o n n e m e n t . (2 ) 

L 'Assemblée p l é n i è r e e s t l ' o r g a n e s u p é r i e u r de d é c i s i o n 
e t de r e p r é s e n t a t i o n du Conse i l e t se compose des p r é s i d e n t s 
de t o u t e s l e s Chambres e t de h u i t membres, é l u s p a r l e 
C o n s e i l au moment de sa c o n s t i t u t i o n , parmi l e s membres des 
Chambres ou des p e r s o n n e s dont l e p r e s t i g e e s t r econnu dans l a 
v i e économique du p a y s . (2) 

Le Comité e x é c u t i f e s t l ' o r g a n e de g e s t i o n , d ' a d m i n i s ­
t r a t i o n e t de " p r o p o s i t i o n " du Conse i l s u p é r i e u r e t se compose 
du p r é s i d e n t , de deux v i c e - p r é s i d e n t s , du t r é s o r i e r , du compta­
b l e e t de neuf membres de l ' A s s e m b l é e p l é n i è r e ; a s s i s t e n t é g a ­
lement à s e s s e s s i o n s , avec v o i x c o n s u l t a t i v e , l e d i r e c t e u r -
g é r a n t e t l e s e c r é t a i r e . (2 ) 

Le p r é s i d e n t e s t é l u p a r l ' A s s e m b l é e p l é n i è r e ; i l e s t 
chargé de l a r e p r é s e n t a t i o n du Conse i l a i n s i que de l a convoca­
t i o n e t de l a p r é s i d e n c e de s e s o rganes e t de l ' e x é c u t i o n des 
d é c i s i o n s de l ' A s s e m b l é e p l é n i è r e . (2) 

Le3 v i c e - p r é s i d e n t s r e m p l a c e n t , su r son o r d r e , l e 
p r é s i d e n t dans t o u t e s s e s f o n c t i o n s en cas d ' a b s e n c e , de m a l a ­
d i e ou de v a c a n c e . (2 ) 

Le t r é s o r i e r gè re l e s fonds s e l o n l e s i n s t r u c t i o n s de 
l ' A s s e m b l é e p l é n i è r e e t a l e pouvo i r de s i g n a t u r e des documents 
de r e c e t t e s e t de p a i e m e n t s . (2) 

Le comptable c o n t r ô l e l e s documents de r e c e t t e s e t de 
pa i emen t s e t s u p e r v i s e l a c o m p t a b i l i t é . (2 ) 
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Le directeur-gérant, abstraction faite des pouvoirs 
exécutifs ayant pu lui être attribués, est chargé de la 
mise en oeuvre dee décisions adoptées par le Comité exécutif 
et de la direction des services existants au sein de l'organi­
sation. (2) 

Le secrétaire agit comme tel durant les sessions du 
Conseil et durant les réunions du Comité exécutif; il est char­
gé, entre autres, de fonctions telles que : rédaction et signa­
ture des actes des sessions, certification des décisions du 
Conseil, direction du service de secrétariat, organisation des 
tâches administratives, etc...(2) 

PROCEDURB PB DECISION 

En ce qui concerne la procédure de décision, l'élection 
du président requiert une majorité des trois quarts des person­
nes présentes au premier tour de scrutin; si une telle majorité 
n'est pas obtenue, une majorité absolue sera suffisante au 2ème 
tour de scrutin et si elle n'est toujours pas obtenue, le pré­
sident sera élu à la majorité simple au 3ème tour de scrutin. 
La personne élue comme président sera nommée officiellement par 
le ministre du Commerce et du Tourisme. (2) 

Quant aux autres huit membres qui doivent être élus, 
leur élection s'effectue lors de la session constitutive de 
1'Assemblée plénière, par vote nominal et secret, les personnes 
ayant obtenu le plus grand nombre de voix étant élues. (2) 

L'assistance aux réunions des organes du Conseil est 
obligatoire pour leurs membres; néanmoins, les présidente des 
Chambres peuvent être remplacés durant les sessions de l'Assem­
blée plénière par leurs vice-présidents. (2) 

L'Assemblée plénière ne peut valablement délibérer en pre* 
mière convocation que lorsqu'au moins deux tiers de ses membres 
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s o n t p r é s e n t s , l e s d é c i s i o n s é t a n t p r i s e s à l a m a j o r i t é s imple 
d e s membres p r é s e n t s . (2) 

Si l e quorum i n d i q u é précédemment n ' e s t p a s a t t e i n t , 
l ' A s s e m b l é e p l é n i è r e p o u r r a ê t r e c o n s t i t u é e , en deuxième convo­
c a t i o n , une demi-heure p l u s t a r d , de l a m o i t i é p l u s un de s e s 
membres, l e s d é c i s i o n s devant ê t r e p r i s e s , pour ê t r e v a l a b l e s , 
à une m a j o r i t é des deux t i e r s des membres p r é s e n t s . (2 ) 

Le Comité e x é c u t i f ne peu t v a l a b l e m e n t d é l i b é r e r que 
l o r s q u e l a m o i t i é p l u s un de s e s membres au moins avec d r o i t 
de v o t e son t p r é s e n t s ; l e s d é c i s i o n s s o n t p r i s e s à l a m a j o r i t é 
s i m p l e . 

En c a s d ' u r g e n c e , e t sauf s i l e m i n i s t è r e du Commerce 
en a d i s p o s é a u t r e m e n t , l e comité e x é c u t i f p e u t p r e n d r e dee 
d é c i s i o n s c o r r e s p o n d a n t à c e l l e s p r i s e s p a r l ' A s s e m b l é e 
p l é n i è r e , en en r e n d a n t compte à c e l l e - c i l o r s de s a p r o c h a i n e 
s e s s i o n . Une m a j o r i t é des deux t i e r s e s t r e q u i s e t a n t pour 
a p p r é c i e r l ' u r g e n c e de t e l l e s d é c i s i o n s que pour a d o p t e r c e l ­
l e s - c i . ( 2 ) 

IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Le budget pour l ' a n n é e 1981 e s t de : 
1 4 5 . 0 0 0 . 0 0 0 , — p e s e t a s 

1 . 4 3 4 . 9 8 0 , — E.C.U. 
( v a l e u r au 14 .9 .1981) (3) 

Le Conseil supérieur dispose comme revenus ordinaires 
de 6 fi des ressources liquides permanentes des Chambres, le 
ministère du Commerce pouvant modifier ce pourcentage par rap­
port aux nécessités. (2) 
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Les Chambres d i s p o s e n t comme r e s s o u r c e s pe rmanen tes 
pour l a r é a l i s a t i o n de l e u r s b u t s , de 2 fi des c o n t r i b u t i o n s au 
T r é s o r a u x q u e l l e s s o n t a s s u j e t t i e s l e s p e r s o n n e s p h y s i q u e s ou 
j u r i d i q u e s f a i s a n t p a r t i e des Chambres du f a i t de l ' e x e r c i c e 
d ' une a c t i v i t é commerc ia le , i n d u s t r i e l l e ou ayant t r a i t à l a 
n a v i g a t i o n . (2 ) 

Ce s o n t l e s a s semblées des Chambres q u i , s u r b a s e d ' u n e 
p r o p o s i t i o n du Comité e x é c u t i f , approuvent l e p r o j e t de budget 
o r d i n a i r e pour l ' a n n é e s u i v a n t e e t l a l i q u i d a t i o n des comptes 
de l ' e x e r c i c e p r é c é d e n t , e t l e s soume t t en t e n s u i t e au m i n i s ­
t è r e du Commerce, pour a p p r o b a t i o n . (2) 

Les Chambres peuven t é t a b l i r des b u d g e t s e x t r a o r d i n a i ­
r e s pour l a r é a l i s a t i o n de t r a v a u x e t de s e r v i c e s non p révue 
dans l e budge t o r d i n a i r e , dont l e s p r o j e t s , une f o i s approuvés 
p a r l ' A s s e m b l é e p l é n i è r e , son t soumis à l ' a p p r o b a t i o n du m i n i s ­
t è r e du Commerce. (2) 

D ' a u t r e p a r t , l e s Chambres peuvent a c q u é r i r t o u t e s s o r ­
t e s de b i e n s p a r h é r i t a g e , l e g s , dons , a c h a t e t v e n t e s , c o t i ­
s a t i o n s v o l o n t a i r e s , s u b v e n t i o n s , e t p e r c e v o i r des r e n t e s e t 
des i n t é r ê t s . De même, e l l e s peuvent g r e v e r l e u r s b i e n s ; t o u t e ­
f o i s , l e s a c t e s c o n c e r n a n t l a d i s p o s i t i o n d ' immeubles ou de 
v a l e u r s e t l a r é a l i s a t i o n d ' o p é r a t i o n s de c r é d i t , son t soumis 
p r é a l a b l e m e n t à une a u t o r i s a t i o n e x p r e s s e du m i n i s t è r e du Com­
merce . (2 ) 

REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

Comme i n d i q u é précédemment, l e s Chambres c o n s t i t u e n t 
en e l lee-mêmes un organisme c o n s u l t a t i f de l ' A d m i n i s t r a t i o n ; 
cependan t , e l l e s ont des r e p r é s e n t a n t s au s e i n d ' a u t r e s o r g a ­
n ismes comme l ' I n s t i t u t pour l a Réforme des S t r u c t u r e s Com­
m e r c i a l e s (IRESCO), dépendant du m i n i s t è r e du Commerce, 



- 155 -

ou l ' I n s t i t u t de l a P e t i t e e t Moyenne E n t r e p r i s e , dépendant du 
m i n i s t è r e de l ' I n d u s t r i e . ( 3 ) 

D ' a u t r e p a r t , l ' e x i s t e n c e de Chambres e s t ment ionnée 
dans l e s s t a t u t s d ' au tonomie basque e t c a t a l a n ; c e p e n d a n t , c e l ­
l e s - c i n ' é t a n t p a s en f o n c t i o n n e m e n t , i l n ' e s t p a s p o s s i b l e de 
p r é c i s e r comment s e r o n t a r t i c u l é e s l e u r s f o n c t i o n s . (3) 

APPARTENANCE A DBS ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

Le C o n s e i l s u p é r i e u r a m a n i f e s t é d e p u i s long temps son 
i n t é r ê t pour l e s p rob lèmes e u r o p é e n s ; d e p u i s 1969, i l e s t 
membre c o r r e s p o n d a n t de l a Conférence permanente des Chambres de 
Commerce e t d ' I n d u s t r i e de l a CEE. ( 3 ) . De p l u s , i l e x i s t e 
une d é l é g a t i o n du Conse i l s u p é r i e u r a u p r è s de l a CEE à B r u ­
x e l l e s . (« ) 

POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

Les Chambres de Commerce e s p a g n o l e s ont m a n i f e s t é une 
p o s i t i o n s a n s r é s e r v e f a v o r a b l e à l ' a d h é s i o n de l ' E s p a g n e à 
l a Communauté, appuyant c e t t e p o s i t i o n non seu lement p a r des 
d é c l a r a t i o n s mais a u s s i p a r d i v e r s e s a c t i o n s t a n t en Espagne 
que dans l e s m i l i e u x communauta i res . 

(*) Le C o n s e i l a é t é reconnu récemment comme c o r r e s p o n d a n t of ­
f i c i e l du "Bureau de rapprochement des e n t r e p r i s e s " c r é é 
p a r l a Commission des Communautés européennes en 1973; a i n ­
s i l e s e n t r e p r i s e s e spagno l e s d i s p o s e n t - e l l e s d ' u n c a d r e 
t r è s s i g n i f i c a t i f pour é l a r g i r l e u r s o p é r a t i o n s e t i n t é g r e r 
l e u r s a c t i o n s au m i l i e u communauta i re . (1) 
I l a é t é d é s i g n é , d ' a u t r e p a r t , en a p p l i c a t i o n des d i s p o s i ­
t i o n s de l a Convent ion européenne de Genève de 1961 s u r 
l ' a r b i t r a g e commercial i n t e r n a c i o n a l , comme i n s t i t u t i o n com­
p é t e n t e , avec c a r a c t è r e e x c l u s i f , pour r e m p l i r l e s m i s s i o n s 
i n d i q u é e s dans l a d i t e Convent ion r a t i f i é e p a r l ' E s p a g n e . ( 1 ) 
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Toutefois , l e s événements survenus au cours de l ' année 
1980 ont f a i t que l e s Chambres ont tenu, au sein du Conseil 
supérieur, à réaff irmer l eu r vocation européenne et l e u r sou­
t i e n à l ' adhés ion espagnole en i n s i s t a n t sur l e f a i t que c e t t e 
adhésion ne saura i t souf f r i r d'aucun ajournement. (4) 

BUTS ET OBJECTIFS 

Le Conseil supérieur se v o i t a t t r i b u e r t r o i s types de 
fonct ions : de consul ta t ion , de représen ta t ion des i n t é r ê t s 
généraux du commerce, de l ' i n d u s t r i e e t de l a navigat ion, e t de 
contact et de coordination des d i f fé ren tes Chambres. Les deux 
premières sont dee fonctions qu'assume chacune des Chambres e t 
sont de l a compétence du Conseil l o r s q u ' e l l e s dépassent ce l l e 
des Chambres t an t au niveau nat ional q u ' i n t e r n a t i o n a l . La 
troisième fonction appar t ien t spécifiquement au Conseil . 

1) Fonction consul ta t ive : dans ce domaine,il l u i appar­
t i e n t de : 

a) ê t r e consulté pour tou tes l e s a f f a i r e s qui , en rapport avec 
l a vie économique du pays, touchent aux i n t é r ê t s généraux 
du commerce, de l ' i n d u s t r i e ou de l a navigat ion; 

b) é t a b l i r des rappor t s d ' information à l a demande du gouverne­
ment ou des d i f f é r en t s départements mini s t e r i e l s; 

c) proposer au gouvernement, par l e b i a i s du minis tère du Com­
merce, tou tes l e s réformes ou mesures q u ' i l c ro i t nécessai res 
pour l e développement des a c t i v i t é s du commerce, de l ' i n d u s ­
t r i e e t de l a naviga t ion . (2) 

2) Fonction de représen ta t ion : l e Conseil es t compétent 
pour : 

a) r é a l i s e r l e s travaux et mettre en oeuvre l e s serv ices q u ' i l 
estime u t i l e s pour l e s i n t é r ê t s généraux qui l u i sont con­
f i é s ; 
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b) intervenir comme arbitre; créer ou patronner des organes, 
services ou commissions qui peuvent résoudre les questions 
de nature commerciale qui peuvent lui être soumises et 
émettre des avis et expertises; 

c) réaliser des activités d'appui et d'encouragement à l'expor­
tation, aider et développer l'expansion économique du pays 
à l'extérieur, en coopérant avec l'Administration; 

d) créer et administrer, avec l'autorisation du ministère du 
Commerce, des institutions, des fondations et dee établis­
sements en rapport avec les fonctions qui lui sont propres; 

e) encourager la transparence du marché et coopérer à la for­
mation des prix des produits; 

f) encourager le développement de la recherche appliquée, la 
qualité, le "design" et la productivité; 

g) participer à des sociétés d'économie mixte, créer des socié­
tés et faire partie d'organismes à caractère consultatif ou 
de promotion d'intérêt général; 

h) participer à des associations, organismes et entités confor­
mément à ses buts et fonctions; 

i) établir des études et des rapports et mener des enquêtes à 
caractère économique et commercial ; 

j) exercer des actions et introduire tous recours administra­
tifs juridictionnels; 

k) comparaître devant toutes autorités, organismes et associa­
tions et établir des contacts avec ces derniers; (2) 
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3) Fonction de coordination : il appartient particuliè­
rement au Conseil supérieur de : 

a) effectuer aux plans national et international la synthèse 
et la coordination des positions adoptées par les Chambres 
dans les différentes affaires de leur compétence, et plus 
spécialement en ce qui concerne les sujets d'ordre national 
et international qui dépassent la compétence des Chambres; 

b) élaborer et tenir à jour le recensement général du commerce, 
de l'industrie et de la navigation; 

c) préparer annuellement une étude basée sur les rapports 
d'activités présentés par les Chambrée; 

d) désigner les représentants des Chambres, qui doivent faire 
partie d'organismes, au sein desquels leur représentation 
est prévue au niveau national. (2) 

ACTIVITBS 

Le domaine d 'act ivi tés du Conseil eet vaste; el les vont 
de l 'existence de bibliothèques et salles de réunion ouvertes à 
ses électeurs jusqu'à l a conduite d'arbitrages internationaux 
déjà mentionnée ci-dessue. C'est l a raison pour laquelle ne 
seront reproduites ci-après que les act ivi tés considérées comme 
lee plus importantes : 

a) intervention dans des arbitrages, tant nationaux qu'interna­
tionaux ; 

b) réal isat ion de toutes les expertises so l l ic i tées ; 

c) service de conseil juridique, en ce qui concerne lee loca­
tions urbaines, les sociétés, l e s affaires administratives, 
le code de commerce, le code c iv i l , lee "Cortes", e t c . . . 
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d) expédition de certificats et légalisations ; 

e) réalisation d'une grande activité en ce qui concerne le com­
merce extérieur, à savoir intervention dans les domaines 
suivants : licences d'importation et d'exportation, tarifs 
officiels et douanes; certificats d'origine, assurance de 
crédit à l'exportation, traités commerciaux, entrée de l'Es­
pagne dans des zones économiques supranationales. 
Quant au commerce intérieur : publication de guides, catalo­
gues et annuaires; brevets et marques, police industrielle; 
prix, marchés et marges commerciales, etc.. 

f) une grande attention est consacrée à la création, protec­
tion et subvention économique de centres d'enseignement et 
de formation professionnelle ; 

g) service de statistiques et organisation de foires et expo­
sitions; 

h) eervice d'études et de publications; 

i) système "inter-Chambres" d'assistance pour l'encaissement 
de crédits commerciaux. (1) 

PUBLICATIONS 

Les Chambres établissent un grand nombre de publications 
tant périodiques (rapport annuel, revues, bulletins d'informa­
tion) que non périodiques (études sur des thèmes d'actualité 
économique, circulaires d'information). 

Le Conseil publie périodiquement un rapport de conjonc­
ture, un rapport sur des sujets communautaires (CEE-Synthèse) 
et, de façon nen périodique, différentes études sur les divers 
secteurB de l'économie. (3) 



- 160 -

SOURCES 

1) Renseignements sur l e s Chambrée Of f i c i e l l e s de Commerce, 
d ' I n d u s t r i e et de Navigation d'Espagne et l e u r Conseil 
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DATE DE CREATION 

Les embryons de ce que devinrent par la suite les Com­
missions Ouvrières commencèrent à se développer dans lee années 
50. 

En juin 1966, les CC.OO. rendirent public un document 
exprimant leurs objectifs et leur constitution en tant que mou­
vement organisé des travailleurs à caractère permanent. Cette 
même année, les CC.OO. participèrent aux élections syndicales 
espagnoles. En juin 1967, se réunit la première assemblée de 
l'organisation; les Commissions Ouvrières furent déclarées il­
légales en novembre de cette même année par résolution du Tri­
bunal Suprême d'Espagne. 

Pendant leur proscription en tant qu'organisation syndi­
cale, les CC.OO. continuèrent à participer aux activités syndi­
cales espagnoles. En avril 1977, date à laquelle furent légali­
sées les centrales syndicales, les CC.OO. présentèrent leurs 
statuts au gouvernement espagnol. (1) 

IMPORTANCE ET NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

La Confédération Syndicale des Commissions Ouvrières 
(CC.OO.) (*) s'octroie la représentation de 2.000.000 de mem­
bres affiliés groupés dans 24 fédérations de branche. (2) 

Aux élections syndicales espagnoles de I98O, CC.OO. a 
obtenu 30,86 fi des représentants élus, pourcentage équivalant 
à 50.817 délégués dee travailleurs, (3) 

(») CC.OO. (sigle utilisé au singulier dans la euite du texte) 
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RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

La Confédération es t organisée sur l a base de deux 
s t ruc tu re s r e l i é e s entre e l l e s , et formées par l e s organes des 
fédéra t ions de branche et ceux des Confédérations de na t iona ­
l i t é e t des Unions régionales et p rov inc ia les . 

- Les fédéra t ions de branche sont s t ruc tu rées en syndi­
ca te ou groupements, et sont formées par l e s a f f i l i é s d'une 
même branche de production dans tout l ' E t a t . La Commission 
Ouvrière d ' e n t r e p r i s e est l ' o rgane de base des syndicats e t 
cons t i tue l a sec t ion syndicale de CC.OO. 

- Les Confédérations de n a t i o n a l i t é e t l e s Unions r é ­
gionales ou p rov inc ia l e s , actuellement au nombre de 17, sont 
l e s organisa t ions t e r r i t o r i a l e s de CC.OO. La s t ruc tu re t e r r i ­
t o r i a l e de l a Confédération t i e n t compte de l a configuration 
h i s to r ique de l a r é a l i t é na t iona le et rég ionale ; l a tâche 
fondamentale de ses organes es t l a d i r ec t ion des t r a v a i l l e u r s 
en vue d ' a t t e i n d r e l e s ob j ec t i f s soc io-po l i t iques de CC.OO. 
Les organes de l a s t ruc tu re t e r r i t o r i a l e sont cons t i tués au 
niveau l o c a l , cantonal , provincia l ou in tercantonal et r é g i o ­
na l ou à d ' au t r e s niveaux t e r r i t o r i a u x supér ieurs . (4) 

Les a f f i l i é s à CC.OO. ont l e d ro i t de p a r t i c i p e r à 
tou tes l e s a c t i v i t é s syndicales , d ' é l i r e et d ' ê t r e é lus et de 
prendre pa r t aux décis ions adoptées à l eu r niveau r e spec t i f . 
D 'aut re p a r t , CC.OO. proclame son respect pour l a ple ine l i ­
be r té d 'express ion e t pour l e e opinions po l i t iques et l e s 
convict ions idéologiques ou r e l i g i e u s e s de ses a f f i l i é s . Les 
divergences au se in de l ' o r g a n i s a t i o n sont p r i s e s en compte 
sur l a base de formulations expresses, pourvu que de t e l l e s 
pos i t i ons soient l e f a i t d 'au moins 10 fi des a f f i l i é s du 
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niveau correspondant. Ces courants d'opinion sont respectés, 
auBBi bien sur des questions concrètes que sur des questions de 
caractère général, pourvu qu'ils n'acquièrent pas le caractère 
de courants organisés ou avec un nom spécifique et pourvu 
qu'ils ne mettent pas en danger l'unité de CC.OO. ou qu'ils ne 
portent pas atteinte à ses principes ou à ses statuts. 

Les affiliés à la Confédération doivent respecter les 
décisions prises démocratiquement, les décisions prises par 
tout organe de CC.OO. ayant un caractère contraignant et obli­
gatoire, en ce qui concerne leur acceptation, leur défense et 
leur mise en application. (5) 

ORGANES ADMINISTRATIFS 

Les organes de la Confédération sont : 

- le Congrès confédéral 
- le Conseil confédéral 
- la Commission executive 
- le Secrétariat 
- la Commission de contrôle administratif et financier 
- la Commission des garanties. 

Le Congrès confédéral est 1'organe suprême de délibéra­
tion et de décision de la Confédération. Il est composé à parts 
égales de représentants des fédérations de branche et des orga­
nisations territoriales. Il est convoqué au moins une fois tous 
les 2 ans en session ordinaire, et il peut être convoqué en 
session extraordinaire sur décision du Conseil confédéral prise 
à la majorité des deux tiers. 
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Le Conseil confédéral est l'organe suprême de direction 
et de représentation de la Confédération dans les intervalles 
entre les Congrès. Il eet convoqué par la Commission executive 
au moins quatre fois par an en session ordinaire, et en session 
extraordinaire sur décision prise à la majorité simple par le 
Conseil lui-même. Il est constitué par : 

- le secrétaire général 
- les membres de la Commission executive 
- les secrétaires généraux des fédérations 
- les secrétaires généraux des organisations territo­
riales de niveau régional et/ou provincial et de na­
tionalité 

- cinquante membres représentant les fédérations (pro­
portionnellement au nombre de leurs affiliés) 

- cinquante membres représentant les organisations 
territoriales (proportionnellement au nombre de leurs 
affiliés). 

La Commission executive est 1'organe de direction de la 
Confédération. Elle applique les décisions prises par le Con­
seil et par le Congrès et elle fonctionne de manière collégia­
le en réunions ordinaires au moins une fois par mois. Elle as­
sure 1'organisation et le fonctionnement de tous les services 
centraux de la Confédération et elle désigne le secrétariat 
parmi see membres. 

Le Secrétariat est l'organe qui met en pratique les 
décisions de la Commission executive et répond de sa gestion 
devant elle. Les membres du Secrétariat se réunissent au moins 
une fois par semaine sur convocation du secrétaire général ou 
du tiers des membres du Secrétariat. Les secrétariats de la 
Confédération sont les suivants : 
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- organisation 
- finances et administration 
- information et publications 
- formation 
- relations unitaires et politiques 
- relations internationales 
- femme 
- émigration 
- techniques et professionnels 
- jeunesse 
- action syndicale (coordination revendicative) 
- culture 
- emploi 

Le Secrétaire général de la Confédération est son repré­
sentant légal et public. Son action se situe dans le cadre de 
l'accord collégial entre le Conseil et la Commission executive, 
dont il doit harmoniser et promouvoir les fonctions. 

La Commission de contrôle administratif et financier 
est composée de cinq membres élus par le Congrès confédéral. 
Ses membres ne peuvent occuper simultanément des charges de 
direction dans les organes de la Confédération. 

La Commission de garanties est élue par le Congrès Con­
fédéral et elle est composée de cinq membres qui ne peuvent 
occuper simultenement des charges de direction dans les organes 
de la Confédération. Elle a pour fonction d'intervenir dans le 
cadre de toutes les réclamations de membres et d'organes de la 
Confédération au sujet de décisions et d'actes d'autres mem­
bres ou d'autres organes. Les décisions de la Commission, en ce 
qui concerne les réclamations, ont un caractère permanent. (6) 
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PROCEDURE DE DECISION 

Lee organes de CC.OO. adoptent leurs décisions à la 
majorité simple, sauf dans les cas prévus dans les statuts, 
tels que la dissolution de la Confédération ou les modifica­
tions statutaires, pour lesquels est requise une majorité 
qualifiée. (7) 

IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Le budget pour 1982 est de : 

171.441.000,— pesetas 
1.696.594,— E.C.U. 

(valeur au 14.9.1981) 

Les ressources de la Confédération sont constituées 
principalement par les cotisations d'affiliation et par les 
cotisations mensuelles des affiliés. Les revenus obtenus par 
la vente d'objets, par lea collectes, etc... sont complémen­
taires. 

Le Conseil confédéral, sur proposition de la Commission 
executive, approuve annuellement le budget et les lignes d'ac­
tion financière de la Confédération qui sont mises en pratique 
par le secrétariat "finance et administration". 

Depuis le 1er janvier 1979, une cotisation mensuelle 
de 150 pesetas et une cotisation d'affiliation de 25 pesetas 
sont appliquées dans tous les organismes de la Confédération. 
La répartition de ces cotisations s'effectue de la manière 
suivante t 



- 167 -

- 7 fi de la cotisation mensuelle et le total de la coti­
sation d'affiliation (carnet) à la Commission execu­
tive; 

- 10 fi de la cotisation mensuelle aux fédérations éta­
tiques; 

- les conseils de nationalité ou de région décident de 
la répartition du reste de la cotisation. 

REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

CC.OO. est représentée auprès des conseils de la Sécu­
rité sociale créés par le gouvernement espagnol. 

APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

CC.OO. participe aux travaux de la Conférence Interna­
tionale du Travail (O.I.T.). 

CC.OO. a présenté une demande d'adhésion à la Confé­
dération Européenne des Syndicats (CE.S.).(8) 

POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

CC.OO. soutient l'adhésion de l'Espagne à la Communauté 
européenne. (9) 

BUTS ET OBJECTIFS 

Les statuts de CC.OO. contiennent une déclaration de 
principes dans laquelle la Confédération définit son syndica­
lisme comme revendicatif et de classe, unitaire, démocrati­
que et indépendant, socio-politique et internationaliste. 
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Le "programme de CC.OO." approuvé par le 1er Congrès de 
l 'organisation, énumère les revendications socio-politiques 
générales de l a Confédération, qui comprennent les mesures sui­
vantes : 

- consolider et développer les l iber tés démocratiques, 
nationales et régionales, moyennant l a pleine reconnaissance 
des droits d'association, de réunion et de l ibre expression, 
l ' é lec t ion démocratique des conseils municipaux, et l a pleine 
démocratisation de l 'apparei l de l 'E ta t , capable de garantir 
son contrôle effectif par les citoyens, de même que l a démocra­
t i sa t ion des moyens officiels de communication de masse. 

- compléter et approfondir les l iber tés syndicales par 
l e biais -entre autree- de l a consolidation et du développe­
ment des droits et garanties des comités d'entreprises et de 
leurs délégués et des sections syndicales d'entreprise; de l a 
res t i tu t ion du patrimoine syndical aux travail leurs ; de la 
pleine reconnaissance du droit d'assemblée dans l 'entreprise 
et du droit de grève, sans exclusions; de l 'application effec­
tive de l 'amnistie du travai l et de l a promulgation d'un code 
des droits des travail leurs qui garantisse la démocratie dans 
l 'ent repr ise et dans les relatione de t rava i l ; de l a pa r t i c i ­
pation et du contrôle des centrales syndicales dans tous les 
organes et organismes administratifs qui touchent aux intérêts 
des t ravai l leurs . 

- contribuer à améliorer les conditions de vie et de 
t ravai l des travail leurs, moyennant une entière collaboration 
avec les mouvements et organisations de masses populaires. 
Cet objectif implique : d'assumer et de défendre les droits du 
jeune travai l leur à l ' i n t é r i eu r et en-dehors de son l ieu de 
t rava i l ; de développer une véritable formation professionnelle 
et culturelle pour les jeunes, et de sat isfaire leurs besoins 
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en matière de l o i s i r s et de sport; d'assumer et de défendre 
les relations sociales, politiques et culturelles de l a femme, 
et de reconnaître l a pleine égalité légale et réel le entre 
l'homme et l a femme. 

- assurer l a défense des intérêts des t ravai l leurs 
face à l ' in ternat ional isa t ion du capital et de l a production, 
en défendant les mesures suivantes : 

a) l a faculté de négociation des organisations syndica­
l e s avec l a direction des entreprises multinationales pour 
tous les problèmes qui affectent l'ensemble des t ravai l leurs 
d'une entreprise ou d'un groupe d 'entreprises; 

b) l a constitution d'organismes représentatifs au n i ­
veau des entreprises multinationales dans lesquels participent 
les représentants des travail leurs et des centrales syndicales 
de chaque pays, avec un droit d'information et de consultation 
sur l a si tuation économique de l ' en t repr i se ; 

c) l a stimulation des actions unitaires et l 'appui 
solidaire entre les divers centres ; 

d) l e contrôle démocratique des importations et des 
exportations de capitaux et des investissements étrangers, qui 
devront être orientés vers les secteurs nationaux et régionaux 
les plus nécessiteux; celles qui portent préjudice à l'indépen­
dance politique et économique du pays devront être in te rd i tee ; 

- défendre les l iber tés c ivi les , t e l l e s que le divorce 
et 1'"amnistie pour les dél i ts de l a femme"; proposer la d i s ­
parition de l a puissance paternelle et de l a lo i de danger so­
c ia l . 
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- Au niveau de la politique internationale, CC.OO. pro­
clame dans ses statute la vocation internationaliste de la 
classe ouvrière, et elle fixe comme objectifs, entre autres, 
de : 

a) établir et renforcer les relations de solidarité 
avec tous les syndicats représentatifs du monde, indépendam­
ment de leur affiliation aux Confédérations ou Fédérations 
mondiales existantes ; 

b) obtenir son adhésion à la Confédération Européenne 
des Syndicats, avec les mêmes droits que les centrales syndi­
cales déjà confédérées; 

c) appuyer, tant à l'intérieur qu'en-dehors du pays, 
les revendications spécifiques des emigrants ainsi que des 
travailleurs étrangers en Espagne; promouvoir la coordination 
des organes de représentation syndicale des entreprises multi­
nationales. (10) 

ACTIVITES 

Depuis l a "grande manifestat ion de s o l i d a r i t é et de 
c l a s se" organisée par CC.OO. l e 14 octobre 1979, l a Confédé­
r a t i o n a exposé l e s l i gnes générales de son plan de revendi­
cat ions à court terme. Ce plan v i se l a nécess i t é de développer 
l e s a c t i v i t é s de l a Confédération dans l e but d ' ob ten i r , entre 
autres : 

- l a c réa t ion de 300.000 emplois par an à p a r t i r de 
I98O pour rédui re l e chômage et l ' ex t ens ion de l ' a l l o c a t i o n de 
chômage à 400.000 t r a v a i l l e u r s en s i t ua t ion de chômage forcé , 
à l a campagne comme à l a v i l l e ; 
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- l ' ac tual isa t ion des pensions de re t ra i te et d ' inva l i ­
dité pour qu'elles ne soient en aucun cas inférieures au sa­
la i re minimum; l a fixation de la re t ra i te volontaire avec 100 fi 
du salaire réel à 60 ans et l a fixation de l 'âge maximum pour 
l a re t ra i te à 65 ans; 

- une politique salariale qui permette de maintenir l e 
pouvoir d'achat des salaires au moyen de l 'échel le mobile; 

- l a reconnaissance des droits des sections syndicales 
et l'élargissement des attr ibutions des comités d 'entreprises; 

- l a négociation en vue d'une solution rapide à l a res­
t i tu t ion du patrimoine syndical aux centrales syndicales pro­
portionnellement à leur degré de représentativité et en évi­
tant toute discrimination; 

- l a mise en oeuvre d'une politique fiscale et de crédit 
qui permette le développement économique de l a pet i te et moyen­
ne entreprise, de l ' agr icul ture et de l 'élevage; 

- l 'appui aux s ta tuts d'autonomie d'Euzkadi et de l a 
Catalogne. 

La réunion de la Commission executive confédérale de 
CC.OO. des 23 et 24 octobre 1979 a établi les lignes d i r ec t r i ­
ces de l'ensemble des revendications et de la politique de 
l'emploi que l a Confédération serai t amenée à défendre dans 
les conventions collectives, en signalant comme points fonda­
mentaux : 

- l a nécessité d'ouvrir des négociations avec le gou­
vernement en ce qui concerne les droits syndicaux, le statut 
des travail leurs et le patrimoine syndical; 
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­ l a volonté de parvenir à un accord interconfédéral 

en t r e , d'une pa r t , l e s organisa t ions patronales représentant 

l e s grandes et l e s p e t i t e s et moyennes en t repr i ses e t , d ' au t r e 

p a r t , l e s cen t ra les syndicales l e s plus r ep résen ta t ives , a f in 

d ' é t a b l i r l e s c r i t è r e s à suivre pour l e s conventions c o l l e c ­

t i v e s en 1980 ; 

­ l a promotion d'une vaste campagne en faveur des 

d r o i t s des comités d ' e n t r e p r i s e et des sect ions syndicales , 

qui coïncide avec l e débat parlementaire sur l e s t a t u t des 

t r a v a i l l e u r s ; 

­ l e lancement d'une campagne contre l e chômage en no­

vembre 1979, qui coïncide avec l a campagne proposée par l a 

Confédération européenne des Syndicats (C.E.S.) au niveau euro­

péen. 

­ l a mise en appl ica t ion des conclusions des Journées 

confédérales de l 'emploi organisées par CC.OO. qui conduisent 

à un processus d 'o rgan isa t ion , d ' a f f i l i a t i o n et de mobi l isa­

t i o n des chômeurs. (11) 

La Confédération considère que l a formation syndicale 

des cadres et dee t r a v a i l l e u r s en général es t une de ses t â ­

ches fondamentales. E l le dispose pour cela d'une école cen t ra ­

l e syndicale "Juan Carlos Muri i ζ Zapico", et développe l a c réa­

t i o n d 'éco les au niveau des Unions. (12) 

PUBLICATIONS 

CC.OO. publie l a revue mensuelle "Gazette de d ro i t 

s o c i a l " , a i n s i que l a revue bimensuelle "TPC en CC.OO." (revue 

des t echnic iens , professionnels et cadres dans l e s Commissions 

Ouvr iè res ) . 
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DATE DE CREATION 

L'Union Générale des Travailleurs d'Espagne, U.G.T., a 
été créée au cours du Congrès organisé à Barcelone du 12 au 14 
août 1888, date à laquelle ont été publiés ses premiers sta­
tuts. C'est en octobre 1932 que s'est tenu le dernier Congrès 
de cette centrale syndicale en territoire espagnol avant l'ins­
tallation du régime franquiste. 

U.G.T. a continué d'exister dans la clandestinité pen­
dant la période franquiste et a été légalisée, en même temps 
que d'autres centrales syndicales, par décision du gouverne­
ment espagnol en date du 29 avril 1977, date à laquelle elle a 
présenté ses statuts. 

Le Congrès extraordinaire de U.G.T., organisé à Madrid 
en décembre 1979, a entrepris de modifier les statuts de 
l'Union. (1) 

IMPORTANCE ET NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

Le nombre des membres de UGT était de 1.400.000 au mois 
d'avril 1980. 

Les élections syndicales espagnoles organisées en I98O 
octroient à U.G.T. 29,27 fi des représentants élus, pourcentage 
qui correspond à un total de 48.194 délégués des travailleurs. 

(2) 
RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

U.G.T. est constituée par : 
- les fédérations d'industrie, formées par les syndicats 

d'une même branche d'activité à leurs divers niveaux territo­
riaux; 

- les unions territoriales, établies au niveau provin­
cial, insulaire et régional ou de nationalité, et dont la fonc­
tion consiste à coordonner les efforts de toutes les organisa­
tions qui se trouvent dans leur zone d'influence, sans distinc­
tion de branche; 
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- l e s u n i o n s p a r pays de l ' é m i g r a t i o n , composés de t o u ­
t e s l e s s e c t i o n s qu i e x i s t e n t à l ' i n t é r i e u r d ' u n même p a y s . 

Le s y n d i c a t l o c a l , c a n t o n a l , i n s u l a i r e ou p r o v i n c i a l 
e s t à l a ba se de l a s t r u c t u r e de U.G.T. e t j o u i t d ' au tonomie 
dans s e s a c t i v i t é s p a r t i c u l i è r e s au s e i n de l ' u n i o n t e r r i t o ­
r i a l e e t de s a f é d é r a t i o n d ' i n d u s t r i e . 

U.G.T. se d é f i n i t comme "une o r g a n i s a t i o n autonome, 
i n d é p e n d a n t e des p a r t i s p o l i t i q u e s , de l ' E t a t e t du p a t r o n a t , 
e t qu i n ' e s t r é g i e que p a r l a v o l o n t é de s e s a f f i l i é s " . Les 
a f f i l i é s ont l e d r o i t de d i v u l g u e r l e u r s p o i n t s de vue en ce 
qui concerne l a C o n f é d é r a t i o n . C e t t e l i b e r t é ne p e u t pas ê t r e 
l i m i t é e , dans l a mesure où son e x e r c i c e n ' e s t p a s basé s u r des 
d i a t r i b e s e t su r l a d i f f a m a t i o n des p r i n c i p e s de l ' U n i o n Géné­
r a l e . Les d i v e r s e s t e n d a n c e s i d é o l o g i q u e s e t d o c t r i n a l e s des 
membres de l a C o n f é d é r a t i o n s o n t r e s p e c t é e s , s ans q u ' e l l e s 
p u i s s e n t pour a u t a n t donner l i e u en aucun cas à l a f o r m a t i o n 
de t e n d a n c e s o r g a n i s é e s . 

L ' a u t o n o m i e , l a l i b e r t é d ' e x p r e s s i o n e t l a s o l i d a r i t é 
promues p a r U.G.T. e x i g e n t que l a d i s c i p l i n e s o i t a s s u r é e 
dans l ' a c c o m p l i s s e m e n t e t l ' a p p l i c a t i o n de l a v o l o n t é m a j o r i ­
t a i r e . (3) 

ORGANES ADMINISTRATIFS 

Les o rganes de U.G.T. son t : 

- le Congrès confédéral 
- le Comité confédéral 
- la Commission executive 
- la Commission de contrôle des comptes 
- la Commission confédérale de règlement des conflits. 

Le Congrès est l'organe suprême de U.G.T.; il est 
constitué par : 
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- l e s dé légat ions des fédérat ions é ta t iquee d ' i n d u s t r i e , 
qui représentent 50 fi de l e u r s a f f i l i é s co t i s an t s ; 

- l e s délégat ions des unions t e r r i t o r i a l e s , qui r e p r é ­
sentent 50 fi de l e u r s a f f i l i é s c o t i s a n t s ; 

- l e s délégués des unions na t iona les de l ' é m i g r a t i o n ; 

- l a Commission executive confédérale, sans d r o i t de 
vo te ; 

- t r o i s délégués du Comité confédéral qui n ' a p p a r t i e n ­
nent pas à l a Commission executive, sans d r o i t de vo t e . 

Les Congrès o rd ina i res de U.G.T. ont l i e u tous l e s 
t r o i s ans . Les Congrès ex t raord ina i res ont l i e u sur décis ion 
du Comité confédéral ou à l a demande d'au moins cinq o rgan i ­
sa t ions de U.G.T., représentant 50 fi des a f f i l i é s . 

Le Comité confédéral e s t l 'organisme supérieur de U.G.T. 
entre l e s Congrès o r d i n a i r e s . I l est composé des membres de l a 
Commission execut ive, du Secré ta i re général et de deux au t res 
représentan ts de chaque fédérat ion é ta t ique d ' i n d u s t r i e , des 
s e c r é t a i r e s généraux des unions p rov inc ia les et rég ionales ou 
de n a t i o n a l i t é , et du Secré ta i re général de chaque union na­
t iona le de l ' é m i g r a t i o n ayant un minimum de 100 a f f i l i é s . 

La Commission executive es t l 'organisme d i r e c t e u r pe r ­
manent de U.G.T., et e l l e es t composée de 13 membres : 

- l e s e c r é t a i r e général 

- l e s e c r é t a i r e d 'o rganisa t ion 

- l e s e c r é t a i r e d 'adminis t ra t ion 

- l e s e c r é t a i r e de coordination des fédéra t ions d ' i ndus ­
t r i e 
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- le secrétaire de presse et d'information 
- le secrétaire international 
- le secrétaire de propagande 
- le secrétaire de formation 
- le secrétaire de l'émigration 
- le secrétaire d'action revendicative 
- le secrétaire des relations syndicales 
- le secrétaire de la documentation et des études 
- un secrétaire confédéral 

La Commission de contrôle des comptes se compose de 
cinq membres qui se réunissent tous les 4 mois. 

La Commission confédérale de règlement des conflits 
est composée de cinq membres. Elle a pour fonction de vérifier 
les cas de non observation des statuts et des règlements de 
U.G.T., les manquements à la discipline, les attaques injurieu­
ses ou calomnieuses contre des membres de l'organisation, et 
tout acte contraire aux principes fondamentaux de U.G.T. (4) 

PROCEDURE DE DECISION 

Au sein de U.G.T., les décisions sont prises à la majo­
rité simple. Dans des cas extraordinaires, tels que celui qui 
consiste, pour un membre de la Commission executive, à se sépa­
rer de sa charge, les statuts prévoient que ces décisions 
soient acquises à la majorité absolue. (5) 

IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Le budget pour 1981 est de : 

132.699.000,— pesetas 
1.313.201,— E.C.U. 

(valeur au 14.09.1981) 

La cotisation mensuelle des affiliés à U.G.T. est de 
150 pesetas et de 100 pesetas pour les travailleurs émigrés. 
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Un régime spécial est prévu pour les retraités et les pension­
nés ou pour les affiliés qui ne pourraient effectuer le paie­
ment de la cotisation du fait de leur situation économique. Les 
fédérations d'industrie peuvent décider d'ajouter un supplément 
à la cotisation établie. 

Le Service confédéral administratif est l'organisme 
autonome de perception et de distribution des cotisations, qui 
sont réparties de la manière suivante : 

10 fi pour la Commission executive confédérale; 
6 fi pour le fonds de solidarité, utilisé pour aider 

les structures les plus faibles de U.G.T. et à des fins d'aide 
solidaire internationale; 

42 fi pour les unions territoriales, répartis selon les 
critères établis par les Congrès de nationalité, de région ou 
de province; 

42 fi pour les fédérations étatiques d'industrie, répar­
tis selon les critères établiB par les Congrès fédéraux. (6) 

REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

U.G.T. a cinq représentants au sein des Conseils de 
l'Institut National de la Sécurité sociale, de la santé et des 
services sociaux, créés par le gouvernement espagnol par 
décret-loi royal 36/1978. (7) 

APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

U.G.T. participe aux travaux de la Conférence Interna­
tionale du Travail (O.I.T.). 

U.G.T. est membre fondateur de la C.I.S.L. (Confédé­
ration Internationale des Syndicats Libres) et de la C.E.S. 
(Confédération Européenne des Syndicats). 
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Au niveau des branches d ' i n d u s t r i e ex is ten t 16 s ec r é t a ­
r i a t s professionnels in ternat ionaux auxquels appartiennent l e s 
fédéra t ions é ta t iques d ' i n d u s t r i e de U.G.T. (8) 

POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

U.G.T. s ignale que sa pos i t ion à l ' éga rd de l ' adhés ion 
à l a C.E. est "totalement favorable" . (9) 

BUTS ET OBJECTIFS 

U.G.T. poursui t - en t r e aut res ob jec t i f s généraux expr i ­
més dans ses s t a t u t s - l e s ob j ec t i f s suivants : 

- r éun i r en son se in l e s d iverses organisa t ions espagno­
l e s qui poursuivent comme buts l a promotion e t l a défense des 
i n t é r ê t s de c lasse au moyen de l ' a s s o c i a t i o n , groupant tous 
l e s t r a v a i l l e u r s qui respectent l e s pr incipes démocratiques; 

- mettre en pra t ique l e pr inc ipe de s o l i d a r i t é entre l e s 
organisa t ions a f f i l i é e s ; e n t r e t e n i r des r e l a t i o n s avec l e s 
organisa t ions ouvrières des aut res pays qui poursuivent l e s 
mêmeB bu t s , et mettre en prat ique avec e l l e s -dans l a mesure 
du p o s s i b l e - ce pr incipe de s o l i d a r i t é ; 

- i n t e r v e n i r dans tous l e s problèmes qui af fectent l a 
catégor ie des t r a v a i l l e u r s en défendant l e s l i b e r t é s ind iv idue l ­
l e s et c o l l e c t i v e s ; ag i r pour l a défense des revendicat ions 
quotidiennes dans l e but d 'amél iorer l e b i en -ê t r e moral, maté­
r i e l et i n t e l l e c t u e l de l a ca tégor ie des t r a v a i l l e u r s ; 

- exiger des pouvoirs publ ics des l o i s qui favor isent 
l e s i n t é r ê t s du t r a v a i l e t qui f a c i l i t e n t l ' a c c è s de l a catégo­
r i e des t r a v a i l l e u r s à l a d i r ec t ion de l a production; 

- u n i f i e r l ' a c t i o n du p r o l é t a r i a t af in de créer l e s 
forces d'émancipation de l a catégorie des t r a v a i l l e u r s , en l u i 
assurant une formation pour q u ' e l l e puisse assumer l a d i r ec t i on 
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de l a production, l e t r anspor t et l a d i s t r i b u t i o n et l ' échange 
de l a r i chesse s o c i a l e . (10) 

U.G.T. poursui t t r o i s ob jec t i f s p r i o r i t a i r e s , qui 
o r i en ten t son a c t i v i t é revendicat ive : " la défense et l a p r o ­
motion de l ' emplo i , l e maintien du pouvoir d 'achat des c lasses 
popula i res , e t l a consol idat ion de l a l i b e r t é syndicale , dans 
un cadre de r e l a t i o n s i n d u s t r i e l l e s qui garan t i s se l e protago­
nismo des syndica ts" . (11) 

Lee r é so lu t ions du XXXIème Congrès de U.G.T., o rgan i ­
sé en mai 1978, dé f in i s sen t l e s grandes l ignea de l a s t r a t é g i e 
syndicale de l 'Union. Ces proposi t ions -qui furent é l a rg i ee 
postérieurement dans des documents et des p u b l i c a t i o n s - sont, 
entre au t r e s , de : 

- exiger l a p le ine reconnaissance du d ro i t de grève, 
sans aucune l i m i t a t i o n de son exerc ice ; proposer des mesures de 
réforme du Code pénal espagnol dans ce sens; i n t e r d i r e l a f e r ­
meture a r b i t r a i r e des en t r ep r i s e s par l e s pa t rons ; 

- o r i e n t e r l e s a c t i v i t é s vers l a conquête d'un nouveau 
système de conventions c o l l e c t i v e s , l a défense de l a l i b e r t é 
d ' a c t i on syndicale dans l ' e n t r e p r i s e et l ' i m p l a n t a t i o n de s ec ­
t i ons syndicales d ' e n t r e p r i s e ; 

- défendre l e s a l a i r e minimum in terprofess ionnel en 
proposant des mécanismes qui é t ab l i s sen t un rapport entre l e 
s a l a i r e minimum et l e revenu des personnes a c t i v e s ; 

- proposer un plan de mesures qui permettent de garan­
t i r l a s t a b i l i t é de l ' emploi e t l a réduction du nombre dee 
chômeurs. (12) 

ACTIVITES 

U.G.T. considère l a défense et l a promotion de l ' em­
p lo i comme l ' o b j e c t i f p r i o r i t a i r e de son act ion syndica le . 
Dane ce sene, l e Comité confédéral a f a i t connaî t re , en 
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j u i l l e t 1979» l e e l i gnes générales de sa po l i t ique de l ' emplo i , 
qui o r ien ten t son plan d ' ac t ion vers l e s mesures suivantes : 

- l a r e s t r u c t u r a t i o n s e c t o r i e l l e au niveau de l ' i n d u s t r i e qui 
implique l a c réa t ion de commissions t r i p a r t i t e s (adminis t ra­
t i o n , t r a v a i l l e u r s et employeurs).chargées d ' é tud ie r e t de 
préparer des mesures et de cont rô ler lteur exécution par l e 
gouvernement. 

- l a mise en oeuvre d'une po l i t i que i n d u s t r i e l l e qui v i s e , 
à court terme j 

a) l a r a t i o n a l i s a t i o n des processus de production en 
fonction dee o b j e c t i f s du marché i n t é r i e u r et ex t é -
r i eur; 

b) une aide spécia le aux en t rep r i ses qui emploient un 
volume important de main-d'oeuvre ou qui sont créa­
t r i c e s d 'emploi; 

c) l 'encouragement deB économies d 'énergie af in de r é ­
duire l e s coûts ; 

d) l a p ro tec t ion du marché i n t é r i e u r dans l e s cas de 
concurrence déloyale, dumping, e t c . ; 

e) des mesures de reconversion de l a main-d'oeuvre. 

- prévoir des mesures à moyen terme, qui incluent : 

a) des p o t e n t i a l i t é e de développement rég iona l , surtout 
dans l e s zones qui souffrent d'un niveau élevé de 
chômage ; 

b) l e développement de l a recherche e t de l a formation, 
à l ' i n t é r i e u r e t à l ' e x t é r i e u r de l ' e n t r e p r i s e ; 

c) l ' i n t r o d u c t i o n d'une technologie intermédiaire qui ne 
remplace pas l a main-d'oeuvre; 

d) l a négociat ion du processus d ' i n t é g r a t i o n de l 'Espa ­
gne dans l a CEE, afin d 'ob ten i r des avantages de 
marché pour l e s produi t s suscep t ib les d ' en t r a îne r l a 
c réa t ion d'un plus grand volume d 'emplois . 
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- prévoi r l a réduct ion conjoncturel le de l a main-dOeuvre par : 

a) l a r e t r a i t e an t ic ipée (à 60 ans) e t une plue grande 
e f f i cac i t é dans l e s formal i tés de r e t r a i t e ; 

b) l ' é l é v a t i o n de l ' â g e maximum de s c o l a r i t é o b l i g a t o i ­
re à 16 ans avec extension possible jusqu 'à 18 ans ; 

c) une réglementation temporaire de l ' emploi à ef fec tuer 
sous forme r o t a t i v e et sans exclure quelque catégorie 
profess ionnel le que ce s o i t ; 

d) l a réduct ion de l a journée de t r a v a i l (maximum 40 h . ) 
e t /ou , l e p lus poss ib le , des heures supplémentaires; 

e) l a réduct ion des cumuls d 'emploi . 

- défendre l e niveau de l 'emploi dans une s i t u a t i o n de c r i s e , 
en adoptant une a t t i t u d e de négociat ion e t en analysant l a 
s i t u a t i o n de l ' e n t r e p r i s e ; 

- coordonner l ' a c t i o n syndicale avec une po l i t i que de c réa t ion 
d 'emplois; 

- protéger l e chômeur par l a promotion d'une l é g i s l a t i o n qui 
se rapproche de l a norme de l a Communauté européenne; encou­
rager l a démocratisat ion du système actuel moyennant l a pa r ­
t i c i p a t i o n syndicale dans l e contrôle des organismes d 'exécu­
t i on d'une po l i t i que de serv ices publ ics ; 

- promouvoir une réforme l é g i s l a t i v e et i n s t i t u t i o n n e l l e p ro ­
fonde en matière d 'emploi; (13) 

U.G.T. a passé en j u i l l e t 1979 un accord de base i n t e r ­
confédéral avec l a Confédération Espagnole des Organisat ions 
d'Employeurs (C.E.O.E.) . Le document exp l i ca t i f de ce t accord 
enumere l e s pr incipes généraux que l e s organisa t ions s igna­
t a i r e s considèrent comme suscep t ib les d ' ê t r e t r a d u i t s en d i s ­
pos i t ions l éga l e s ou en nouveaux accords confédéraux. Les deux 
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organisa t ions considèrent que tout modèle qui réglemente l e e 
r e l a t i o n s de t r a v a i l do i t ê t r e basé sur deux pr inc ipes fonda­
mentaux : 

a) l a reconnaissance de l 'autonomie des d ivers i n t e r ­
locu teurs dane l e s r e l a t i o n s de t r a v a i l ; 

b) l a r e c o n n a i s s a n c e de l a p r é s e n c e e t du r ô l e des o r ­
g a n i s a t i o n s s y n d i c a l e s e t p a t r o n a l e s dans t o u s l e s 
m i l i e u x où e x i s t e n t des r e l a t i o n s de t r a v a i l . 

F i n a l e m e n t , l e s o r g a n i s a t i o n s p roposen t une s é r i e de 
c r i t è r e s q u ' e l l e s e s p è r e n t v o i r a p p l i q u e r dans l e S t a t u t des 
T r a v a i l l e u r s e t dans l e s a u t r e s l o i s qui o r g a n i s e n t l e nouveau 
cad re dee r e l a t i o n s de t r a v a i l . Les C o n f é d é r a t i o n s c o n s i d è r e n t 
l e s c o n v e n t i o n s c o l l e c t i v e s comme l e moyen fondamenta l de con­
c e r t a t i o n en ce qui concerne l e s c o n d i t i o n s de t r a v a i l . (14) 

En se b a e a n t s u r l e p r i n c i p e de l a s o l i d a r i t é s y n d i c a l e 
i n t e r n a t i o n a l e , e t é t a n t donné son c a r a c t è r e de membre a f f i l i é 
à l a CISL e t à l a C . E . S . , U.G.T. a p a r t i c i p é à de nombreu­
s e s c o n f é r e n c e s i n t e r n a t i o n a l e e au cours de l ' a n n é e 1979. La 
C o n f é d é r a t i o n proclame son s o u t i e n a c t i f au s y n d i c a l i s m e 
h i s p a n o - a m é r i c a i n . (15) 

La f o r m a t i o n s y n d i c a l e e s t c o n s i d é r é e comme l ' u n e des t â ­
ches l e s p l u s u r g e n t e s de l ' U n i o n , l a r e s p o n s a b i l i t é de c e t t e 
t â c h e incombant aux s e c r é t a r i a t s de l a F o r m a t i o n , e t de l a Confé­
d é r a t i o n dane eon ensemb le . (12) 

PUBLICATIONS 

L ' o r g a n e o f f i c i e l de U.G.T. e s t l e " B u l l e t i n de l ' U n i o n 
Généra le des T r a v a i l l e u r s " , qu i e s t sous l a r e s p o n s a b i l i t é d i ­
r e c t e du Comité c o n f é d é r a l . 

La p u b l i c a t i o n "Cah i e r s d ' a c t i o n s y n d i c a l e " déve loppe 
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la position et les propositions de U.G.T. au sujet de revendi­
cations spécifiques (par exemple : "La santé dane le travail"). 

SOURCES 

1) "Trai te h i s t o r iques de l 'Union Générale dee Trava i l l eure 
d'Espagne" 

2) Donnéee de l ' I n s t i t u t de Médiation, d 'Arbitrage et de 
Conci l ia t ion espagnol 

3) S t a tu t e de U.G.T., a r t i c l e s 2 à 8 

4) S t a t u t s , a r t i c l e s 14 à 34 

5) "Syndicat S o c i a l i s t e " , p . 70; S t a t u t s , a r t i c l e 23 

6) S t a t u t s , a r t i c l e s 35-36 

7) "Bul le t in de l 'Union Générale des T r a v a i l l e u r s " , N° 408, 
mai 1979 

8) "Syndicat s o c i a l i s t e " , pp. 74-76 

9) Réponse au quest ionnaire du CE .S 

10) S t a t u t s , a r t i c l e 1 

11) Discours de Nicolas Redondo dans l e cycle de conférences 
organisées par l e club "XXIème S ièc le" , octobre 1978 

12) "Programme minimum de U.G.T.", mars 1978; Commission execu­
t i v e , c i r c u l a i r e n° 1, ju in 1978 

13) Document de t r a v a i l du Comité, confédéral de U.G.T.:"Action 
syndicale contre l e chômage". Madrid, j u i l l e t 1979 

14) "Accord de base interconfédéral entre l 'Union Générale des 
Trava i l l eu re e t l a Confédération Espagnole des Organisa­
t i o n s Pa t rona les" 

15) "Syndicat S o c i a l i s t e " , p . 73 
"Bul le t in de l 'Union Générale des T r a v a i l l e u r s " , mai 1979, 
p . 15 
"Bul le t in de l 'Union Générale des Trava i l l eu re" , ju in 1979, 
P . 15. 
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DATE DE CREATION 

La F é d é r a t i o n des T r a v a i l l e u r s de l a T e r r e , F . T . T . , f u t 
c r é é e l e 10 a v r i l 1930. (1) 

Après deux ans d ' e x i s t e n c e , l a F é d é r a t i o n , composée de 
t o u s l e s paysans a f f i l i é s à l ' U . G . T . , compta i t un t o t a l de 
592 .953 membres dans t o u t e l ' E s p a g n e , g roupés en 2541 s e c t i o n s , 
( s i t u a t i o n de l ' a n n é e 1932) 

L ' o r g a n i s a t i o n f u t démante lée à l a f i n de l a g u e r r e c i ­
v i l e e t ne f u t r é o r g a n i s é e q u ' à p a r t i r de 1970. 

IMPORTANCE ET NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

F . T . T . e s t i m p l a n t é e s u r t o u t l e t e r r i t o i r e n a t i o n a l , 
r é u n i s s a n t à l ' h e u r e a c t u e l l e 150.000 a f f i l i é s dont 60 .000 
c o t i s e n t d i r e c t e m e n t à F . T . T . e t l e r e s t e , r é s i d a n t en p e t i t e s 
l o c a l i t é s , s ' a c q u i t t e des c o t i s a t i o n s a u p r è s de l ' u n i o n l o c a l e 
l o r s q u e l a F é d é r a t i o n n ' e x i s t e pas en t a n t que t e l l e . 

F . T . T . a p a r t i c i p é aux d e r n i è r e s é l e c t i o n s s y n d i c a l e s 
de t r a v a i l l e u r s dont l e s r é s u l t a t s l ' o n t f a i t a p p a r a î t r e comme 
l a f o r c e s y n d i c a l e de t r a v a i l l e u r s l a p l u s " i m p o r t a n t e du pays 
dans l e s e c t e u r a g r i c o l e " . (1) 

F . T . T . , f é d é r a t i o n d ' i n d u s t r i e i n t é g r é e à l ' U . G . T . , a d ­
met en son s e i n l e s c a t é g o r i e s de t r a v a i l l e u r s a g r i c o l e s s u i ­
v a n t e s : 

- l e s s a l a r i é s de tou tes l e s a c t i v i t é s du secteur a g r i c o l e ; 
- l e s indépendants ou ag r i cu l t eu r s t r a v a i l l a n t pour l e u r compte 

propre ; 
- l e s fermiers , métayers; 
- l e s p e t i t s a g r i c u l t e u r s , éleveurs et f o r e s t i e r s qui n'em­

plo ien t pas de main-d'oeuvre permanente; 
- l e s t r a v a i l l e u r s des coopératives ag r i co l e s ; 
- l e s technic iens agr ico les et diplômés en diverses branches 
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dee sciences agricoles, exerçant leur profeeeion dans l'agri­
culture et décidant librement d'appartenir à la Fédération. 

F.T.T. est composée de syndicats du secteur agricole, 
que leur portée soit agricole proprement dite, forestière ou 
ayant trait à l'élevage et de fédérations locales, cantonales, 
provinciales, régionales et de nationalité. (1 et 2) 

RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

Au cours du Congrès extraordinaire de F.T.T. qui eut 
lieu à Madrid les 14 et 15 juin 198O, il fut décidé que la 
Fédération des Travailleurs de la Terre aurait une structure 
composée de deux syndicats jouissant d'une pleine autonomie de 
fonctionnement et coordonnés entre eux de manière solidaire. 

Les deux syndicats sont respectivement : 

- le syndicat des travailleurs du secteur agricole exerçant une 
activité pour leur compte propre, dont le sigle est : U.P.A. 
(Union des Petits Agriculteurs); 

- le syndicat dee travailleurs exerçant une activité pour le 
compte d'autrui, dont le sigle est : S.O.A. (Syndicat des 
Ouvriers Salariés). 

La structure de la fédération et des syndicats est celle 
traditionnelle de l'Union Générale des Travailleurs en vigueur 
pour d'autres branches d'activité où existent plusieurs syndi­
cats qui fonctionnent en harmonisant leur autonomie avec une 
coordination au sein de la fédération correspondante. 

Chacun des syndicats s'articule au sein de localités, de 
cantons, de provinces, de régions ou de nationalités et au ni­
veau de l'Etat, à mesure qu'il est possible de les constituer 
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et toujours selon les structures décidées par les organisa­
tions respectives, dans leur plus grande autonomie, et en 
accord avec les caractéristiques de chaque région, nationalité 
ou canton. 

De la même manière, F.T.T. a aussi une articulation 
locale, cantonale, provinciale, régionale ou de nationalité et 
étatique. A chacun de ces niveaux, la structure de la Fédéra­
tion correspond à la coordination des structures correspondan­
tes des deux syndicats, le principe d'autonomie étant sauve­
gardé pour que la structure s'établisse en tenant compte 
des nécessités et des particularités de chaque zone. (1) 

ORGANES ADMINISTRATIFS 

Les organes de F.T.T. sont : 

- le Congrès fédéral 
- le Comité fédéral 
- la Commission executive fédérale. 

Le Congrès fédéral, organe suprême de direction de 
F.T.T., eet composé des délégués élus par les fédérations pro­
vinciales d'après la proportion d'affiliés cotisants prévue 
par les statuts. 

Le Congrès, qui obéit au Règlement dee Congrès de 
l'U.G.T., se réunit tous les deux ans en session ordinaire et 
en session extraordinaire sur convocation du Comité fédéral 
ou lorsque le demandent au moins cinq fédérations provinciales 
et que la majorité des affiliés à F.T.T. l'accorde par refe­
rendum . 

Le Comité fédéral, organe suprême de direction entre 
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les congrès, est compoeé de la Commission executive et des 
secrétaires généraux des fédérations provinciales, les secré­
taires d'organisation agissant comme suppléants. 

Le Comité se réunit au moins chaque semestre en session 
ordinaire, et en session extraordinaire lorsque le demande la 
Commission executive ou 25 fi de ses membres. 

La Commission executive fédérale est constituée, selon 
resolution du Congrès extraordinaire, par : 

- l e e e c r é t a i r e général 
- l e s e c r é t a i r e d 'Adminis trat ion 
- l e s e c r é t a i r e de R e l a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s 
- l e s e c r é t a i r e de l ' I n f o r m a t i o n e t de l a P r e s s e 
- l e s e c r é t a i r e des Etudes e t de l a Documentation 
- l e s e c r é t a i r e d ' o r g a n i s a t i o n de U.P.A. 
- l e s e c r é t a i r e d ' o r g a n i s a t i o n de S.O.A. 
- un membre de U.P.A. 
- un membre de S.O.A. 

La Commission, dont l e s membres sont é l u s par l e Congrès 
parai l e s candidats proposée par l e s f é d é r a t i o n s p r o v i n c i a l e s , 
se r é u n i t au moins une f o i s par mois . (1 e t 3) 

PROCEDURE DE DECISION 

Lee d é c i s i o n s sont p r i s e s à l a major i té au s e i n de l a 
f é d é r a t i o n . (1 ) 

IMPORTANCE PU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Le c h i f f r e du budget n'a pas é t é communiqué. 
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F .T.T. cons idère que l a base fondamentale de déve loppe ­

ment de l a Fédérat ion repose sur l a c o t i s a t i o n de s e s 

m i l i t a n t e . Le recouvrement de c e t t e c o t i s a t i o n r e l è v e de l a 

r e s p o n e a b i l i t é des s y n d i c a t s l o c a u x . C e l l e ­ c i s ' é l è v e a c t u e l ­

lement à 150 p e s e t a s par mois e t par a f f i l i é . 

La Fédérat ion é t a b l i t que l e s c o t i s a t i o n s en v igueur 

do ivent a t t e i n d r e comme minimum l e montant des c o t i s a t i o n s de 

base é t a b l i e s par l ' U . G . T . ; c e s c o t i s a t i o n s peuvent ê t r e r é ­

d u i t e s ou l e u r paiement exempté, dans l e cas où l e s a f f i l i é e , 

en r a i s o n de l e u r s i t u a t i o n économique ι chômage, v i e i l l e s s e , 

a p p r e n t i s s a g e , e t c . ne peuvent y s a t i s f a i r e . (4 ) 

REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 

EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

F.T .T . représente s e s a f f i l i é e avec v o i x c o n s u l t a t i v e 

et d r o i t de vo te dans l e s organes e x é c u t i f s des organismes de 

l ' A d m i n i s t r a t i o n qui r é g i s s e n t l ' a c t i v i t é a g r i c o l e , à s a v o i r , 

entre autres : 

­ l e Fonds d'Ordonnancement e t de Régulat ion des Product ions 

e t des P r i x A g r i c o l e s (F .O.R.P .P .A. ) ; 

­ l 'Organisme d'Assurances A g r i c o l e s de l ' E t a t (en espagnol : 

E . N . E . S . A . ) ; 

­ l ' I n s t i t u t Nat ional pour l a P r é s e r v a t i o n de l a Nature 

( I . C O . N . ) 

­ l ' I n s t i t u t Nat ional de Réforme e t de Développement A g r i c o l e s 

(en espagnol : I . R . Y . D . A . ) ; 

­ l e S e r v i c e Nat ional dee P r o d u i t s A g r i c o l e s ( S . E . N . P . A . ) ; 
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F . T . T . e s t r e p r é s e n t é e pa r l ' i n t e r m é d i a i r e de l ' U . G . T . 
dans l e s c o n s e i l s de l a s é c u r i t é s o c i a l e c r é é s pa r l e gouve rne ­
ment e s p a g n o l . (1) 

APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

La F é d é r a t i o n e s t r e p r é s e n t é e a u p r è s de l a C o n f é d é r a t i o n 
Européenne des S y n d i c a t s ( C . E . S . ) e t de l a C o n f é d é r a t i o n I n t e r ­
n a t i o n a l e des S y n d i c a t s L i b r e s ( C . I . S . L . ) p a r l ' i n t e r m é d i a i r e 
de l ' U . G . T . 

La F . T . T . e s t a f f i l i é e en o u t r e à l a F é d é r a t i o n I n t e r ­
n a t i o n a l e des T r a v a i l l e u r s des P l a n t a t i o n s de l ' A g r i c u l t u r e e t 
des S e c t e u r s Connexes ( F . I . T . P . A . S . ) e t e s t a s s o c i é e à l a F é ­
d é r a t i o n Européenne des S y n d i c a t s de T r a v a i l l e u r s A g r i c o l e s 
dans l a Communauté ( E . F . A . ) (1) 

POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

F . T . T . semble se mont re r f a v o r a b l e à l ' a d h é s i o n de 
l ' E s p a g n e à l a C E . mais émet c e r t a i n e s r é s e r v e s qui se c o n c r é ­
t i s e n t , e n t r e a u t r e s , comme s u i t : 

L ' i n t é g r a t i o n de l ' a g r i c u l t u r e espagnole aux Communautés 
européennes d o i t ê t r e c o n s i d é r é e en é l a b o r a n t success ivemen t : 

a ) une o p t i q u e g l o b a l e , a n a l y s é e comme un e x e r c i c e de s i m u l a ­
t i o n , l a p é r i o d e de t r a n s i t i o n é t a n t censée ê t r e p a s s é e , e t 
en é l a b o r a n t t o u t e une s é r i e d ' h y p o t h è s e s quant à l ' a v e n i r 
pour d é t e c t e r des s o l d e s p o s i t i f s ou n é g a t i f s ; 

b ) l ' é v a l u a t i o n , en même temps, d ' u n e gamme de s i t u a t i o n s a p ­
p r o x i m a t i v e s pouvant a v o i r l i e u d u r a n t une p é r i o d e de t r a n ­
s i t i o n de 5 à 10 a n s ; 
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c) enfin, une propos i t ion de s t r a t é g i e à suivre au cours du 
processus de négocia t ion . 

De p lus , F.T.T. met en exergue cer ta ines revendicat ions 
qui ont t r a i t notamment à l ' a p p l i c a t i o n de l a po l i t ique a g r i ­
cole commune, aux s t ruc tu re s ag r i co le s , au système monétaire 
européen et aux p r ix à l a consommation. (1) 

BUTS ET OBJECTIFS 

Les o b j e c t i f s généraux de F.T.T. inc luen t , entre au t res : 

- l a l u t t e pour l ' a m é l i o r a t i o n e t l a défense des condi t ions de 
t r a v a i l à l a campagne, en basant toute son act ion contre 
l ' e x p l o i t a t i o n , l ' opp res s ion , l a p r iva t ion de d r o i t s syndi­
caux a ins i que contre l e s monopoles i n d u s t r i e l s et commer­
ciaux; 

- l ' e x t e n s i o n e t l e renforcement des organisa t ions de F.T.T. , 
en coordonnant l e u r s a c t i v i t é s pour l ' o b t e n t i o n d ' o b j e c t i f s 
communs ; 

- l a s o l i d a r i t é i n t e rna t iona l e avec des organisa t ions analogues; 

- l a r ep résen ta t ion et l a défense des i n t é r ê t s de ses a f f i l i é s , 
en élaborant des a l t e r n a t i v e s aux problèmes paysans; 

- l ' a m é l i o r a t i o n des condit ions économiques, c u l t u r e l l e s et 
soc ia les des fami l les paysannes; 

- l a promotion de l a formation des paysans en accord avec l e 
programme d ' ac t ion c u l t u r e l l e de F.T.T. et l ' é d i t i o n de pu­
b l i c a t i o n s qui contr ibuent à l a défense de l e u r s i n t é r ê t s ; 
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- la solidarité avec toutes les organisations affiliées à 
l'U.G.T.; 

- la promotion de l'union syndicale des travailleurs agricoles 
sur des bases démocratiques et librement acceptées par eux, 
en luttant pour obtenir la réforme agraire et "la transforma­
tion de la société capitaliste en société socialiste". (5) 

ACTIVITES 

F.T.T. a orienté son action à court terme vere l'obten­
tion des objectifs suivants : 

- l'égalité entre revenus du secteur agricole et ceux des au­
tres secteurs ; 

- l'application de l'article 130 de la Constitution espagnole 
donnant un rôle prioritaire à l'agriculture et à la pêche; 

- la réforme des structures agricoles par le biais du coopéra-
tisme et de la restructuration des circuits de financement; 

- la promotion d'une politique d'investissements publics moyen­
nant la création d'entreprises publiques ou nationales qui 
canalisent les investissements en différents secteurs au 
cours des processus de production, de transformation et de 
commercialisation. F.T.T. considère que l'influence des ser­
vices publics se montre manifestement déficiente dans le 
secteur agricole, sauf exceptions partielles pour les indus­
tries chimiques et "du froid". 

F.T.T. juge nécessaire de développer un travail continu 
et rénovateur pour la jeunesse en milieu rural, étant donné 
que celle-ci se trouve particulièrement affectée par la crise 
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commencée depuis longtemps dans l e sec teur a g r i c o l e . Pour ce la , 
l a Fédérat ion propose une s é r i e de mesures tendant à modifier 
l e cadre i n s t i t u t i o n n e l , l éga l et éducatif qui entoure l a jeu­
nesse paysanne. (6) 

PUBLICATIONS 

L'organe o f f i c i e l d ' information de l a F.T.T. es t "Le 
Trava i l l eur de l a Terre" , publié mensuellement. 

SOURCES 

1) Réponse au questionnaire du C.E.S. et réponse complémentaire 
du 18.8.1981 

2) Statuts, articles 1, 2, 3, 26 et 29 
3) Statuts, chapitre III 
4) Statuts, articles 33, F.T.T. : "Administration" 
5) Statuts, article 4 
6) Réponse au questionnaire du C.E.S.; F.T.T. : "La jeunesse en 

milieu rural"; F.T.T. : "Investissements dans le secteur 
agricole". 
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DATE DE CREATION 

L'Union S y n d i c a l e O u v r i è r e (USO) a é t é c r é é e en I960 . 
C e t t e même année f u t é d i t é e s a c h a r t e de f o n d a t i o n , approuvée 
p a r l e Congrès n a t i o n a l de USO en 1965. 

En a v r i l 1977, l e s s t a t u t s de l a C o n f é d é r a t i o n f u r e n t 
approuvée l o r e du 1er Congrès c o n f é d é r a l . 

C ' e s t au c o u r s du Congrèe e x t r a o r d i n a i r e du 28 septembre 
1980 q u ' i l f u t p rocédé à l a m o d i f i c a t i o n des d i s p o s i t i o n s s t a ­
t u t a i r e s de l ' U n i o n . (1) 

IMPORTANCE BT NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

USO comprend 22 u n i o n s e t / o u f é d é r a t i o n s p r o f e s s i o n ­
n e l l e s , avec un t o t a l de 644.476 membres. (2) 

Les é l e c t i o n s s y n d i c a l e s e spagno le s de 198O o c t r o i e n t 
à USO 8 ,69$ des r e p r é s e n t a n t s é l u s , avec un t o t a l de 14.296 
d é l é g u é s . (3) 

RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

USO se p r é s e n t e comme une a l t e r n a t i v e s y n d i c a l e a u t o ­
nome, r e s p e c t a n t l a l i b e r t é d ' o p t i o n p o l i t i q u e , i d é o l o g i q u e 
ou r e l i g i e u s e de s e s membres, mais ma in t enan t s a p r o p r e a u t o ­
nomie de d é c i s i o n . En accord avec l e p r i n c i p e d ' a u t o n o m i e , 
USO c o n s i d è r e comme i n c o m p a t i b l e l ' e x e r c i c e s i m u l t a n é de r e s ­
p o n s a b i l i t é s s y n d i c a l e s e t p o l i t i q u e s pour une même p e r s o n n e . 

L'Union c o n s i d è r e que l e s t r o i s b a s e s fondamen ta l e s de 
son o r g a n i s a t i o n g a r a n t i s s e n t l a d é m o c r a t i e , l ' u n i t é e t l ' e f f i ­
c a c i t é de l ' a c t i o n s y n d i c a l e . Ces b a s e s son t ; 
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- l a Bec t ion s y n d i c a l e d ' e n t r e p r i s e , composée de l ' e n s e m b l e 
des a f f i l i é s à USO dans un c e n t r e de t r a v a i l ; 

- l a f é d é r a t i o n p a r b r anche d ' a c t i v i t é , de p o r t é e l o c a l e , p r o ­
v i n c i a l e ou n a t i o n a l e e t é t a t i q u e ; 

- l e s un ions d 'une p o r t é e géographique d i f f é r e n t e , dans l e s ­
q u e l l e s son t i n t é g r é s l e s d i v e r s s e c t e u r s e t b ranches 
d ' a c t i v i t é de chaque n i v e a u , q u e l l e que s o i t l e u r a c t i v i t é 
p r o d u c t i v e . 

L 'ensemble des f é d é r a t i o n s e t des u n i o n s c o n s t i t u e l a 
C o n f é d é r a t i o n de USO. (4 ) 

ORGANES ADMINISTRATIFS 

Les o rganes de USO son t : 

- l e Congrès c o n f é d é r a l 

- l e Conse i l c o n f é d é r a l 
- l e S e c r é t a r i a t c o n f é d é r a l 
- l a Commission e x e c u t i v e c o n f é d é r a l e 
- l a Commission des g a r a n t i e s c o n f é d é r a l e 
- l a Commission de c o n t r ô l e des comptes c o n f é d é r a l e 

Le Congrès c o n f é d é r a l e s t l ' o r g a n e suprême de d é c i s i o n 
de USO, composé de d é l é g u é s des f é d é r a t i o n s l o c a l e s , l e u r 
nombre é t a n t d é f i n i pa r l e Règlement i n t é r i e u r . 

Le Congrès se r é u n i t en s e s s i o n o r d i n a i r e t o u s l e s t r o i e 
ans e t en s e s s i o n e x t r a o r d i n a i r e à l a demande des 2 / 3 des mem­
b r e s du Conse i l c o n f é d é r a l ou de 25 fi des a f f i l i é s à l a Confé­
d é r a t i o n , r e g r o u p é s dans l e s f é d é r a t i o n s p r o v i n c i a l e s r e s p e c ­
t i v e s . 
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Le Conseil confédéral est l'organe suprême de décision 

et de représentation de la Confédération, durant les périodes 

comprises entre les Congrès. Le Conseil se réunit en session 

ordinaire au moins trois fois par an; il eBt constitué par : 

- les membres de la Commission executive confédérale; 

- les membreβ du Secrétariat confédéral ; 

- les secrétaires généraux des fédérations étatiques et des 

unione nationales ou régionales; 

- lee membres des fédérations étatiques élus suivant le nombre 

d'affiliée déterminé par le Règlement intérieur; 

- les membres élus au sein des unions nationales et régionales 

suivant le nombre d'affiliés déterminé par le Règlement 

intérieur. 

Le Conseil peut constituer des commissions de travail 

au sujet de questions spécifiques en rapport avec la politique 

économique, contractuelle ou organisationnelle de l'Union. Ces 

commissions sont ouvertes à des membres qui ne font pas partie 

du Conseil confédéral et sont dotéee d'un pouvoir de décision 

déterminé dans chaque cas par cet organe. 

Le Secrétariat confédéral, organe chargé de la mise 

en oeuvre et de l'exécution des directives générales du 

Conseil confédéral, se réunit en session ordinaire une fois par 

mois sur convocation de la Commission executive confédérale et 

en session extraordinaire à la demande d'un tiers des membres 

du Secrétariat. Cet organe eet constitué par : 

- les membres de la Commission exéoutive confédérale; 
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- 10 secrétaires généraux de fédérations étatiques, élus par 
le Conseil confédéral ; 

- 10 secrétaires généraux d'unions nationales ou régionales, 
élus par le Conseil confédéral. 

La Commission executive est l'organe de représentation 
de USO auprès des institutions et autorités publiques, chargé 
d'assurer le fonctionnement normal de la Confédération, et met­
tant à son tour en oeuvre les décisions d'organes supérieurs. 

La Commission est élue par le Congrès confédéral et est 
constituée par : 

- le secrétaire général de USO ; 

- le secrétaire confédéral d'Organisation; 

- le secrétaire confédéral des Relations syndicales et institu­
tionnelles ; 

- le secrétaire confédéral de l'Administration et des Finances; 

- le secrétaire confédéral de la Politique revendicative et de 
négociations collectives; 

- le secrétaire confédéral de l'Emploi et des secteurs spéci­
fiques; 

- le secrétaire confédéral de la Formation; 

- le secrétaire confédéral des Relations internationales et de 
l'émigration; 

- le secrétaire confédéral des Services syndicaux; 

- le secrétaire confédéral de la Presse et de la propagande; 

- le secrétaire confédéral de l'Information interne et de la 
do eumeni ati on. 
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PROCEDURE DE DECISION 

Les d é c i s i o n s s o n t p r i s é e à l a m a j o r i t é s imp le dans 
t o u s l e s o rganes de l a C o n f é d é r a t i o n , e x c e p t i o n f a i t e dans d e s 
c a s e x t r a o r d i n a i r e s , p r é v u s dans l e e d i s p o s i t i o n s s t a t u t a i r e s , 
dans l e s q u e l s e s t r e q u i s e une m a j o r i t é q u a l i f i é e . C e t t e p r o c é ­
dure e s t c o n s i d é r é e comme une g a r a n t i e de p a r t i c i p a t i o n c o n s ­
t a n t e e t e l l e e s t d e s t i n é e à a s s u r e r l a démocra t i e i n t e r n e . (1 ) 

IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Budget de 1979 s 1 4 1 . 7 8 2 . 0 0 0 , — p e s e t a s 
1 .403 .087 ,— E.C.U. 

( v a l e u r au 14 .9 .1981) 

au n i v e a u de l a C o n f é d é r a t i o n . Les c o t i s a t i o n s des a f f i l i é s on t 
r e p r é s e n t é e n v i r o n 60 fi de l ' e n s e m b l e du b u d g e t . 

USO c o n s i d è r e que l ' a u t o n o m i e s y n d i c a l e comporte l ' a u t o ­
nomie p o l i t i q u e e t f i n a n c i è r e , c e t t e d e r n i è r e é t a n t ob tenue 
g r â c e à l ' a u t o f i n a n c e m e n t de l a C o n f é d é r a t i o n à t o u s l e s n i ­
v e a u x . 

La s o u r c e de f inancement de b a s e de l ' U n i o n e s t l a c o t i ­
s a t i o n minimale é t a b l i e o b l i g a t o i r e m e n t pour t o u s s e s a f f i l i é s . 
La Char t e F i n a n c i è r e de USO p r é v o i t d ' a u t r e s s o u r c e s de f i n a n ­
cement parmi l e s q u e l l e s v i e n t en p remie r l i e u l a r é a l i s a t i o n 
de campagnes de c o l l e c t e s de f o n d s . 

Le Congrès e x t r a o r d i n a i r e de sep tembre 1980 a d i s p o s é 
que l e Conse i l Confédéra l é l a b o r e un p r o j e t de c e n t r a l i s a t i o n 
des c o t i s a t i o n s e t de fonc t ionnement b u d g é t a i r e qu i d é p a s s e l e 
concept de s imple s o u t i e n économique, en vue de d e v e n i r un 
p r o j e t d ' o r g a n i s a t i o n de p l u s grande e n v e r g u r e . Le Congrès 
recommande à son t o u r l ' é t u d e d ' u n système d ' i m p l a n t a t i o n 
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progressive de la cotisation, basé sur le pourcentage du salai­
re de l'adhérent. (5) 

REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

USO a un représentant auprès des conseile de la Sécurité 
Sociale créés par le gouvernement espagnol par décret-loi royal 
du 16 novembre 1978 : 

- Institut National de la Sécurité Sociale (I.N.S.S.); 

- Institut National de la Santé (I.N.S.A.L.U.D.); 

- Institut National des Services Sociaux (I.N.S.E.R.S.O.); 

- Institut National de l'Emploi (I.N.E.M.). (2) 

APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

USO est affiliée à la Confédération Mondiale du Travail 
(CMT). Elle a sollicité son affiliation à la Confédération 
Européenne des Syndicats en 1973. 

L'Union a appartenu à la F.E.M. (Fédération Européenne 
des Métallurgistes dans la Communauté) et se trouve, à l'heure 
actuelle, en processus de réintégration. (2) 

USO participe aux travaux de la Conférence Internatio­
nale du Travail de l'O.I.T. 

POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

USO se montre favorable à l'entrée de l'Espagne dans la 
Communauté, de même qu'à celle du Portugal. (2) 
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BUTS BT OBJECTIFS 

A l ' occas ion du Congrès ex t raord ina i re de septembre 198O, 
l e s 518 délégués présents ont approuvé globalement l a modif i ­
cat ion des s t a t u t s de l 'Union, en incluant une propos i t ion de 
réforme de l a déc la ra t ion de pr inc ipes de l 'Organ i sa t ion . Cette 
réforme conduit à l a suppression de l a référence au socialisme 
auto-ges t ionnai re inc luse dans l e e d i spos i t ions s t a t u t a i r e s 
précédentes . Ainsi , USO é t a b l i t ses ob j ec t i f s généraux dans l e 
cadre de sa dé f in i t ion comme organisa t ion syndicale l i b r e , sou­
vera ine , de c lasse e t de masse qu i , se basant sur l e s p r inc ipes 
de démocratie in te rne et d ' un i t é syndicale , se proclame comme 
a l t e r n a t i v e syndicale autonome et p l u r a l i s t e pour l e s t r a v a i l ­
l e u r s . 

La déc la ra t ion de pr inc ipes de USO propose comme objec­
t i f s de l a Confédération : 

- l ' u n i f i c a t i o n et l a défense des conquêtes et revendicat ions 
de l a c lasse ouvr ière ; 

- 1 'opposi t ion à tout système socia l ou économique conduisant à 
l ' e x p l o i t a t i o n des t r a v a i l l e u r s et l a l u t t e pour l a t r a n s f o r ­
mation des s t ruc tu re s socio-économiques au moyen d'une p r a t i ­
que syndicale fondée sur l a démocratie et l e protagonisae des 
t r a v a i l l e u r s ; 

- l a r ep résen ta t ion des t r a v a i l l e u r s de tous l e s sec teurs de l a 
production e t des services dane l a défense globale et s o l i ­
dai re de l e u r s i n t é r ê t s c o l l e c t i f s ; 

- l a f i d é l i t é absolue aux méthodes démocratiques appliquées 
dans tou te s l e a ac t ions et décis ions de l a Confédération, 
procédure qui ga r an t i t e t défend l a démocratie i n t e r n e . Dans 
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cet e s p r i t , USO i n t e r d i t expressément l a formation de cou­
r an t s et de tendances au sein de l ' o r g a n i s a t i o n , exigeant l e 
respect des décis ions appliquées organiquement à tous l e s 
niveaux ; 

- l ' abso lue indépendance de l a Confédération à l ' éga rd dee 
p a r t i s p o l i t i q u e s , du gouvernement et des organisat ions pa­
t rona l e s , USO réaffirmant sa volonté , en t an t qu 'organisa­
t ion syndicale , de dé f in i r une s t r a t é g i e propre exclus ive­
ment en fonction des i n t é r ê t s des t r a v a i l l e u r s ; 

- l ' é t ab l i s semen t d'une perspect ive syndicale u n i t a i r e , fon­
dée sur l ' u n i t é d ' ac t ion et à p a r t i r des d i f fé ren tes concep­
t ions syndicales ex i s tan tes au sein de l a c lasse ouvr ière ; 

- l ' a c c e p t a t i o n e t l e respect des conceptions po l i t i ques , idéo­
logiques et r e l i g i e u s e s des t r a v a i l l e u r s , en considérant ce 
pluralisme comme un élément enr ich issant et irremplaçable de 
l ' a c t i v i t é syndicale ; 

- l a s o l i d a r i t é avec toutes l e s organisa t ions syndicales au 
plan i n t e r n a t i o n a l . (6) 

ACTIVITES 

Le Congrès extraordinaire de USO propose comme revendi­
cations prioritaires de la Confédération dans la situation de 
crise économique : 

- la lutte pour le plein emploi, et contre le chômage; 

- la réactivation des investissements; 
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- l a défense du pouvoir d'achat; 

- l 'amélioration du niveau de vie des t ravai l leurs et de 
leurs conditions de travail ; 

- l a réduction de l a journée de travail ; 

- le développement de l'autonomie des communautés nationales 
et régionales qui composent l 'E ta t espagnol, fac i l i tant une 
décentralisation effective de la croissance économique ainsi 
que le plein développement de l ' i den t i t é culturelle de cha­
que peuple. Combattre les inégalités entre les différentes 
régions et nationali tés; 

- l a revi ta l isat ion du secteur agricole; 

- l a syndicalisation de secteurs spécifiques; 

- l a recherche d'une solution alternative à l a cr ise, impli­
quant un nouveau lancement de l'Accord Cadre Interconfédéral 
(Acuerdo Marco Interconfedera! AMI); 

- l a consolidation et l'accroissement de l a démocratie. 

Au plan international, face aux négociations en cours 
Espagne/Communauté européenne, USO considère comme pr ior i ta i re 
l 'établissement, par le gouvernement espagnol, de canaux d ' in­
formation permanents dirigés vers tous les secteurs concernés 
au niveau national et spécialement vers les organisations syn­
dicales les plus représentatives. 

USO, membre de plein droit de l a CMT depuis le mois de 
mars 1980, propose d'orienter l ' a c t i v i t é internationale de l a 
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Confédé ra t ion dans l e cadre de l a concep t ion du sy n d i ca l i sme 
mondial en v i g u e u r au s e i n de l a CMT. Dans ce t e s p r i t , l e 
Congrèe e x t r a o r d i n a i r e de I98O a chargé l e S e c r é t a r i a t con fé ­
d é r a l de l a t âche de promouvoir l a p a r t i c i p a t i o n de USO dans 
t o u t e s l e s a c t i v i t é s de l a Confédé ra t ion mondia le , l u i p r ê t a n t 
l e maximum d ' a p p u i . 

USO promeut , comme a c t i v i t é p r i o r i t a i r e , l a f o r m a t i o n 
de s e s a f f i l i é s , au t r a v e r s de l ' E c o l e de Format ion e t d ' A c t i o n 
Synd ica l e (EFAS). (7 ) 

PUBLICATIONS 

L 'o rgane o f f i c i e l de USO e e t l a revue mensue l l e "Union 
S y n d i c a l e " . 

SOURCES 

1) Réponse au q u e s t i o n n a i r e du C .E .S . 
"USO, l e s y n d i c a t de l ' a u t o n o m i e " 
"USO, Congrès e x t r a o r d i n a i r e " 

2) Réponse au q u e s t i o n n a i r e du C . E . S . 
3) Données de l ' I n s t i t u t de M é d i a t i o n , d ' A r b i t r a g e e t de 

C o n c i l i a t i o n espagnol 
4) "USO, l e s y n d i c a t de l ' a u t o n o m i e " 
5) "USO, 1er Congrès c o n f é d é r a l : c h a r t e f i n a n c i è r e " 

Réponse au q u e s t i o n n a i r e du C . E . S . ; "USO, Congrès e x t r a ­
o r d i n a i r e " 

6) "USO, Congrès e x t r a o r d i n a i r e " 
7) USO, D é c l a r a t i o n du 1er Conse i l c o n f é d é r a l e x t r a o r d i n a i r e 

USO, D é c l a r a t i o n du Xe Conse i l 
"USO, Congrès e x t r a o r d i n a i r e " . 
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DATE DE CREATION 

Euzko L a n g i l l e e n A l k a r t a s u n a / S o l i d a r i t é des T r a v a i l l e u r s 
Basques (ELA-STV) f u t c r é é e en 1911 en r a i s o n de l ' a c c r o i s s e ­
ment de l a p o p u l a t i o n i n d u s t r i e l l e b a s q u e , s u r t o u t dane l e e p r o ­
v i n c e s de Guipúzcoa e t de B i s c a y e . Pendan t l a p é r i o d e 1923-1929, 
l ' o r g a n i s a t i o n connut s a p r e m i è r e p é r i o d e de l é g a l i t é . La g r a n ­
de expans ion de ELA-STV, qui t r a n s f o r m a c e t t e o r g a n i s a t i o n en 
s y n d i c a t m a j o r i t a i r e de E u z k a d i , s e déve loppa pendant l a Répu­
b l i q u e e s p a g n o l e ; c ' e s t de c e t t e époque que d a t e n t l e s deux 
p r e m i e r s Congrès confédéraux de l ' o r g a n i s a t i o n (1929 e t 1933 ) . 

ELA-STV c o n t i n u a à e x i s t e r dans l a c l a n d e s t i n i t é pendan t 
l a p é r i o d e f r a n q u i s t e . En 1976, l ' o r g a n i s a t i o n t i n t son t r o i ­
sième Congrès c o n f é d é r a l dans l e bu t d ' a j u s t e r sa s t r u c t u r e aux 
demandes de l a n o u v e l l e é t a p e . Ce Congrès approuva l e s s t a t u t s 
e t l a d é c l a r a t i o n de p r i n c i p e s de l ' o r g a n i s a t i o n . S ix mois p l u s 
t a r d , en a v r i l 1977, ELA-STV a c q u i t l e même s t a t u t l é g a l que 
l e s a u t r e s c e n t r a l e s s y n d i c a l e s . Le IVème Congrès c o n f é d é r a l de 
l ' o r g a n i s a t i o n , t e n u au mois de j u i n 1979, m o d i f i a l e s d i s p o s i ­
t i o n s s t a t u t a i r e s . ( ï ) 

IMPORTANCE ET NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

ELA-STV a 110.000 membres a f f i l i é s s u r un t o t a l de 
850.000 t r a v a i l l e u r s s a l a r i é s au Pays b a s q u e . Ces membres s o n t 
g roupés en v i n g t u n i o n s c a n t o n a l e s e t douze f é d é r a t i o n s d ' i n -
d u e t r i e . L ' o r g a n i s a t i o n o b t i n t 25 ,6 fi des d é l é g u é s é l u s dans 
l e s p r o v i n c e s de B i s c a y e , de Guipúzcoa e t d ' A l a v a aux é l e c t i o n s 
s y n d i c a l e s de 1980. ELA-STV o b t i n t en même temps 8,5 ^ des 
r e p r é s e n t a n t s é l u s en N a v a r r e . (2) 
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RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

ELA-STV dont l a ba se e s t r e p r é s e n t é e p a r l e s s y n d i c a t s 
d ' e n t r e p r i s e , e s t o r g a n i s é e s e l o n une double s t r u c t u r e , s a p o r ­
t é e t e r r i t o r i a l e c o r r e s p o n d a n t aux p r o v i n c e s de Alava , Guipúz­
coa , Navar re e t B i s c a y e . 

C e t t e s t r u c t u r e comprend : 

- Au n iveau p r o f e s s i o n n e l ou de b ranche : 

- l e s s e c t i o n s s y n d i c a l e s ; 
- l e s f é d é r a t i o n s c a n t o n a l e s p r o f e s s i o n n e l l e s ; 

- l e s f é d é r a t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s n a t i o n a l e s . 

- Au n iveau géographique ou i n t e r p r o f e s s i o n n e l : 

- l e s u n i o n s l o c a l e s i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e s ; 
- l e s u n i o n s c a n t o n a l e s i n t e r p r o f e s s i o n n e l l e s . 

Les a s s o c i a t i o n s qui a d h è r e n t à ELA-STV f o n t p a r t i e de 
l a f é d é r a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e e t de 1 ' un ion i n t e r p r o f e s s i o n n e l ­
l e c o r r e s p o n d a n t e , s ' e n g a g e a n t à b a s e r l e u r a c t i o n su r l e s 
p r i n c i p e s , a c c o r d s e t r é s o l u t i o n s a d o p t é s p a r l a c e n t r a l e s y n ­
d i c a l e e t p a r t i c i p e n t à l e u r t o u r à l ' o r g a n i s a t i o n , à l a d i r e c ­
t i o n e t au f inancement des f é d é r a t i o n s e t u n i o n s c o r r e s p o n d a n ­
t e s , qui c o n s e r v e n t l e u r c a r a c t è r e autonome. 

ELA-STV proclame une indépendance t o t a l e v i s - à - v i s des 
p a r t i s p o l i t i q u e s ou de t o u t a u t r e i n s t a n c e é t r a n g è r e au syn ­
d i c a t lu i -même, e t é t a b l i t l ' i n c o m p a t i b i l i t é de cha rges p o l i t i ­
ques e t s y n d i c a l e s dans l e bu t de g a r a n t i r c e t t e i ndépendance . 
L ' o r g a n i s a t i o n admet en son s e i n t o u s l e s t r a v a i l l e u r s s a l a r i é s 
qui v i v e n t au pays basque q u e l l e s q u e s o i e n t l e u r o r i g i n e , l e u r 
o p i n i o n ou l e u r a p p a r t e n a n c e p o l i t i q u e . (3 ) 



- 209 -

ORGANES ADMINISTRATIFS 

Les organes de la Confédération sont : 

- le Congrès confédéral 
- le Conseil national 
- le Comité national 
- la Commission executive 

Le Congrès confédéral, organe suprême de ELA-STV, est 
l'assemblée plénière des représentants des associations profes­
sionnelles affiliées. Les structures géographique et profes­
sionnelle ont une représentation paritaire dans le Congrès 
(300 délégués chacune), disposant d'un vote par représentant. 
Le Congrès confédéral se réunit tous les trois ans en session 
ordinaire; en session extraordinaire sur demande du Comité na­
tional, en accord avec le Conseil national ou à l'initiative 
de la majorité du Conseil. 

Le Conseil national est composé de 40 représentants dé­
signés par les fédérations professionnelles nationales et de 40 
représentants désignés par les unions cantonales interprofes­
sionnelles et par les membres du Comité national. Ces délégués 
disposent du vote nominal et leur mandat a comme durée la pé­
riode comprise entre deux Congrès ordinaires. 

Le Comité national, élu par le Congrès confédéral ordi­
naire, eet composé de : 

- 12 membres des fédérations professionnelles natio­
nales; 

- 12 membres des unions cantonales interprofession­
nelles; 
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- 12 membres é l u s parmi l e s c a n d i d a t s p r é s e n t é s p a r l e 
Comité n a t i o n a l s o r t a n t . 

Le Comité se r é u n i t deux f o i s pa r mois su r convoca t ion 
de l a Commission e x e c u t i v e ou à l a demande d ' u n t i e r s au moins 
de s e s membres. Le Comité p o s s è d e , e n t r e a u t r e s a t t r i b u t i o n s , 
c e l l e de c o n s t i t u e r a u t a n t de commissions permanentes ou tem­
p o r a i r e s q u ' i l juge n é c e s s a i r e s p o u r l e bon fonc t ionnement de 
l a C o n f é d é r a t i o n . 

La Commission e x e c u t i v e , é l u e p a r l e Comité n a t i o n a l 
en son s e i n , a comme a t t r i b u t i o n s l a g e s t i o n q u o t i d i e n n e e t 
l ' o r g a n i s a t i o n a d m i n i s t r a t i v e de l a Confédé ra t i on a i n s i que l a 
d i r e c t i o n du s e c r é t a r i a t e t des s e r v i c e s de l a c e n t r a l e s y n d i ­
c a l e . Avec un maximum de douze membres, l a Commission e x e c u t i v e 
i n c l u t l e p r é s i d e n t , l e s e c r é t a i r e g é n é r a l e t l e t r é s o r i e r de 
ELA-STV. (4) 

PROCEDURE DE DECISION 

Les d é c i s i o n s son t p r i s e s à l a m a j o r i t é s imple au s e i n 
de t o u s l e s o r g a n e s de l a C o n f é d é r a t i o n . Les d i s p o s i t i o n s s t a ­
t u t a i r e s p r é v o i e n t que l e s d é c i s i o n s s o i e n t p r i s e s à l a majo­
r i t é q u a l i f i é e dans des c a s e x t r a o r d i n a i r e s , t e l s que l a modi­
f i c a t i o n des s t a t u t s ou l a d i s s o l u t i o n de l a C o n f é d é r a t i o n . ( 5 ) 

IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Budget a p p r o x i m a t i f de 198O : 

350.800.000 p e s e t a s 

3 .471 .548 E.C.U. 
( v a l e u r au 14 .9 .1981) 
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ELA-STV a é t a b l i comme c r i t è r e pour f i x e r l a c o t i s a t i o n 
m e n s u e l l e une b a s e de 1 fi du s a l a i r e moyen qu i c o n s t i t u e l a 
sou rce p r i n c i p a l e de r e v e n u s de l a C o n f é d é r a t i o n e t dont l a 
r é v i s i o n e s t a n n u e l l e . Les r e s s o u r c e s f i n a n c i è r e s de l a Confé­
d é r a t i o n son t c o n s t i t u é e s en o u t r e p a r l e s r evenus p rovenan t de 
l a v e n t e de p u b l i c a t i o n s e t l a p r e s t a t i o n de s e r v i c e s . (6) 

REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

Le s t a t u t des t r a v a i l l e u r s r é g l e m e n t e l a r e p r é s e n t a t i v i ­
t é i n s t i t u t i o n n e l l e des s y n d i c a t s en a c c o r d a n t l e c r i t è r e de 
r e p r é s e n t a t i v i t é au n i v e a u de l ' E t a t aux s y n d i c a t s de communauté 
autonome qui on t dans l e u r cad re géograph ique au moins 15 fi des 
d é l é g u é s des comi tés d ' e n t r e p r i s e . ELA-STV r e m p l i t ces c o n d i ­
t i o n s e t p a r t i c i p e a i n s i aux t r a v a u x des o rgan i smes t r i p a r t i t e s 
s u i v a n t s au n i v e a u de l ' E t a t : 

- I n s t i t u t N a t i o n a l de l a S é c u r i t é S o c i a l e ( INSS) ; 

- I n s t i t u t N a t i o n a l des S e r v i c e s Soc iaux (INSERSO); 

- I n s t i t u t N a t i o n a l de l a Santé (INSALUD); 

- I n s t i t u t N a t i o n a l de l ' E m p l o i (INEM); 

- I n s t i t u t N a t i o n a l de M é d i a t i o n , d ' A r b i t r a g e e t de C o n c i l i a ­
t i o n (IMAC); 

- I n s t i t u t N a t i o n a l du Temps L i b r e ; 

- Conse i l R e c t e u r du Fonds de G a r a n t i e S a l a r i a l e . (2) 
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APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

A la fin de la seconde guerre mondiale, ELA-STV parti­
cipe à l'acte de fondation de la Fédération Syndicale Mondiale. 
L'organisation est membre fondateur de la Confédération Inter­
nationale des Syndicats Libres (CISL), et est, en même temps, 
affiliée à la Confédération Mondiale du Travail (CMT) et à la 
Confédération Européenne des Syndicats (CES). (2) 

ELA-STV participe en outre aux travaux de la Conférence 
Internationale du Travail de l'O.I.T. 

POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

ELA-STV se déclare "résolument partisane de l'élargisse­
ment de la CE.E. et, de façon concrète souhaite que l'intégra­
tion de l'Etat espagnol à la CE.E. soit réalisée dans les dé­
lais prévus". La Confédération soutient que cette position ré­
pond à des raisons de nature politique et de caractère économi­
que et social, en considérant comme "impossible un avenir qui 
se situerait en marge d'un développement économique communau­
taire" . 

La centrale syndicale signale ainsi que son attitude 
favorable à l'intégration au sein de la Communauté ne va pas 
sans certaines préoccupations en ce qui concerne les circons­
tances économiques et l'impact des ajustements requis par 
l'adhésion. ELA-STV signale -entre autres problèmes à résoudre-
celui de l'emploi et la nécessité d'un plan de reconversion 
industrielle capable de créer des emplois alternatifs. 

ELA-STV signale son intérêt pour la participation des 
syndicats dans toutes les questions relatives à l'intégration 
qui affectent les travailleurs, ainsi que pour une plus grande 
coordination syndicale. (2) 
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BUTS ET OBJECTIFS 

ELA-STV base son act ion et son organisa t ion sur l e s 
p r inc ipes de démocratie, de s o l i d a r i t é e t d'indépendance, en 
déf in issant t r o i s grands groupes d ' o b j e c t i f s comme é tan t p r i o ­
r i t a i r e s dans l ' é t a p e ac tue l l e du mouvement syndical de l ' E t a t 
espagnol. Ce sont : 

- au niveau soc io -po l i t ique général : 

- promouvoir l e développement i n s t i t u t i o n n e l du syndica­
lisme et l e développement des s t r u c t u r e s réglementant 
l a négociat ion c o l l e c t i v e ; 

- cons t ru i re un cadre autonome de r e l a t i o n s de t r a v a i l 
au pays basque qui t ienne compte de sa s p é c i f i c i t é po­
l i t i q u e e t s o c i a l e ; 

- augmenter l a capaci té de négociat ion des syndicate à 
tous l e s niveaux, du l i e u de t r a v a i l à ce lu i des domai­
nes s e c t o r i e l s ; 

- s e r v i r d'organe d'union e t de coordination pour l e s 
organisa t ions a f f i l i é e s , en assumant l e u r r ep résen ta ­
t i on auprès des i n s t i t u t i o n s et des organismes pu­
b l i c s , des assoc ia t ions d'employeurs, des au t res 
confédérations syndicales et des organismes i n t e r n a ­
t ionaux; 

- co l laborer aux travaux des ins tances syndicales i n t e r ­
na t iona les en r e s se r r an t en même temps l e s l i e n s avec 
l e s au t res confédérations na t iona les des d i f f é r en t s 
pays. ELA-STV proclame que "la cons t ruc t ion d'un syn­
dicalisme basque es t compatible avec l a recherche de 
p lus hauts niveaux de s o l i d a r i t é i n t e r n a t i o n a l e , pour 
que c e l l e - c i permette d ' assure r une mei l leure défense 
des i n t é r ê t s des t r a v a i l l e u r s " . 
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- au niveau revendicat i f : 

- p r i v i l é g i e r l a défense du pouvoir d 'achat et l a défen­
se de l ' emp lo i . ELA-STV considère que l a c r i se écono­
mique affecte par t icul ièrement Euskadi, é tan t donné 
l a s t ruc ture productive de l a région; 

- promouvoir l a réduction de l a journée de t r a v a i l à 
quarante heures par semaine ; 

- inc lure dans l e s conventions co l l ec t ives des clauses 
r e l a t i v e s aux d r o i t s syndicaux qui impliquent l a recon­
naissance du délégué syndical . 

- au niveau de l ' o r g a n i s a t i o n : 

- renforcer l ' o r g a n i s a t i o n in terne du syndicat et p ro ­
mouvoir l ' e x t e n s i o n de son influence aux d i f f é r en t s 
sec teurs des t r a v a i l l e u r s ; 

- créer et organiser l e s services nécessa i res ; 

- maintenir un t r a v a i l d ' information constant en u t i l i ­
sant l e s moyens adéquats pour assurer une information 
permanente. (7) 

ACTIVITES 

Les bases pour le dévelonoement des relations de travail 
en Euskadi, interventions discutées et approuvées par le IVème 
Congrès de ELA-STV, analysent la réglementation du travail en 
vigueur et la dynamique syndicale régionale, en proposant des 
lignes d'action qui visent,entre autres,à : 
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- organiser lee comités des sections syndicales dans toutes les 
entreprises, en fixant leurs tâches et leurs responsabilités 
et en assurant leur fonctionnement permanent ; 

- inst i tut ionnaliser l a prise de décisions syndicales dans 
l ' ent repr ise , grâce à l a réunion des a f f i l iés ; 

- compléter les comités et les conseils sectoriels dans le but 
d'obtenir une plus grande efficacité et une plus grande démo­
cratie dans les décisions; 

- art iculer les fédérations professionnelles au niveau d'Euska-
di en rendant possibles une plus grande coordination et des 
accords à ce niveau; 

- établir des accords généraux entre patrons et syndicats, qui 
fixent les conditions de travai l minimales et les bases pour 
l a réglementation légale des relations de travail en Euskadi; 

- défendre le cri tère de l a centrale syndicale en ce qui con­
cerne l es procédures de médiation, de consultation et d 'ar­
bitrage. ELA signale que ces procédures ne doivent pas se 
substituer à l a négociation collective ni être instaurées 
comme moyen d'affaiblissement syndical et d'immixtion d 'é lé­
ments étrangers dans la négociation. Cela implique que ces 
procédures doivent respecter les conditions de participation 
volontaire et d'autonomie des parties et de non ingérence 
d'organismes publics. 

A noter que parmi les services qu'elle offre, ELA-STV a 
établi l a "Caisse de Résistance confédérale" qui garantit 70 fi 
du salaire minimum interprofessionnel. La centrale organise 
également des consultations juridiques gratuites pour assurer 
la défense de ses af f i l iés devant les tribunaux du t rava i l . 
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Le plan d'organisation de la centrale syndicale é tabl i t 
des objectifs de base triennaux orientant le plan d'action de 
portée interne. Ces objectifs sont, entre autres, de : 

- augmenter l e nombre des a f f i l iés ; 

- donner une importance particulière à la formation des mili­
tants syndicaux; 

- accorder une attention spéciale au syndicalisme du secteur 
des services; 

- consolider l 'administration, en obtenant une plus grande eff i ­
cacité dans son fonctionnement; 

- perfectionner les services juridiques; 

- répondre au problème de 1'Euskera, étant donné l'importance 
que l 'organisation syndicale basque accorde au problème l i n ­
guistique. 

La politique revendicative de ELA-STV, exposée dans un 
rapport approuvé au cours du IVème Congrès de l 'organisation, 
vise des propositions en ce qui concerne les objectifs p r io r i ­
ta i res de 1'organisation dans l 'étape actuelle. Ce sont, entre 
autres : 

- l a défense du pouvoir d'achat (par rapport au salaire) 

- salaire minimum mensuel net de 35.000 pesetas; 

- révisions semestrielles automatiques en fonction d ' in­
dices réels du coût de l a vie; 

- ajustements salariaux appliqués à tous les travailleure 
sans dist inction; 
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- rév is ion des éléments c o n s t i t u t i f s du panier de l a 
ménagère et l e u r ac tua l i s a t i on pér iodique; 

- contrôle des index du coût de l a vie et i n s t au ra t i on 
de ceux-ci pour Euskadi; 

- opposit ion aux plafonds de s a l a i r e s , quel le que s o i t 
l e u r o r ig ine , parce q u ' i l s supposent une ingérence 
ex té r ieure dans l a vie syndicale; 

- opposit ion aux t e n t a t i v e s de l i m i t e r l e s p o s s i b i l i t é s 
de négociat ion au niveau de l ' e n t r e p r i s e . 

Po l i t i que de l 'emploi 

- réduct ion de l a semaine de t r a v a i l à 40 heures ; 

- réduction de l a journée de t r a v a i l à 4 heures pendant 
l e s cinq années qui procèdent l a r e t r a i t e ; 

- act ion contre l a p r o l i f é r a t i o n d 'heures supplémentai­
r e s , tendant à l e u r é l iminat ion progress ive ; 

- contrôle des heures supplémentaires effectué par l e 
Comité d ' en t r ep r i s e et l e s sec t ions syndica les ; 

- é l iminat ion de l a s i t ua t i on d'emplois mul t ip les et du 
t r a v a i l à domicile; 

- mesures de po l i t i que f i s c a l e , f inancière et d ' i n v e s ­
t issements favor isant l a créat ion d 'emplois; 
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- dé fense de l ' a l l o c a t i o n de chômage en e x i g e a n t une 
p o l i t i q u e é t a t i q u e qui couvre se s i n s u f f i s a n c e e ; 

- é t a b l i s s e m e n t de cou r s permanents de fo rma t ion p r o ­
f e s s i o n n e l l e pour l e s t r a v a i l l e u r s au chômage. (8 ) 

PUBLICATIONS 

ELA-STV é d i t e deux p u b l i c a t i o n s : 

1) ELA-Semanal, hebdomadaire s y n d i c a l qui touche t o u s l e s a f f i ­
l i é s ; 

2 ) LANTZEN, revue mensue l l e pour l e s m i l i t a n t s sy n d i cau x . 

SOURCES 

1) Réponse au q u e s t i o n n a i r e du C . E . S . ; ELA-STV : IVème Congrès 

2) Réponse au q u e s t i o n n a i r e du C . E . S . 
3) S t a t u t s , a r t i c l e s 1, 2 , 4 , 7 
4 ) S t a t u t s , a r t i c l e s 10-22 
5) Réponse au q u e s t i o n n a i r e du C . E . S . ; S t a t u t s , a r t i c l e s 

29 e t 30 
6) Réponse au q u e s t i o n n a i r e du C . E . S . ; S t a t u t s , a r t i c l e 24 
7) Réponse au q u e s t i o n n a i r e du C . E . S . ; S t a t u t s , a r t i c l e s 

1 e t 3 
8 ) IVème Congrès : P l a n d ' o r g a n i s a t i o n 

IVème Congrès : Bases pour l e développement des r e l a t i o n s de 
t r a v a i l en Euskadi 

IVème Congrès : P o l i t i q u e r e v e n d i c a t i v e . 
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DATE DB CREATION 

Bien que l e Cen t r e N a t i o n a l des J eunes A g r i c u l t e u r s 
( C . N . J . A . ) e x i s t e comme a s s o c i a t i o n de j eunes d e p u i s 1970, 
i l n ' a é t é reconnu l é g a l e m e n t que p a r l e d é c r e t de l i b e r t é 
s y n d i c a l e . A i n s i , l ' a c t e de f o n d a t i o n e t l e s s t a t u t s on t é t é 
r é d i g é s l e 13 j u i n 1977, conformément à l a l o i 19/1977 du 1er 
a v r i l 1977, r é g l e m e n t a n t l e d r o i t d ' a s s o c i a t i o n s y n d i c a l e , e t 
i l s ont é t é déposés au Bureau c e n t r a l de dépô t des s t a t u t s des 
o r g a n i s a t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s l e 11 j u i l l e t 1977, ce qu i a 
p e r m i s à C .N . J .A . d ' a c q u é r i r une p e r s o n n a l i t é j u r i d i q u e e t 
p l e i n e c a p a c i t é d ' a g i r . (1 e t 3) 

IMPORTANCE BT NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

C .N.J .A . e s t r e p r é s e n t é dans neuf r é g i o n s e s p a g n o l e s : 

Anda lous i e 30.000 a f f i l i é s 
Ca ta logne 19.700 " 
G a l i c e 15.150 
l a Manche 10.300 
C a s t i l l e e t Leon 8 .000 " 
Es t r emadure 6.000 " 
Le Levant e spagno l 5 .300 " 
Murcie 2 .500 " 
Aragon 500 " 
A u t r e s r é g i o n s e t zones i n s u l a i r e s 640 " 

T o t a l 98 .090 a f f i l i é s (3 ) 

RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES ET LES MEMBRES 

Peuven t ê t r e membres de C .N. J .A . t o u s l e s a g r i c u l t e u r s , 
é l e v e u r s ou e n t r e p r e n e u r s f o r e s t i e r s t r a v a i l l a n t dans l e u r s 
e x p l o i t a t i o n s , s o i t d i r e c t e m e n t comme e n t r e p r e n e u r s , en t a n t 
que p r o p r i é t a i r e s , p r e n e u r s en l o c a t i o n ( a f fe rmage) ou m é t a y e r s 
a i n s i que l e s membres de l e u r s f a m i l l e s qui t r a v a i l l e n t avec 
eux dans l ' e x p l o i t a t i o n . (1 ) 
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L ' a s s o c i a t i o n e s t composée d ' a g r i c u l t e u r s non s a l a r i é s 
dont l ' â g e e s t compr is e n t r e 18 e t 40 a n s . E x c e p t i o n n e l l e m e n t , 
son t admis des j eunes de 16 a n s . 

Tous l e s membres ont l e s mêmes d r o i t s dans l e c a d r e 
d ' une s t r u c t u r e b a s é e s u r l e p r i n c i p e de l a d é c e n t r a l i s a t i o n . 
C ' e s t pourquo i C .N . J .A . se s u b d i v i s e en c e n t r e s r é g i o n a u x , 
p r o v i n c i a u x , can tonaux e t l o c a u x . Les j eunes a g r i c u l t e u r s é l i ­
s e n t l e u r s r e p r é s e n t a n t s dans chacun des c e n t r e s p r é c i t é s ; 
chaque c e n t r e d o i t ê t r e en mesure de d é f i n i r l e s problèmes e t 
d ' é l a b o r e r des s o l u t i o n s pour l e s j eunes a g r i c u l t e u r s e t l ' a g r i ­
c u l t u r e de chaque z o n e . 

Les r e p r é s e n t a n t s can tonaux son t é l u s parmi l e s p r é s i ­
d e n t s des c e n t r e s l o c a u x . Les r e p r é s e n t a n t s p r o v i n c i a u x son t 
é l u s parmi l e s p r é s i d e n t s can tonaux e t forment l ' A s s e m b l é e n a ­
t i o n a l e . (2 ) 

ORGANES ADMINISTRATIFS (1) 

I I B s o n t de deux t y p e s : 

. de d é c i s i o n e t de d i r e c t i o n 

- le Congrès 
- l'Assemblée nationale 
- la Commission de direction (Junta directiva) 
- le Comité exécutif 

. de représentation, de gestion et de discipline 

- l a présidence 
- l a vice-prés idence 
- l e Secré ta i re général 
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- le contrôleur financier 
- la Commission de règlement des conflits et de disci­
pline. 

La structure de C.N.J.A. est illustrée par le schéma 
reproduit à la page suivante. 

Le Congrès est l'organe suprême de représentation et de 
décision de C.N.J.A. Il est composé de l'ensemble des membres 
de 1'Assemblée nationale, de deux représentants élus pour cha­
que province et d'un supplémentaire pour chaque province compre­
nant plus de 100 affiliés. 

Le Congrès se réunit normalement tous les deux ans en 
session ordinaire. Ses compétences sont essentiellement de : 

- prendre dee decisione dans les domaines pour lesquels l'Admi­
nistration centrale est compétente en ce qui concerne la poli­
tique agricole et se prononcer quant à cette politique; 

- prendre dee décisions sur la mise en oeuvre et les actions 
syndicales au niveau national en fixant les objectifs (...) 

L'Assemblée nationale est l'organe supérieur de repré­
sentation et de gestion de C.N.J.A. entre les Congrès. Elle est 
composée des membres de la Commission de direction et des pré­
sidents et secrétaires provinciaux. 

L'Assemblée nationale se réunit deux fois par an. 

Ses fonctions consistent en : 

l'adoption de décisions concernant la représentation, la 
gestion et la défense dee intérêts de l'Association et de 
ses affiliée; 



NOMS DES ORGANES ET FREQUENCE DES REUNIONS COMPOSITION 

Congrès n a t i o n a l 
( t o u s l e s deux a n s ) 

'Assemblée n a t i o n a l e 
p l u s deux r e p r é s e n t a n t s pour chaque p r o v i n c e 
p l u s un p a r t r a n c h e de 100 a f f i l i é s 

Assemblée n a t i o n a l e 
(deux f o i s p a r an) 

Commission de d i r e c t i o n 
p l u s l e p r é s i d e n t e t l e s s e c r é t a i r e s des 
commiss ions p r o v i n c i a l e s 

Commission de d i r e c t i o n 
(une f o i s p a r mois) 

"Commission pe rmanen te : p r é s i d e n t , 
2 v i c e - p r é s i d e n t s , 
s e c r é t a i r e , 
t r é s o r i e r , 
c o n t r ô l e u r f i n a n c i e r , 
é l u s p a r l e Congrès 

(une f o i s p a r m o i s , au maximum) 
membre f é m i n i n 
un r e p r é s e n t a n t de chaque r é g i o n é l u p a r 
c e l l e - c i 

Commission de règlements des conflits 5 membres élus par le Congrès 
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- l'approbation des programmes et plans d'action du Centre; 
- la responsabilité de la gestion de la Commission de direction; 
- la fixation du montant des cotisations des affiliés; 
- l'approbation des budgets et la liquidation des comptes. 

La Commission de direction (Junta directiva) est composée 
des membres du Comité exécutif, c'est-à-dire du président, du 
secrétaire général, de deux vice-présidents, du trésorier, du 
contrôleur financier et d'une représentante des femmes rurales 
ainsi que d'un représentant par région, exception faite pour les 
régions de plus de quatre provinces qui disposent de deux repré­
sentants. 

La Commission de direction se réunit une fois par mois. 

Ses fonctions sont essentiellement les suivantes : 

- convoquer les assemblées nationales extraordinaires considé­
rées comme nécessaires au vu du développement des problèmes 
du Centre ; 

- exécuter et mettre en oeuvre les décisions de l'Assemblée 
nationale ; 

- réaliser et diriger les activités de 1'Association,nécessai­
res à la réalisation de ses objectifs; 

- présenter, pour approbation, à l'Assemblée nationale, le 
budget, le bilan et la liquidation des comptes; 

- élaborer le rapport annuel d'activités et le soumettre pour 
approbation à l'Assemblée nationale (...) 

Le Comité exécutif a pour mission d'assumer l'exécution 
des décisions de la Commission de direction entre les interval­
les de réunion de celle-ci. 

Le président est élu et révoqué par le Congrès dont il 
a la charge de la présidence ainsi que celle de l'Assemblée 
nationale et de la Commission de direction. Il est en outre 
chargé de représenter l'association. 
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Les vice-présidents remplacent le président en cas 
d'absence de celui-ci en assumant ses compétences. 

Le Secrétaire général représente l'organe permanent de 
C.N.J.A. pour la réalisation d'études, de travaux et de fonc­
tions sociales. Il est chargé essentiellement de diriger le 
personnel au service de C.N.J.A., de proposer son engagement 
et, d'une manière générale, de l'administration de l'associa­
tion. 

La Commission de règlement de conflits et de discipline 
est composée de 5 membres élus par l'Assemblée nationale et est 
chargée d'étudier et de statuer sur les cas conflictuels con­
cernant des affiliés ou des centres locaux, cantonaux, provin­
ciaux ou régionaux, et d'appliquer les sanctions jugées oppor­
tunes. 

Au sein de C.N.J.A. peuvent être formées des commissions 
chargées de la gestion et de l'étude concernant des produits 
et problèmes déterminés. 

PROCEDURE DE DECISION 

L'Assemblée nationale ne peut valablement délibérer 
que si 60 fi des membres sont présents ou représentés, en pre­
mière convocation, et également en deuxième convocation lorsque 
le quorum n'a pas été atteint lors de la première. (1) 

Les décisions sont prises à la majorité simple, sauf 
dans le cas de modifications fondamentales de la structure de 
C.N.J.A. qui requièrent les 2/3 des voix des membres présents 
ou représentés. (1) 
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IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Budget 1981 : 25.481.000,— pesetas 
252.162,— ECU 

(valeur au 14.9.1981) 

Trois sources principales constituent le budget de 
C.N.J.A. : 

a) les cotisations des affiliés, qui versent 1.200 pesetas 
par an dont 20 fi sont destinés aux services locaux, 30 fi 
aux services provinciaux, 40 fi aux services régionaux et 
les 10 fi restants au bureau central de Madrid; 

b) les annonces publicitaires publiées dans la revue, qui rap­
portent mensuellement 650.000,— pesetas; 

c) les subventions octroyées par les associations, organismes 
ou personnes qui coopèrent avec le Centre (à noter que l'Ad­
ministration n'accorde aucun subside), qui s'élèvent approxi­
mativement à 4.000.000,— pesetas. 

Cependant, ces revenus ne couvrent que 70 fi des dépenses, 
faisant apparaître un déficit annuel de 30 fi. Néanmoins, C.N.J.A, 
a signé une convention pour la formation de cadres, ce qui per­
mettra de résorber la plus grande partie de ce déficit, (3) 

REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISEES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

C.N.J.A. a 33 représentants auprès des Chambres d'Agri­
culture provinciales et 1701 auprès des Chambres locales. (*) 

(*) voir p. 37, note 9 
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Le prestige de C.N.J.A. parmi les représentants de s Chambres 
d'Agriculture se présentant comme indépendants, a résidé dans 
le fait que, lors de l'élection la plus importante parmi les re-
pré3entants de ces Chambres, en l'occurrence celle du président de 
la Confédération Nationale des Chambres d'Agriculture, c'est 
M. Giralt, premier vice-président de C.N.J.A. qui a été élu. 

De même, C.N.J.A. est membre permanent du Conseil du 
Fonds d'Ordonnancement et de Régulation des Productions et des 
Prix Agricoles (FORPPA). Il participe également aux travaux de 
l'Organisme d'Assurances Agricoles de l'Etat (ENESA) et du 
Service National des Produits Agricoles (SENPA). Son secrétaire 
est le secrétaire national du Patrimoine communal des olivi-
culteurs, organe supérieur de représentation des oliviculteurs. 

(3) 

APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

C.N.J.A. est affilié au Conseil Européen des Jeunes 
Agriculteurs (C.E.J.A.) en qualité d'observateur, une affilia­
tion en tant que membre titulaire étant impossible actuelle­
ment, celle-ci étant réservée aux pays membres de la C E . En 
marge des réunions du C.E.J.A., C.N.J.A. rencontre également 
des membres du CO.P.A. 

C.N.J.A. est également membre de la Confédération Euro­
péenne de l'Agriculture (CE.A. ). (3) 

POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

C.N.J.A. est favorable à l'adhésion de l'Espagne à la 
CE.E. mais pas à n'importe quel prix; il considère que la 
présence de l'Espagne dans la C.E.E. est indispensable, mais 
ne peut admettre que cette adhésion se fasse aux dépens des 
agriculteurs. 
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Selon C.N.J.A., un processus d'intégration modéré et 
diversifié serait nécessaire, étant donné qu'il existe des 
zones agricoles intéressées par une adhésion immédiate (p.ex. 
le Levant espagnol et le Sud-Est),tandis que pour le Nord, 
dominé par l'élevage, et le Centre céréalier, il existe une 
situation différente. 

C'est la raison pour laquelle un programme de mesures 
et d'aides suffisantes devrait être établi, en même temps que 
devraient être adoptées davantage de réformes de structures 
agricoles, tant au niveau de la Communauté, par un meilleur 
soutien des zones méditerranéennes, qu'au niveau espagnol par 
le développement de l'irrigation, l'établissement d'un réseau 
d'industries de transformation, de conservation et de commer­
cialisation des produits, l'amélioration du secteur des trans­
ports, etc. (4 et 5) 

BUTS ET OBJECTIFS 

Les buts et objectifs de CK..I.A. sont les suivants : 

a) la défense des intérêts professionnels généraux des agricul­
teurs qui assument le risque des exploitations agricoles, 
d'élevage et forestières et particulièrement de l'exploita­
tion familiale et des jeunes agriculteurs; 

b) la promotion sociale et économique de l'exploitation fami­
liale agricole par le biais du revenu, de l'éducation et de 
l'amélioration de la qualité de la vie; 

c) l'indépendance et la liberté, tant économique que de gestion, 
des agriculteurs, des éleveurs et des exploitants forestiers, 
ainsi que de leurs moyens de production; 

d) la représentation des agriculteurs en défendant leurs inté­
rêts et en leur fournissant les moyens d'action qui permet­
tent de parvenir à ces fins; 
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e) la promotion et l'encouragement de la participation des jeu­
nes agriculteurs dans l'action syndicale, mutualiste et coo­
pérative; 

f) l'assurance d'une formation permanente à tous ses membres 
dans le domaine syndical, mutualiste et coopératif; 

g) la participation et la coopération avec tout organisme, 
association nationale ou internationale qui oeuvre spécia­
lement en faveur des jeunes agriculteurs; 

h) la contribution à l'unité de tous les hommes et femmes de la 
terre quelles que soient leurs opinions politiques ou reli­
gieuses. (1) 

ACTIVITES 

Elles sont très variées, mais toujours basées sur la 
défense des intérêts des jeunes agriculteurs espagnols, leur 
promotion et leur information. 

Dans ce contexte, pourraient être mentionnés l'élabora­
tion de rapports techniques, tant agricoles que commerciaux ou 
économiques; la participation dans les négociations avec l'Ad­
ministration, spécialement avec le F.O.R.P.P.A. C.N.J.A. suit 
de près l'application des lois et des décrets en vigueur, 
exerçant les pressions nécessaires en cas de non-respect de 
ceux-ci. (4) 

Cependant, ces activités dépassent pourtant le domaine 
national et démontrent l'intérêt que C.N.J.A. manifeste vis-à-
vis de tous les problèmes liés à l'adhésion de l'Espagne à la 
CE.E. C'est ainsi que dans ses publications, il fait souvent 
allusion à ce problème. De même, C.N.J.A. rencontre assez régu­
lièrement les agriculteurs des pays de la CE.E., p. ex. :lors 
de la visite que leur ont faite durant l'année 1979 les jeunes 
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agriculteurs français, le group* allemand d'organisations pro­
fessionnelles agricoles et la Fédération départementale de9 
exploitants agricoles de la Gironde. (4) 

PUBLICATIONS 

En plus d'un bulletin hebdomadaire et d'une série de 
brochures, documents et rapports techniques, C.N.J.A. publie 
mensuellement (à 10.000 exemplaires) la revue "Jóvenes Agri­
cultores" (Jeunes Agriculteurs). (3) 

SOURCES 

1) Statuts de C.N.J.A. 
2) Centre National des Jeunes Agriculteurs (brochure) 
3) Réponse au questionnaire du C.E.S. et informations complé­

mentaires 
4) "Jóvenes Agricultores", mai, septembre, octobre et décembre 

1979 
5) Déclaration conjointe de C.N.J.A., C.N.A.G. et U.F.A.D.E. 

lors de la conférence organisée par le C.E.S. les 26 et 27 
juin 1980. 





Les organisations socio-professionnelles 
d'Espagne 

- III.2. -

COORDINATRICE DES ORGANISATIONS D'AGRICULTEURS 
ET D'ELEVEURS DE L'ETAT ESPAGNOL 

COORDINADORA DE ORGANIZACIONES DE AGRICULTORES 
Y GANADEROS DEL ESTADO ESPAÑOL 

( C . O . A . G . ) 

P r é s i d e n t : (* ) 

S e c r é t a i r e g é n é r a l : (* ) 

R e s p o n s a b l e s e r v i c e s t e c h n i q u e s : A l i c i a LANGREO 

A d r e s s e : C h u r r u c a , 1 9 - 2 ° d e r e c h a 
MADRID - 4 

T é l . : 232 71 06 e t 232 71 07 

(*) Ces postes ne sont pas prévus dans 
les normes de fonctionnement 

Il existe une direction collégiale de 8 
membres : Josep Riera, Gonzalo Arguile, 
Antonio Ortiz de Landazuri, José Agustín 
Gonzalez, Josep Suey, Cayo Lara, Pedro 
Lencina et Miguel Manaute. 

Documentation établie par 
le Secrétariat général -
Division Etudes et Recherches 
du Comité économique et social 
des Communautés européennes 
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DATE DB CREATION 

La C o o r d i n a t r i c e des O r g a n i s a t i o n s d ' A g r i c u l t e u r s e t 
d ' E l e v e u r s , C.O.A.G. , a é t é c r é é e 1 e 14 novembre 1976 à l a 
s u i t e de l a IVème Rencont re des o r g a n i s a t i o n s paysannes de 
l ' E t a t e spagnol e t a ob tenu s a r e c o n n a i s s a n c e l é g a l e au p r i n ­
temps 1977 p a r l e d é c r e t de l i b e r t é s y n d i c a l e . (1) 

IMPORTANCE ET NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

I l e x i s t e parmi l e s o r g a n i s a t i o n s a f f i l i é e s à C.O.A.G. 
un p r o c e s s u s de regroupement des u n i o n s p r o v i n c i a l e s en f é d é ­
r a t i o n s au n i v e a u des zones autonomes composant l ' E t a t e s p a g n o l , 
C.O.A.G. compte des o r g a n i s a t i o n s dans t o u t e s l e s p r o v i n c e s 
sauf u n e . A c t u e l l e m e n t , 13 u n i o n s r é g i o n a l e s e t 14 p r o v i n c i a l e s 
y son t r e p r é s e n t é e s . (1) 

RBLATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

C.O.A.G. coordonne au n i v e a u de l ' E t a t t o u t e s l e s 
u n i o n s ou o r g a n i s a t i o n s a s s o c i é e s , chaque un ion é t a n t autonome 
dans sa zone g é o g r a p h i q u e . 

La base fondamenta le d ' o r g a n i s a t i o n de CO¿A.G. e t 
des u n i o n s n ' e s t pas s e c t o r i e l l e , mais t e r r i t o r i a l e . C.O.A.G. 
r é a f f i r m e l a p l e i n e autonomie de t o u t e s l e s o r g a n i s a t i o n s qu i 
l a composent comme l a s e u l e forme v a l a b l e de s y n d i c a l i s m e , 
dans l e sens que c e l l e s - c i son t l e s s e u l e s qui p u i s s e n t p r e n ­
d r e des d é c i s i o n s v a l a b l e s dans l e u r s zones t e r r i t o r i a l e s 
r e s p e c t i v e s . 

C e t t e autonomie d o i t se con juguer avec l ' é t a b l i s s e m e n t 
de l i e n s au n i v e a u de l ' E t a t , e t c ' e s t c e t t e m i s s i o n q u ' a s s u r e 
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C.O.A.G., laquelle a donc un caractère exécutif, la capacité 
de décision appartenant aux unions. Ainsi, tout ce qui est 
approuvé par C.O.A.G. aura été auparavant discuté et approuvé 
par les unions. 

Il existe, tant au sein des unions que de C.O.A.G., des 
commissions de travail concernant les différents problèmes 
concrets. Un membre de chaque union responsable du secteur dont 
il est question participe aux travaux des commissions au niveau 
de l'organisation. C.O.A.G., sur la base de cette structure, 
a des responsables pour chaque produit et pour les grands sec­
teurs. Les propositions et conditions de travail des commis­
sions doivent être approuvées par l'Aseemblée plénière. (1 et 2) 

ORGANES ADMINISTRATIFS 

- l'Assemblée générale 
- l'Assemblée plénière 
- la Commission permanente 

L'Assemblée générale es t l 'o rgane suprême de C.O.A.G. 
et c ' e s t l à que, par vote , l a l igne à suivre au niveau de 
l ' E t a t est décidée, l e s s t a t u t s approuvés et l e s commissions 
permanente et économique é lues . 

La représenta t ion des unions au sein de l'Assemblée 
es t propor t ionnel le au nombre des a f f i l i é s de chaque union : 
un par union jusqu 'à 250 a f f i l i é s et à p a r t i r de ce ch i f f re , 
un pour 250 a f f i l i é s ou f rac t ion de 100 au moins. Tous l e s 
représen tan ts à l'Assemblée doivent ê t re des agr icu l t eurs ou 
des éleveurs directement l i é s à l ' a g r i c u l t u r e ou à l ' é l evage 
et dûment accréd i tés par l 'Assemblée p l én i è r e . 
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L'Assemblée plénière est composée de deux membres 
de chaque union et de la Commission permanente, les critères 
pour être représentant étant les mêmes que dans le cadre de 
l'Assemblée générale. 

A l'Assemblée plénière, chaque personne représente les 
intérêts de son union, dont elle présente et défend les pro­
positions. Les intérêts et propositions de toutes les unions 
doivent se conjuguer pour aboutir à la recherche d'accords sur 
lesquels s'établit un consensus; lorsque cela n'est pas possi­
ble, il est procédé à un vote, 

La Commission permanente est formée de 8 personnes de 
plus de 18 ans, qui doivent être d'origine paysanne et appar­
tenir à l'une des unions présentes à l'Assemblée. 

Les membres de la Commission permanente, lorsqu'ils 
agissent comme tels, représentent l'ensemble de C.O.A.G. et 
non une union particulière. C'est ainsi que leur candidature 
et leur élection sont personnelles. 

Il y a incompatibilité entre l'appartenance à la Commis­
sion permanente et l'occupation d'une haute charge administra­
tive publique ou de représentation au sein d'un parti politique 
et l'exercice d'activités publiques notoires qui puissent porter 
atteinte à l'image d'indépendance de C.O.A.G. 

La Commission permanente représente C.O.A.G., exécute 
les décisions de l'Assemblée générale et de l'Assemblée plé­
nière, contrôle et dirige les services techniques, convoque 
l'Assemblée plénière et lui présente des propositions, et, en 
définitive, supervise toutes les négociations et contacts au 
niveau de l'Etat faits au nom de C.O.A.G. et qui doivent être 
assumés par elle. 
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C.O.A.G. dispose aussi de services techniques qui tra­
vaillent pour l'Assemblée plénière et l'Assemblée générale et 
qui dépendent directement de la Commission permanente qui diri­
ge et contrôle leur travail. 

Il existe, d'autre part, une Commission économique 
formée de trois personnes différentes de celles de la Commis­
sion permanente, élues par l'Assemblée générale, et dont la 
mission est de recenser et d'étudier tous les problèmes écono­
miques de C.O.A.G. (2) 

PROCEDURE DE DECISION 

Celle-ci dépend du caractère des décisions, selon 
qu'elles correspondent à l'Assemblée générale ou à l'Assemblée 
plénière. De toute façon, on recherche normalement le consensus 
dans toutes les décisions, et ce n'est que lorsque cela n'est 
pas possible qu'il est procédé à un vote où les décisions sont 
prises à la majorité. 

De même que la représentation à l'Assemblée générale 
est proportionnelle au nombre des affiliés de chaque union, le 
système de vote à l'Assemblée est unifié par union, et, au cas 
où cette unité ne peut être obtenue, la participation à l'As­
semblée générale est possible, mais sans droit de vote. 

A l'assemblée plénière il n'existe pas de vote propor­
tionnel puisque chaque union dispose d'autant de voix que d'af­
filiés. Les décisions adoptées par l'Assemblée plénière peuvent 
avoir un caractère d'orientation ou d'obligation : 

- d'orientation dans tous les cas puisqu'elles représentent 
l'opinion de la majorité des unions; 
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- d ' o b l i g a t i o n , l o r s q u e l e s 2 / 3 des u n i o n s p r é s e n t e s e s t i m e n t 
que c e s d é c i s i o n s son t o b l i g a t o i r e s e t q u ' i l y a éga lement 
une m a j o r i t é des 2 / 3 au moment où l a d é c i s i o n e s t a d o p t é e . 
(1 e t 2 ) 

IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Le budge t 1982 pour l e fonc t ionnement du bureau de 
Madrid e s t éva lué à : 

6 . 6 0 0 . 0 0 0 , — / 7 . 2 0 0 . 0 0 0 , — p e s e t a s 
6 5 . 3 1 4 , — / 7 1 . 2 5 1 , — E.C.U. 
( v a l e u r au 14 .9 .1981) 

Chaque u n i o n é t a b l i t s e s p r o p r e s c o t i s a t i o n s e t v e r s e 
un p o u r c e n t a g e à l a c e n t r a l e é t a t i q u e qui va de 1.250 p e s e t a s 
pour l e s u n i o n s de moins de 250 a f f i l i é s à 10.000 p e s e t a s pour 
l e s u n i o n s de p l u s de 2 .000 a f f i l i é s . En p l u s de c e t t e c o t i s a ­
t i o n min ima le , chaque un ion p a i e 8 p e s e t a s p a r a f f i l i é . 

Sont également s o u r c e s de revenu l a v e n t e de "C.O.A.G-
INFORMA" e t d i v e r s t y p e s de s e r v i c e s , a i n s i que c e r t a i n e s f o r ­
mes de c o l l a b o r a t i o n avec d i v e r s o rgan i smes en m a t i è r e de p r o ­
grammes de f o r m a t i o n . (1 e t 3) 

REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

C.O.A.G. p a r t i c i p e aux t r a v a u x de t o u s l e s o rgan i smes 
c o n s u l t a t i f s en m a t i è r e a g r i c o l e e t de ceux dépendant de l 'Admi­
n i s t r a t i o n l o c a l e e t autonome. E l l e a des r e p r é s e n t a n t s a u p r è s 
du C o n s e i l g é n é r a l de l ' O r g a n i s m e d ' A s s u r a n c e s A g r i c o l e s de 
l ' E t a t ( e n e spagno l : E . N . E . S . A . ) e t du Fonds d 'Ordonnancement 
e t de R é g u l a t i o n des P r o d u c t i o n s e t des P r i x A g r i c o l e s (en 
e spagno l : F . O . R . P . P . A . ) . 
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C.O.A.G. a deux membres au comité e x é c u t i f de l a Confé­
d é r a t i o n N a t i o n a l e des Chambres d ' A g r i c u l t u r e d 'Espagne 
( C . O . N . C . A . ) . C.O.A.G. p a r t i c i p e aux t r a v a u x d e s t i n é s à c r é e r 
l e Comité économique e t s o c i a l e spagnol ( s e c t i o n a g r i c o l e ) . 

C.O.A.G. s ' a t t a c h e à c o n s o l i d e r l e Comité " f r u i t s e t 
f l e u r s " dont e l l e f a i t p a r t i e pour c a n a l i s e r l e s c o n t a c t s avec 
l e s a g r i c u l t e u r s des a u t r e s paya . (1) 

APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

C.O.A.G. a é t a b l i des c o n t a c t s avec l e s o r g a n i s a t i o n s 
eu ropéennes , p r i n c i p a l e m e n t f r a n ç a i s e s , p o r t u g a i s e s e t i t a l i e n ­
n e s , ma i s , à l ' h e u r e a c t u e l l e , e l l e n ' a p p a r t i e n t à aucune 
o r g a n i s a t i o n eu ropéenne . C.O.A.G. a p a r t i c i p é également à d i ­
v e r s e s r e n c o n t r e s r é u n i s s a n t des o r g a n i s a t i o n s du b a s s i n médi ­
t e r r a n é e n . (1) 

POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

"La C.O.A.G. s o u t i e n t l ' a d h é s i o n de l ' E s p a g n e à l a 
CEE dans l e bu t de c r é e r une Europe des p e u p l e s f ace à l a 
s i t u a t i o n a c t u e l l e d ' u n e Europe c o n t r ô l é e p a r l e s monopoles" . 
(1 e t 4 ) 

C.O.A.G. s o l l i c i t e l a s o l i d a r i t é des a g r i c u l t e u r s e u r o ­
péens avec l e s e s p a g n o l s a f i n que , t r a v a i l l a n t ensemble , i l s 
p u i s s e n t r é s o u d r e l e s problèmes que l ' a d h é s i o n de l ' E s p a g n e à 
l a CEE peu t o c c a s i o n n e r . 

D ' a u t r e p a r t , i l s e r a i t n é c e s s a i r e de m o d i f i e r l a 
p o l i t i q u e a g r i c o l e commune pour l ' o r i e n t e r v e r s "une réforme 
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s t r u c t u r e l l e p lu tô t que vers une po l i t i que presque exc lus ive­
ment basée sur l e s pr ix e t , quant à ce t t e de rn iè re , C.O.A.G. 
manifeste son désaccord sur"l 'abandon"des produi ts médi ter­
ranéens" . (1 ) 

Du côté espagnol, auss i , i l s e r a i t nécessa i re d'entamer 
une s é r i e de changements, donnant une plus grande p a r t i c i p a t i o n 
aux a g r i c u l t e u r s dans l e s décis ions profess ionnel lea ou syndi­
c a l e s . 

Au cas où ces changements n ' au ra i en t pas l i e u , s i l e 
gouvernement espagnol p e r s i s t e dans sa po l i t i que a c t u e l l e , 
C.O.A.G. s 'opposera i t à l ' e n t r é e de l 'Espagne dans l a CEE, car 
ce t te adhésion pour ra i t provoquer une c r i se i r r é v e r s i b l e dans 
des zones étendues du pays. 

De p lus , C.O.A.G. défend une mei l leure coordinat ion 
entre po l i t i que agr ico le et po l i t i que r ég iona l e . 

C.O.A.G. es t d ' av i s que l e s produi ts qui peuvent po r t e r 
préjudice aux deux p a r t i e s doivent fa i re l ' o b j e t de d i s cus ­
s ion . I l e s t fondamental d ' é t a b l i r un contact entre l e s r e p r é ­
sentants d i r e c t e de c e l l e s - c i . ( 1 , 3 et 4) 

BUTS ET OBJECTIFS 

L 'ob jec t i f fondamental de C.O.A.G. e s t l a défense g l o ­
bale des i n t é r ê t s de l ' e x p l o i t a t i o n fami l ia le tan t en matière 
agr icole que d ' é levage . 

Dans ce sens , C.O.A.G. es t favorable à une po l i t i que 
de revenus qui é t a b l i s s e à un niveau adéquat ceux de l ' e x p l o i ­
t a t i o n f a m i l i a l e . 
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C.O.A.G. sout ient un aménagement des cu l tures prenant 
en considérat ion non seulement l ' é q u i l i b r e des marchés mais 
aussi l e développement équ i l ib ré des régions et n a t i o n a l i t é s 
de l ' E t a t et l e s réformes s t r u c t u r e l l e s nécessa i res qui permet­
t en t l a modernisation des campagnes. 

C.O.A.G. r é a l i s e aussi des études exposant l e s p r i n c i ­
paux problèmes de l ' a g r i c u l t u r e , études concernant t an t l e s 
s t ruc tu re s productives et commerciales, que l e s problèmes de 
l ' h a b i t a t en milieu r u r a l . 

Un des ob jec t i f s principaux de C.O.A.G. et des unions 
es t de promouvoir l a p a r t i c i p a t i o n adéquate des ag r i cu l t eu r s e t 
éleveurs familiaux dans l a p r i s e de décisions de l a Socié té ; 
dans ce contexte, C.O.A.G. collabore avec tou tes l e s ins tances 
et en p a r t i c u l i e r avec l e s mairies et l e s organismes au to ­
nomes. (1) 

ACTIVITES 

Elles se concentrent essentiellement sur la défense 
des intérêts des exploitations familiales. Dans ce sens, l'un 
des moyens que C.O.A.G. et les unions ont utilisé fréquemment 
est la convocation de mobilisation des agriculteurs, comme 
protestation à des faits, décrets, etc. qu'ils considèrent 
comme injustes et pour défendre leurs revendications. 

D'autre part, C.O.A.G. diffuse auprès des agriculteurs 
des commentaires sur les règlements qui les affectent et notam­
ment de nombreux rapports techniques tant par l'intermédiaire 
de sa revue que par d'autres moyens. 
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C.O.A.G. a également des activités de formation et 
d'information et offre divers services à ses affiliés. 

C.O.A.G. collabore à l'établissement de divers program­
mes destinés à améliorer et à moderniser l'agriculture. 

C.O.A.G. collabore avec des coopératives, etc. (1) 

Ses activités, cependant, dépassent le cadre national 
et montrent son intérêt pour les problèmes européens comme le 
prouvent la parution régulière de commentaires sur ces sujets 
dans "C.O.A.G. - INFORMA", ainsi que les contacts établis avec 
d'autres organismes européens comme, par exemple, dans le cadre 
de la participation à la "deuxième rencontre des organisations 
de travail" organisée par la Confédération Nationale des Agri­
culteurs portugais ou le sommet réalisé à Perpignan avec lee 
Jeunes Agriculteurs français, à la suite des attentate contre 
des camions espagnols, etc. (3) 

PUBLICATIONS 

C.O.A.G. édite depuis mai 1978 la revue bi-hebdomadaire 
"C.O.A.G. - INFORMA". 

Par ailleurs, elle publie depuis juin 1981 un feuillet 
hebdomadaire détaché de "C.O.A.G. - INFORMA" : "SPECIAL PRESSE", 
C.O.A.G. publie également des cahiers de formation sur diffé­
rents sujets. 

En outre, C.O.A.G. publie diverses informations, études 
etc. de façon irrégulière sur lee problèmes qui touchent 
l'agriculteur espagnol. (1) 
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SOURCES 

1) Réponse au questionnaire du C.E.S. et informations complé­
mentaires 

2) Normes de fonctionnement de C.O.A.G. 
3) "C.O.A.G. - INFORMA" (de décembre 1979 à juillet 198O) 
4) Déclaration du représentant de C.O.A.G. à la conférence 

sur l'élargissement, organisée par le C.E.S., les 26 et 
27 juin 198O. "Extraite..." page 92. 



Les organ i sa t ions s o c i o ­ p r o f e s s i o n n e l l e s 

d'Espagne 

­ I I I . 3 . ­

UNION DES FEDERATIONS AGRICOLES D'ESPAGNE 

UNIÓN DE FEDERACIONES AGRARIAS DE ESPAÑA 

( U . F . Α . D . E . ) 

P r é s i d e n t : Manuel GARCIA IGLESIAS 

S e c r é t a i r e g é n é r a l : A r t u r o LOPEZ MONTER 

A d r e s s e : C l a u d i o C o e l l o , 57 ­ 2 ° 

MADRID 1 

T é l . : 2 7 6 31 3 9 / 4 0 

Documentation établie par 
le Secrétariat général ­
Division Etudes et Recherches 
du Comité économique et social 
des Communautés européennes 





- 241 -

DATE DE CREATION 

L 'Union des F é d é r a t i o n s A g r i c o l e s d 'Espagne (UFADE) a 
é t é c r é é e l e 26 o c t o b r e 1978 . (1) 

IMPORTANCE ET NOMBRE DBS ORGANISATIONS AFFILIEES 

UFADE r e g r o u p e 22 a s s o c i a t i o n s p r o v i n c i a l e s , a i n s i que 
4 o r g a n i s a t i o n s s e c t o r i e l l e s : é l e v e u r s de p o u l e t s , de p o r c s , 
p r o d u c t e u r s de co ton e t d ' h u i l e . A i n s i , d ' a p r è s s e s données , 
UFADE couvre 40 fi de l ' a c t i v i t é a g r i c o l e t o t a l e e s p a g n o l e . 

RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

La F é d é r a t i o n r é u n i t t o u s l e s g roupes de p r o d u c t i o n 
e t t o u t e s l e s a s s o c i a t i o n s ou o r g a n i s a t i o n s ayant une a c t i ­
v i t é d ' e n t r e p r i s e a g r i c o l e , d ' é l e v a g e ou f o r e s t i è r e . 

Les d i s p o s i t i o n s t e r r i t o r i a l e s de l a F é d é r a t i o n on t 
pour o b j e t d ' e n g l o b e r t o u s l e e e x p l o i t a n t s a g r i c o l e s a s s o c i é s , 
q u e l l e s que s o i e n t l a s p é c i a l i t é de l e u r e x p l o i t a t i o n e t l a 
s i t u a t i o n géograph ique de c e l l e - c i , ce qui permet d ' é v i t e r 
a i n s i t o u t e absence de r e p r é s e n t a t i o n e t d ' a s s i s t a n c e . 

Sont a f f i l i é e s à UFADE d e s o r g a n i s a t i o n s de c a r a c t è r e 
g é n é r a l e t r é p a r t i e s t e r r i t o r i a l e m e n t . E x c e p t i o n n e l l e m e n t , peu­
v e n t ê t r e admises des o r g a n i s a t i o n s de c a r a c t è r e s p é c i f i q u e 
p o u r a u t a n t que s u r l e u r t e r r i t o i r e i l n ' e x i s t e p a s d ' o r g a n i ­
s a t i o n s de c a r a c t è r e g é n é r a l . 

Peuven t ê t r e membres de l a F é d é r a t i o n : 
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a) tou tes l e e a s soc ia t ions , fédérat ions ou organisa t ions 
d'employeurs légalement cons t i tuées ayant l e u r a c t i v i t é sur 
l e t e r r i t o i r e espagnol, q u ' e l l e s a ient un caractère général 
ou spécif ique, a ins i que 

b) t o u t e a u t r e o r g a n i s a t i o n à c a r a c t è r e a s s o c i a t i f a g r i c o l e 
a g r é é e p a r l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e . 

D ' a u t r e p a r t , l a F é d é r a t i o n c o n s i d è r e comme l ' u n e de s e s 
c a r a c t é r i s t i q u e s fondamen ta l e s l a l i b e r t é d ' a d h é r e r , de s ' a s s o ­
c i e r , de se f é d é r e r ou de se c o n f é d é r e r avec d ' a u t r e s o r g a n i s a ­
t i o n s à c a r a c t è r e d ' e n t r e p r i s e a g r i c o l e , s ans pour a u t a n t q u ' e n 
s o i e n t a f f e c t é e s s a p e r s o n n a l i t é , son autonomie ou son i n d é p e n ­
d a n c e . (2) 

ORGANES ADMINISTRATIFS 

Les o rganes qui d i r i g e n t l a F é d é r a t i o n son t : 

- l 'Assemblée na t ionale 
- l a "Junta Direc t iva" (Bureau) 
- l e Comité exécut i f . 

L'Assemblée na t iona le es t l ' o rgane suprême de d i rec t ion 
de l a Fédération et es t const i tuée par l e s représentants de 
tou tes l e s organi sa t ions assoc iées . 

L'Assemblée se réuni t en session ord ina i re au moins une 
fo i s par an, sur convocation du prés iden t , et en session ex t ra ­
ord ina i re lorsque l e p rés iden t , l a majorité de l a "Junta" ou 
20 fi de l 'Assemblée l e décident . 

Les fonct ions p r inc ipa le s de l'Assemblée concernent 
l ' é l e c t i o n du p rés iden t , du v ice-prés iden t , du s ec r é t a i r e 
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général, du t résorier et du contrôleur; l a modification aux 
s ta tu t s ; l 'établissement et l a modification des cotisations, 
l a participation de la Fédération à d'autree fédérations ou 
organisations de rang égal ou supérieur, l a dissolution de l a 
Fédération, e t c . . 

La "Junta Directiva" est l 'organe permanent de gestion, 
de direction et d'administration et se substitue à l'assemblée 
plénière entre les périodes de sessions. Elle est composée du 
président, du vice-président, du secrétaire général, du t réso­
r i e r et du contrôleur et d'un membre de chaque région qui n ' a i t 
pas de représentant élu. Elle se réunit au moins une fois par 
trimestre et lorsque le président le décide ou que le s o l l i c i ­
tent 50 fi de ses membres. 

La "Junta" exerce, par délégation de l'Assemblée, tou­
tes les fonctions propres à cel le-c i , sauf celles qui lui sont 
expressément réservées par dispositions s ta tu ta i res . Ses fonc­
tions sont fondamentalement de direction, de gestion et d'admi­
nis t ra t ion de la Fédération, sans préjudice de celles qui, en 
l a matière, ont été déléguées au Comité exécutif. 

Le Comité exécutif est composé du président, du vice-
président, du secrétaire général, du t résor ier et du contrô­
leur . I l se réunit en session ordinaire une fois par mois et 
en session extraordinaire lorsque le président le décide ou 
sur requête d'un t i e r s de ses membres. 

Ses fonctions sont celles de l a "Junta" et sont exer­
cées par délégation taci te de ce l le -c i . 

La Fédération peut constituer des commissions de t r a ­
vai l , à caractère temporaire ou permanent, qu'el le estime u t i l es 
pour la meilleure réalisation de ses objectifs, en fonction 
des accords adoptée par la "Junta" et r a t i f i é s par l'Assemblée. 
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D ' a u t r e p a r t , l a F é d é r a t i o n d i s p o s e du p e r s o n n e l t e c h ­
n ique e t a d m i n i s t r a t i f n é c e s s a i r e à s e s s e r v i c e s , en t e n a n t 
compte du c r i t è r e de s i m p l i f i c a t i o n de f o n c t i o n s e t de r a t i o ­
n a l i s a t i o n du t r a v a i l . Le p e r s o n n e l e s t nommé pa r l a " J u n t a " , 
s u r p r o p o s i t i o n du p r é s i d e n t ou du s e c r é t a i r e g é n é r a l . (2) 

PROCEDURE DE DECISION 

L'Assemblée e t l a " J u n t a " ne peuvent va l ab l emen t d é l i ­
b é r e r que l o r s q u e l a m o i t i é p l u s un de l e u r s membres en p r e m i è ­
r e convoca t ion son t p r é s e n t s ; s i ce quorum n ' e s t pas a t t e i n t , 
i l e s t p rocédé à une seconde c o n v o c a t i o n une demi-heure p l u s 
t a r d , ne n é c e s s i t a n t aucun quorum s p é c i a l . Pour l a v a l i d i t é des 
r é u n i o n s du Comité e x é c u t i f , i l n ' e s t r e q u i s aucun quorum d ' a s ­
s i s t a n c e . 

Au s e i n des t r o i s o r g a n e s , l e s d é c i s i o n s Bont p r i s e s à 
l a m a j o r i t é s i m p l e , b i e n que , dans l e cas de l a " J u n t a " e t du 
Comité, l a vo ix du p r é s i d e n t s o i t p r é p o n d é r a n t e . 

I l e x i s t e en o u t r e c e r t a i n s c a s pour l e s q u e l s e s t p révue 
l a m a j o r i t é q u a l i f i é e , t e l s que l a d i s s o l u t i o n de l a F é à é r a -
t i o n pour l a q u e l l e e s t r e q u i e e une m a j o r i t é des 4 / 5 . (2 ) 

IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Le budge t 198I pour l e fonc t ionnement du bureau de 
Madrid e s t de : 

7 . I I6 .OOO,— p e s e t a e 
7 0 . 4 2 0 , — ECU 

( v a l e u r au 14 .9 .1981) 
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D ' a p r è s l e s s t a t u t s , l a F é d é r a t i o n p e u t d i s p o s e r de 
d i v e r s e s r e s s o u r c e s comme c o t i s a t i o n s , s u b v e n t i o n s , r evenue 
p rovenan t de s e s s e r v i c e s , e t c . . m a i s , en r é a l i t é , l e s s e u l e s 
r e s s o u r c e s b u d g é t a i r e s que possède UFADE à l ' h e u r e a c t u e l l e 
p r o v i e n n e n t des c o t i s a t i o n s payées p a r s e s membres, l e s q u e l l e s 
s o n t i n s u f f i s a n t e s pour f a i r e f ace aux d é p e n s e s . (1) 

REPRESENTATION AU SBIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
BN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

Au cou r s des d e r n i è r e s é l e c t i o n s de j u i n 1978, i l s ' e s t 
avé ré que UFADE e s t l ' o r g a n i s a t i o n qu i a o b t e n u l e p l u s grand 
nombre de r e p r é s e n t a n t s : 9 .691 r e p r é s e n t a n t s l o c a u x , 263 p r o ­
v i n c i a u x e t 17 p r é s i d e n t s de c o n s e i l s p r o v i n c i a u x . (*) 

D ' a u t r e p a r t , UFADE p a r t i c i p e aux d i f f é r e n t e s r é u n i o n s 
c o n c e r n a n t l e s q u e s t i o n s a g r i c o l e s ( e s s e n t i e l l e m e n t p r i x ) que 
l ' A d m i n i s t r a t i o n convoque e t a u x q u e l l e s p a r t i c i p e n t l e s d i v e r ­
s e s o r g a n i s a t i o n s a g r i c o l e s . UFADE a s s i s t e notamment aux r é u ­
n i o n s convoquées p a r l e s o rgan i smes s u i v a n t s : 

- Fonds d 'Ordonnancement e t de R é g u l a t i o n des P r o d u c t i o n s e t 
des P r i x A g r i c o l e s (en espagnol TORPPA); 

- S e r v i c e N a t i o n a l des P r o d u i t s A g r i c o l e s (SENPÁ); 

- I n s t i t u t des R e l a t i o n s A g r i c o l e s ( IRA); 

- I n s t i t u t de Réforme e t de Développement A g r i c o l e s (IRYDA); 

- I n s t i t u t N a t i o n a l des I n d u s t r i e s A g r i c o l e s (INIA) 

- I n s t i t u t N a t i o n a l d e s Dénominat ions d ' O r i g i n e (INDO); 

- Organisme d ' A s s u r a n c e s A g r i c o l e s de l ' E t a t (ENESA); 

- S e r v i c e de R a v i t a i l l e m e n t e t des T r a n s p o r t s (CAT). 

(*) v o i r p . 37 , n o t e 9 
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APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

UFADE a é t a b l i d i v e r s c o n t a c t s avec des o r g a n i s a t i o n s 
de pays de l a C . E . E . , e s s e n t i e l l e m e n t f r a n ç a i s e s , e t des 
c o n t a c t s o c c a s i o n n e l s e t i n f o r m e l s au n i v e a u européen avec l e 
COPA. (1 ) 

POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

UFADE c o n s i d è r e l ' e n t r é e de l ' E s p a g n e dans l a C E . 
comme i n t é r e s s a n t e e t pour c e t t e r a i s o n e s t d é j à en t r a i n de 
p r o c é d e r à l ' é t u d e des d i v e r s e s r é g l e m e n t a t i o n s de l a C E . E . 
aux f i n s d ' a d a p t e r l e s r é g l e m e n t a t i o n s e s p a g n o l e s e x i s t a n t e s 
pour l e s d i f f é r e n t s p r o d u i t s . 

Un changement d ' a t t i t u d e s e r a i t n é c e s s a i r e t a n t de 
l a p a r t de l a Communauté (non d i s c r i m i n a t i o n des p r o d u i t s méd i ­
t e r r a n é e n s pa r r a p p o r t à ceux de l ' E u r o p e du Nord, t r a i t e m e n t 
non d é f a v o r a b l e des p r o d u i t s e s p a g n o l s p a r r a p p o r t à ceux 
d ' a u t r e s pays m é d i t e r r a n é e n s , e t c . . . ) , que de c e l l e de l ' E s p a ­
gne ( r e n d a n t c o m p é t i t i v e l ' a g r i c u l t u r e e spagno le pa r r a p p o r t à 
c e l l e de l a C . E . E . ) . 

Pour p a r v e n i r à ces r é s u l t a t s , l a s o l u t i o n ne c o n s i s t e 
p a s en l ' é l o i g n e m e n t , mais en un t r a v a i l en commun, en r e c h e r ­
chan t des s o l u t i o n s s a t i s f a i s a n t e s pour l e s deux p a r t i e s . ( 1 , 3) 

BUTS ET OBJECTIFS 

Les o b j e c t i f s de UFADE son t : 

- d é f end re l e s i n t é r ê t s p r o f e s s i o n n e l s dee paysans s O c c u p a n t 
d ' e x p l o i t a t i o n s a g r i c o l e , d ' é l e v a g e ou f o r e s t i è r e ; 
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- promouvoir l ' a m é l i o r a t i o n de l a qua l i t é de l a v i e , de l ' é d u ­
ca t ion , e t c . . . de l a famil le paysanne; 

- o rganiser , coordonner et harmoniser l 'ensemble des ac t ions 
des assoc ia t ions fédérées ; p r e s t e r l e s se rv ices communs ayant 
r e c u i l l i l ' a cco rd des organes de déc is ion ; 

- f avor i se r l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n e t l a commercialisation des 
produi t s agr ico les et d ' é levage ; 

- exiger une po l i t i que de promotion des i n t é r ê t s de l a jeunes­
se r u r a l e qui comprenne son accession à l a p ropr ié té de 
l ' e n t r e p r i s e agr ico le et d 'élevage a in s i que l e développement 
de son éducation. 

Dans ce contexte, UFADE donne comme c a r a c t é r i s t i q u e s 
fondamentales de son organisa t ion : 

- sa capaci té d 'adhérer , de s ' a s s o c i e r , de se fédérer ou de se 
confédérer avec d ' au t r e s organisa t ions ou organismes à ca rac ­
t è r e d ' e n t r e p r i s e ag r i co le , sans que pour autant en soient 
affectées sa pe r sonna l i t é , son autonomie ou son indépendance; 

- son ca rac tè re revendica t i f des i n t é r ê t s des associés et du 
secteur agr ico le en général , se concentrant principalement 
sur l a p e t i t e ou moyenne exp lo i t a t ion ag r i co le ; 

- sa fonct ion de formation de ses associés et du mil ieu ru ra l 
en généra l , a in s i que l e carac tère d ' information de son orga­
n i s a t i o n , t an t v i s - à - v i s de ses membreB que de l a communauté 
dans son ensemble. 

UFADE proclame son carac tère évolut i f et dynamique, dans 
l a mesure où e l l e adapte ses o b j e c t i f s aux néces s i t é s s p é c i f i ­
ques imposées par l e temps, aux circonstances socio-économiques 
et aux besoins des générat ions nouve l les . 
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Au plan international, la Fédération recherche la 
coopération avec les organismes agricoles internationaux. (2) 

ACTIVITES 

C e l l e s - c i peuven t se d é f i n i r s e l o n deux v o l e t s : c e l l e s 
déve loppées p a r r a p p o r t à s e s a f f i l i é s e t l e s a u t r e s f a c e à 
l ' A d m i n i s t r a t i o n . 

Parmi l e s p r e m i è r e s , b a s é e s s u r l a dé fense e t l a promo­
t i o n des i n t é r ê t s des a g r i c u l t e u r s , on peu t men t ionner l a 
p r e s t a t i o n des s e r v i c e s à c e u x - c i , l ' é l a b o r a t i o n de r a p p o r t s 
t e c h n i q u e s , l ' a i d e à l a f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e e t t e c h n i q u e , 
e t c . . . 

Les secondes c o n s i s t e n t en l a dé fense des i n t é r ê t s des 
a g r i c u l t e u r s dans l e s r é u n i o n s convoquées p a r l ' A d m i n i s t r a t i o n , 
p r i n c i p a l e m e n t dans l e c a d r e de l a f i x a t i o n des p r i x a g r i c o l e s 
pour l e s d i f f é r e n t e s campagnes. (1) 

PUBLICATIONS 

UFADE n ' é d i t e p a s de p u b l i c a t i o n , mais envoie chaque 
semaine à s e s a f f i l i é s des r a p p o r t s d ' a c t u a l i t é sous forme de 
b u l l e t i n hebdomadaire en p l u s de r a p p o r t s s u r l e s p r o d u i t s ou 
a s p e c t s c o n c r e t s , à d i f f u s i o n i r r é g u l i è r e . 

SOURCES 

ï ) Réponse au q u e s t i o n n a i r e du C . E . S . 
2 ) S t a t u t a de UFADE 
3) D é c l a r a t i o n c o n j o i n t e de CNJA, UFADE e t CNAG, l o r s de l a 

con fé rence s u r l ' é l a r g i s s e m e n t , o r g a n i s é e p a r l e Comité 
économique e t s o c i a l l e e 26 e t 27 j u i n 198O 



L e s o r g a n i s a t i o n s s o c i o ­ p r o f e s s i o n n e l l e s 

d ' E s p a g n e 

­ I I I . 4 . ­

CONFEDERATION NATIONALE 

DES CHAMBRES D'AGRICULTURE D'ESPAGNE 

CONFEDERACIÓN NACIONAL 

DE CÂMARAS AGRARIAS DE ESPAÑA 

(C.O.N.C.Α.) 

P r é s i d e n t : J o s é M a r í a GIRALT FORNER 

V i c e ­ p r é s i d e n t : A l v a r o SIMON 
F r a n c i s c o SENOVILLA 

S e c r é t a i r e g é n é r a l : Ana RODRIGUEZ AYUSO 

A d r e s s e : A g u s t í n de B e t a n c o u r t , 17 

MADRID 

T é l . : 233 76 00 

Documentation établie par 
le Secrétariat général ­
Division Etudes et Recherches 
du Comité économique et Bocial 
des Communautés européennes 





- 249 -

DATE DE CREATION 

Les Chambres d ' A g r i c u l t u r e on t é t é c r é é e s p a r d é c r e t 
r o y a l du 14 novembre I890 . A l ' h e u r e a c t u e l l e , ces Chambres 
s o n t r é g i e s p a r l e d é c r e t royal. n° 1336 du 2 j u i n 1977 complé té 
p a r l e d é c r e t r o y a l n ° 320/1978 du 17 f é v r i e r 1978 e t l e d é c r e t 
r o y a l n° 1127/1980 du 14 mars 198O qu i p o r t e s u r l e régime j u ­
r i d i q u e e t l e fonc t ionnemen t des Chambres d ' A g r i c u l t u r e e t de 
l e u r C o n f é d é r a t i o n n a t i o n a l e C O . N . C A . ( C o n f é d é r a t i o n N a t i o ­
n a l e des Chambres d ' A g r i c u l t u r e d 'Espagne) 

IMPORTANCE ET NOMBRE DES CHAMBRES 

Les Chambres d ' A g r i c u l t u r e r e v ê t e n t une g rande i m p o r t a n ­
ce au n i v e a u n a t i o n a l . I l e x i s t e une Chambre dans chaque muni ­
c i p a l i t é , do t ée d ' o r g a n e s de d é c i s i o n démocra t iquement é l u s p a r 
l e s a g r i c u l t e u r s e t d i s p o s a n t de l o c a u x e t de p e r s o n n e l admi ­
n i s t r a t i f . Grâce à ce d i s p o s i t i f , l e s a g r i c u l t e u r s peuven t r é ­
soudre e t c a n a l i s e r t o u s l e s problèmes a d m i n i s t r a t i f s e t a g r i ­
c o l e s qu i l e s c o n c e r n e n t . 

I l e x i s t e également de3 Chambres à compétence p r o v i n ­
c i a l e dans l e s d i v e r s e s c a p i t a l e s de p r o v i n c e , ce qui a donné 
l i e u récemment à l a c r é a t i o n de l a C o n f é d é r a t i o n N a t i o n a l e . 

A l ' h e u r e a c t u e l l e , i l e x i s t e 50 Chambres p r o v i n c i a l e s 
e t e n v i r o n 8 .000 l o c a l e s ; l e s s t a t u t s ont é t é r a t i f i é s pour 
41 Chambres p r o v i n c i a l e s e t 2 .900 l o c a l e s . 

En ce qu i concerne l ' a f f i l i a t i o n , i l c o n v i e n t de men­
t i o n n e r que l e s imp le f a i t d ' ê t r e a g r i c u l t e u r s , permet à c e u x -
c i d ' a p p a r t e n i r aux Chambres d ' A g r i c u l t u r e e t de f i g u r e r dans 
l e u r s r e c e n s e m e n t s r e s p e c t i f s e t p a r conséquent d ' ê t r e é l e c ­
t e u r s e t é l i g i b l e s comme membres des o rganes de d é c i s i o n de ces 
Chambres. (1 ) 
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RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

Les Chambres d ' A g r i c u l t u r e son t des o rgan ismes de d r o i t 
p u b l i c , c o n s t i t u é e s en t a n t q u ' o r g a n e s à c a r a c t è r e c o n s u l t a t i f 
e t de c o l l a b o r a t i o n avec l ' A d m i n i s t r a t i o n , au t r a v e r s du m i n i s ­
t è r e de l ' A g r i c u l t u r e . 

Les Chambres ont une r e p r é s e n t a t i o n géograph ique : l a 
C o n f é d é r a t i o n au n i v e a u n a t i o n a l , l e s Chambres p r o v i n c i a l e s e t 
l o c a l e s p a r r a p p o r t à l e u r t e r r i t o i r e r e s p e c t i f . En c a s de 
d imens ion a g r i c o l e r é d u i t e d ' u n e m u n i c i p a l i t é ou l o r s q u e p l u ­
s i e u r s m u n i c i p a l i t é s l e c o n s e i l l e n t , i l peu t ê t r e c r éé une 
Chambre c a n t o n a l e . 

Les Chambres j o u i s s e n t d ' une grande indépendance e t , 
l o r s q u e l a r é a l i s a t i o n de l e u r s o b j e c t i f s l e r end n é c e s s a i r e , 
e l l e s peuvent c o n s t i t u e r une f é d é r a t i o n au n iveau c a n t o n a l , s u -
p r a p r o v i n c i a l ou r é g i o n a l , pouvant ê t r e c o n s i d é r é e comme un 
organisme de d r o i t p u b l i c e t d i s p o s a n t d ' une p e r s o n n a l i t é j u ­
r i d i q u e p r o p r e . (2) 

ORGANES ADMINISTRATIFS 

Les o rganes de d é c i s i o n de l a Confédé ra t i on son t l ' A s s e m ­
b l é e p l é n i è r e e t l e Comité e x é c u t i f . 

L 'Assemblée p l é n i è r e e s t composée des p r é s i d e n t s e t des 
v i c e - p r é s i d e n t s des Chambres d ' A g r i c u l t u r e p r o v i n c i a l e s . E l l e 
se r é u n i t à l ' i n i t i a t i v e du p r é s i d e n t , s u r demande du Comité 
e x é c u t i f ou s u r c o n v o c a t i o n du m i n i s t r e de l ' A g r i c u l t u r e . 

Le Comité e x é c u t i f e s t c o n s t i t u é p a r l e p r é s i d e n t e t p a r 
t r e i z e membres é l u s p a r l e s p r é s i d e n t s des Chambres p r o v i n c i a ­
l e s , parmi eux, l ' é l e c t i o n s ' e f f e c t u e n t au s u f f r a g e d i r e c t , 
l i b r e , éga l e t s e c r e t . La pe r sonne qui a l a charge de l a p r é s i ­
dence du Comité e x é c u t i f e s t éga lement i n v e s t i e de c e l l e de l a 
p r é s i d e n c e de l ' A s s e m b l é e p l é n i è r e , e t deux membres du Comité 
e x é c u t i f on t l a cha rge de l a v i c e - p r é s i d e n c e . 
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Le Comité exécutif peut décider de la création de commis­
sions spécialisées pour la discussion et la formulation d'avis 
sur des questione relevant d'un secteur ou d'une zone territo­
riale particulière, le Règlement intérieur déterminant le fonc­
tionnement et la constitution de ces commissions spécialisées. 

(3) 

PROCEDURE DE DECISION 

Les statuts des Chambres régissent leur fonctionnement, 
ce dernier et la composition des Chambres étant fondés sur des 
principes rigoureusement démocratiques. 

Les décisions, pour être valables, doivent être adoptées 
à la majorité simple, à l'exception des cas pour lesquels les 
dispositions statutaires requièrent une majorité qualifiée (par 
exemple : impositions aux agriculteurs, révocation du président, 
modification aux statuts, etc.), (1) 

IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Le chiffre du budget n'a pas été communiqué. 

Les Chambres d'Agriculture possèdent un important patri­
moine car elles ont succédé aux anciennes "Associations d'Agri­
culteurs et d'Eleveurs" dont elles ont repris les biens. (*) 
Ces biens avaient été acquis grâce aux cotisations dee agri­
culteurs et doivent être réservés aux buts spécifiques pour 
lesquels ils avaient été rassemblés. 

En 1979, les Chambres ont disposé de subventions attei­
gnant un montant approximatif de 4.000 millions de pesetas. Ces 
chiffres, établis dans les budgets généraux de l'Etat, sont 
canalisés au travers des Chambres en vue de prêter toutes sor­
tes de services aux agriculteurs. 

(») en espagnol : "Hermandades de Labradores y Ganaderos" 
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Les Chambres b é n é f i c i e n t également d ' u n e p e r c e p t i o n 
s u r l a " c o n t r i b u t i o n r u s t i q u e " (*) é t a b l i e p a r l e d é c r e t du 28 
a v r i l 1 9 3 3 . 

Les Chambres, indépendamment des r e c e t t e s s u s m e n t i o n ­
n é e s peuvent é t a b l i r des c o t i s a t i o n s s p é c i f i q u e s e t des c o n t r i ­
b u t i o n s approuvées r é g l e m e n t a i r e m e n t p a r l e u r Assemblée p l é n i è r e 
r e s p e c t i v e , p o u r l a p r e s t a t i o n de s e r v i c e s d ' i n t é r ê t commun. 
l e s c o t i s a t i o n s que l e s a g r i c u l t e u r s p a i e n t à ce s u j e t d é p a s ­
s a n t l e s 2 .000 m i l l i o n s de p e s e t a s . 

REPRESENTATION AU SEIN DBS ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

Les Chambres d ' A g r i c u l t u r e son t conçues comme des o rganes 
de c o n s u l t a t i o n e t de c o l l a b o r a t i o n avec l ' A d m i n i s t r a t i o n , p a r 
l e b i a i s du m i n i s t è r e de l ' A g r i c u l t u r e ; c ' e s t l a r a i s o n pour 
l a q u e l l e e l l e s son t c o n s u l t é e s e t p a r t i c i p e n t à l ' é l a b o r a t i o n 
des r é g l e m e n t a t i o n s conce rnan t l e domaine a g r i c o l e . 

La C o n f é d é r a t i o n e s t notamment r e p r é s e n t é e au s e i n des 
organismes s u i v a n t s : 

- Fonds d'Ordonnancement et de Régulation des Productions et 
des Pr ix agr ico les (en espagnol : F.O.R.P.P.A.); 

- S e r v i c e National des Produi ts Agricoles (S.E.N.P .A.) ; 
- Organieme d'Assurances Agricoles de l ' E t a t (E.N.E.S.A.); 
- Commission " f r u i t s et f l eu r s " du minis tère de l ' A g r i c u l t u r e ; 
- I n s t i t u t National des Semences et des Pépinières ; 

Les Chambres d 'Agricul ture pa r t i c ipen t également aux 
travaux d'organes dépendant d ' au t r e s min i s t è res , t e l s que l e 
minis tère du Commerce ou ce lu i du Travail pour toutes l e s 
quest ions qui , directement ou indirectement, sont en r e l a t i o n 
avec l e domaine a g r i c o l e . (1) 

(*) contr ibut ion rus t ique s i l s ' a g i t d'un impôt sur l a p ro ­
p r i é t é immobilière a g r i c o l e . 
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APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 

D'INTBRBT EUROPEEN 

C.O.N.C.A. e s t membre de l a C o n f é d é r a t i o n Européenne de 

l ' A g r i c u l t u r e ( C E . Α . ) , a i n s i que de l a F é d é r a t i o n I n t e r n a t i o ­

n a l e des P r o d u c t e u r s A g r i c o l e s ( F . I . P . A . ) . 

D ' a u t r e p a r t , e l l e d i s p o s e d ' u n bu reau de r e p r é s e n t a t i o n 

permanent à B r u x e l l e s a u p r è s du C O . P . A . e t p a r t i c i p e r é g u l i è ­

rement aux r é u n i o n s d e s g roupes s p é c i a l i s é s p a r p r o d u i t . (1) 

POSITION VIS­A­VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

Les Chambres d ' A g r i c u l t u r e c o n s i d è r e n t c e t t e a d h é s i o n 

de façon f a v o r a b l e b i e n q u ' e l l e s a d o p t e n t une p o s i t i o n p r u d e n t e 

quant à ce problème e t f o n t v a l o i r une s é r i e de c o n d i t i o n s : 

­ i l e s t nécessa i re de maintenir l e ca lendr ie r prévu, c ' e s t ­ à ­

d i re adhésion en 1983; 

­ l a période de t r a n s i t i o n , devant ê t r e d i f fé ren te selon l e s 

p rodu i t s , se s i t u e r a ent re cinq et dix années et pas davan­

tage ; 

­ on p e u t a d m e t t r e q u e l q u e s e x c e p t i o n s au p r i n c i p e p r é c é d e n t , 

pourvu q u ' e l l e s v i s e n t à r é d u i r e l a p é r i o d e t r a n s i t o i r e à 

moins de c inq a n s . ( 1 ) 

BUTS ET OBJECTIFS 

I l s s o n t de t r o i s t y p e s : 

a) ê t r e c o n s u l t é p a r l ' A d m i n i s t r a t i o n pour l a p r é p a r a t i o n , 

l ' a p p l i c a t i o n e t l ' é l a b o r a t i o n de d i s p o s i t i o n s c o n c e r n a n t 

des s u j e t s d ' i n t é r ê t g é n é r a l a g r i c o l e ; 
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b) collaborer avec l'Administration dans le cadre d'actions, 
de réformes ou d'adoption de mesures pour le développement 
et l'amélioration de l'agriculture, en général; 

c) développer les fonctions, les services et les activités de 
gestion, propres ou délégués, d'intérêt général pour les 
communautés rurales en ce qui concerne leurs activités agri­
coles. Les Chambres pourront réaliser ces objectifs directe­
ment ou en collaboration, de concert ou avec la participa­
tion de l'Administration et des organismes publics ou privés; 
elles pourront aussi promouvoir la participation (et partici­
per) à des sociétés ou organismes de n'importe quelle nature 
juridique. (2) 

ACTIVITES 

Les activités sont t rès diversifiées, mais visent tou­
jours l a réalisation des in térê ts généraux communs des commu­
nautés rurales en ce qui concerne leurs activités spécifiques. 
Parmi celles-ci peuvent être mentionnés : 

a) l 'organisation de services communautaires ; 

b) le recouvrement des assurances sociales agricoles; 

c) l a distribution de gas-oil à usage agricole; 

d) l a réparation de réseaux d ' i r r igat ion, de routes ou travaux 
similaires ; 

e) l a garderie rurale; 

f) le service de lu t te contre les gelées, la grêle> les incen­
dies, e t c . ; 

g) l a formation et l a vulgarisation en matière rurale; 
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h) l a C o n f é d é r a t i o n p o s s è d e un h ô t e l à l a Cos ta de l Sol e t y 

p r a t i q u e des p r i x r é d u i t s pour l e s a g r i c u l t e u r s e t l e u r s 

f a m i l l e s . 

Dans l e domaine i n t e r n a t i o n a l , on peu t s o u l i g n e r l ' o r g a ­

n i s a t i o n du 2ème Congrès I n t e r n a t i o n a l des Chambres d ' A g r i c u l ­

t u r e qu i s ' e s t t e n u à Madrid du 6 au 9 j u i l l e t 1980 ( 1 ) . 

PUBLICATIONS 

La C o n f é d é r a t i o n p u b l i e 1 'hebdomadai re " A c t u a l i d a d A g r a ­

r i a " ( A c t u a l i t é A g r i c o l e ) ( t i r a g e : 12.000 e x e m p l a i r e s ) . D ' a u ­

t r e p a r t , t a n t l a C o n f é d é r a t i o n que de nombreuses Chambres p r o ­

v i n c i a l e s e t q u e l q u e s a u t r e s l o c a l e s é d i t e n t r é g u l i è r e m e n t des 

i n f o r m a t i o n s e t des r a p p o r t s , dans des b r o c h u r e s , r e v u e s , b u l ­

l e t i n s d ' i n f o r m a t i o n , e t c . , à l ' i n t e n t i o n des e x p l o i t a n t s 

a g r i c o l e s de l e u r s c i r c o n s c r i p t i o n s t e r r i t o r i a l e s r e s p e c t i v e s . 

SOURCES 

1) Réponse au q u e s t i o n n a i r e du C . E . S . 

2) Déc re t r o y a l 1336 du 2 /VI /1977 s u r l e s Chambres d ' A g r i c u l t u r e 

(B.O.E. n° 142, 15/VI/1977) 

3) D é c r e t r o y a l 1127 du 1 4 / I I I / 1 9 8 O s u r l e régime j u r i d i q u e 

e t l e fonc t ionnement d e s Chambres d ' A g r i c u l t u r e e t de l a 

C o n f é d é r a t i o n N a t i o n a l e (B.O.E. n° 143, 1 4 Λ Ι / 1 9 8 0 ) . 





Les organisations socio­professionnelles 

d'Espagne 

­ III.5. ­

CONFEDERATION ESPAGNOLE DES CAISSES D'EPARGNE 

CONFEDERACIÓN ESPAÑOLA DE CAJAS DE AHORROS 

(CE.C.Α.) 

Président ; José Joaquín SANCHO DRONDA 

Directeurs généraux s Luis CORONEL DE PALMA 

Miguel ALLUÉ ESCUDERO 

Secrétaire général : Francisco FERNANDEZ ­ JARDON 

ALVAREZ 

Adresse : Alcalá, 27 

MADRID ­ 14 

Tél. : 232.79.00 / 232.78.10 

Documentation établie par 
le Secrétariat général ­
Division Etudes et Recherches 
du Comité économique et social 
des Communautés européennes 





- 257 

DATE DE CREATION 

La Confédération a été créée le 21 septembre 1928. 
Une ordonnance royale du ministère du Travail, du Commerce et 
de l'Industrie, de même date, en a approuvé les statuts et a 
prévu l'inscription de CE.CA. sur le Registre spécial des 
Caisses générales d'épargne populaire espagnol. (1) 

IMPORTANCE ET NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

Le nombre des membres représentés s'élève à 80 en 1982, 
(1) 

L'importance de la Confédération en tant qu'organisme 
financier est manifeste si l'on considère les chiffres du bilan 
global de 1980 concernant l'ensemble des Caisses d'Epargne con­
fédérées. C'est ainsi que les Caisses d'Epargne représentaient 
en 1980 le tiers du système du crédit privé espagnol (2). A la 
date du 30.9.1981, elles contrôlaient 31,7 fi de l'épargne du 
système de crédit privé, totalisaient 40 millions de comptes 
d'épargne et traitaient 19,3 fi du crédit privé. (3) 

RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

Le fonctionnement de la Confédération permet une rela­
tion permanente au niveau des diverses instances. D'autre part, 
les circulaires et rapports des organes de direction contribuent 
à assurer une communication efficace avec les Caisses affiliéee. 
Lee publications internes et publiques remplissent également 
un rôle de liaison entre la direction et les organismes affi­
liés. Enfin, les divers organismes de conseils et les commis­
sions permettent d'assurer un contact permanent entre toutes 
les Caisses affiliées et les organes de direction. 
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ORGANES ADMINISTRATIFS 

L'administration, la gestion et la représentation de la 
Confédération sont assurés par les organes de décision sui­
vants (4) : 

- l'Assemblée générale 
- le Conseil d'Administration 
- la Commission executive 
- la Commission de contrôle 
- la Commission des Affaires sociales. 

Le Conseil Supérieur de l'Epargne est l'organe consulta­
tif de plus haut niveau de l'Assemblée générale. 

Les organes de décision fonctionnent de manière collé­
giale. 

L'Assemblée générale eet l'organe suprême de décision. 
Elle est constituée par le président du Conseil d'Administra­
tion et par le Directeur général de chacune des Caisses confé­
dérées. (5) 

Ses fonctions, en général, se réfèrent à toutes les 
affaires qui concernent la Confédération et, en particulier, 
parmi les plus significatives, on peut citer les suivantes (6) : 

1) nomination de membres du Conseil d'Administration et du 
Conseil Supérieur de l'Epargne, et élection du président du 
Conseil d'Administration de la Confédération; 

2) approbation et modification des statuts et règlements de 
l'institution; 

3) approbation de la gestion du Conseil d'Administration, rap­
port d'activité, bilan annuel et compte de gestion. 
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Le Conseil d'Administration est composé du président, 
des trois vice-présidents de la Confédération, de quatre mem­
bres représentant le personnel, d'un membre représentant chaque 
fédération et le reste, jusqu'à vingt et un, de membres repré­
sentant lee fédérations selon une certaine pondération. (7) 

La fonction de décision et d'administration de la Confé­
dération incombe au Conseil d'Administration. Ses multiples 
tâches s'inscrivent dans la perspective de remplir sa fonction 
principale; les statuts émanèrent celles-ci de façon exhausti­
ve. (8) 

La Commisaion executive est formée par le président du 
Conseil d'Administration, les trois vice-présidents, onze mem­
bres du Conseil d'Administration, et de deux membres représen­
tant les employés de l'organisme. 

La Commission executive exerce les tâches que lui délè­
gue le Conseil d'Administration. (9) 

La Commission de contrôle a comme objectif de superviser 
la gestion du Conseil d'Administration et de la Commission des 
Affaires sociales. Elle est composée de sept personnes, élues 
par l'Assemblée générale. (10) 

La Commission des Affaires sociales a comme fonction de 
proposer à l'Assemblée générale, pour approbation, les activités 
de nature sociale qui devront être réalisées, et les budgets 
y relatifs existants, ainsi que la gestion et l'administration 
de l'ensemble des activités sociales approuvées. (11) 

Le Conseil Supérieur de l'Epargne informe et assiste 
l'Assemblée générale dana toutes les affaires'qui lui sont soumi­
ses en relation avec les matières qui concernent l'épargne na­
tionale, la Confédération et les Caisses associées. L'Assemblée 
générale élit le président et nomme lee membres de cet organe 
consultatif. (12) 
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La Direction générale est l'organe de relation entre le 
Conseil d'Administration et le reste du personnel. Elle assure 
ainsi le fonctionnement administratif de la Confédération. (13) 

PROCEDURE DE DECISION 

Les décisions au sein des organes de décision se prennent, 
en règle générale,à la majorité. Dans des cas spéciaux, une 
majorité des 2/3 est requise. (14) 

L'Assemblée générale se réunit en sessions ordinaires 
ou extraordinaires. Le Conseil d'Administration organise au 
moins cinq sessions par an. (15) 

IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Le budget pour l'exercice 1982 est de : 

17.396,25 millions de pesetas (1) 
172,16 millions d'E.CU. 

(valeur au 14.09.1981) 

Un bénéfice net de 814,94 millions de pesetas est prévu 
pour le présent exercice. 

Les Caisses d'épargne confédérées versent une contribu­
tion à la Confédération de 60 pesetas pour chaque million 
d'épargne qu'elles administrent. Cet apport atteint la somme 
de : 

254.000.000,— pesetas en 1982 (1) 
2.520.000,— E.C.U. 

(valeur au 14.09.1981) 
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REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

La Confédération possède le caractère d'organe consulta­
tif de l'Administration, qui doit être entendu dans les matiè­
res suivantes (1) : 

- réformes de la législation concernant les Caisses d'épargne ; 

- pour l'établissement de dispositions à caractère obligatoire 
en matière d'épargne ; 

- pour la fixation de taux maximum ou minimum d'intérêt et 
décompte dans les diverses opérations; 

- en général, dans toutes les affaires d'intérêt ou de la res­
ponsabilité des Caisses d'épargne opérant en Espagne. 

APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

La Confédération appartient aux organisations profes­
sionnelles européennes suivantes (1) t 

- Institut International des Caisses d'Epargne, avec siège à 
Genève; 

- Groupement des Caisses d'épargne de la Communauté économique 
européenne, avec siège à Bruxelles, en qualité de membre 
observateur ; 

- Associazione Internazionale dei Pubblici - Istituti di 
Credito su Pegno, avec siège à Milan; 
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- Confédération Internationale du Crédit agricole, avec siège 
à Zurich. 

POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C E . 

La Confédération adopte une position "absolument posi­
tive" face à l'élargissement de la Communauté européenne. Elle 
considère que cet élargissement est souhaitable tant pour l'Es­
pagne que pour les pays qui la composent actuellement. (1) 

BUTS ET OBJECTIFS 

Une double condition caractérise la fonction de la Con­
fédération. D'une part, elle représente l'Association nationale 
des Caisses générales de l'épargne populaire; d'autre part, 
c'est l'organisme financier de celles-ci. Dans ce contexte, la 
Confédération promeut, facilite et intensifie l'action nationale 
et internationale des Caisses d'épargne en B'inspirant des buts 
économiques et sociaux de l'épargne et en veillant aux intérêts 
généraux de ses membres. DanB la recherche de la réalisation des 
principes précédents, la Confédération accomplit lea fonctions 
suivantes (1) : 

- assurer la représentation, individuelle ou collective, des 
Caisses d'épargne confédérées auprès des pouvoirs publics; 
favoriser l'union la plue étroite possible entre les Caisses 
et oeuvrer pour un maximum d'organisation de celles-ci; 

- offrir aux Caisses d'épargne les services financiers ou 
autree que celles-ci considèrent comme nécessaires; 
leur prêter appui en leur accordant des prêts ou des crédits 
et en les aidant de quelque manière que ce soit, en organi­
sant à cette fin les servicee communs de la manière la plus 
efficace; 
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- être un centre d'étude commun pour toutes les queetione qui 
concernent les Caisses d'épargne, en implantant autant 
d'institutions, travaux et services qu'il convient pour leurs 
meilleurs action et développement; 

- administrer et investir les fonds que lee Caisses confédérées 
lui confient en respectant naturellement les dispositions et 
limites fixées par les statuts. 

ACTIVITES 

Les innombrables fonctions qu'assume la Confédération 
déterminent la réalisation des activités, qui peuvent se résumer 
ainsi que suit (16) : 

- la gestion et la représentation des Caisses confédérées 
auprès des divers départements ministériels, la banque offi­
cielle et les autres secteurs économiques et sociaux du pays; 

- l'administration d'un service de comptes courants en constan­
te expansion qui atteignait en 198O un volume de 12.015.642 
millions de pesetaa; ainsi, la Confédération agit comme 
chambre de compensation de documents qui émanent des chambres 
confédérées; 

- le eervice de statistiques et d'analyses de bilan dont les 
résultats et la documentation sont utilisés par les Caisses 
confédérées et par de nombreux organismeB nationaux et inter­
nationaux; 

- le service d'études sociales qui tend à la réalisation 
d'analyses globales de la réalité socio-économique espagnole, 
destinés à des professionnels, syndicalistes, politiques et, 
en général, aux diverses organisations socio-professionnelles 
d'Espagne et de l'étranger; 
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le Service de Recherche commerciale dont les études ont été 
centrées sur le marketing et sur l'image des Caisses d'épar­
gne; 

le service social des Caisses d'épargne confédérées est une 
section qui assume la fonction de coordination en la matière. 
Il convient de mentionner les études et tables rondes réali­
sées autour de la problématique du troisième âge et des han— 
dicapes; 

le service d'action culturelle est une branche des relations 
publiques qui a réalisé d'innombrables expositions ; il 
vient d'éditer un Répertoire d'Informations qui contient des 
renseignements sur des artistes, des musées, un répertoire 
législatif, des salles manuelles de montage et des informa­
tions variées sur l'activité culturelle en Espagne; 

les services financiers assurent la collaboration et le con­
seil des Caisses pour tout ce qui concerne le marché mobilier. 
Les rapports hebdomadaires et annuels sur le marché des 
valeurs, le rapport journalier de la Bourse, les études sur 
des émissions d'obligations, de prêts, sur la reconversion 
d'obligations en actione et autres, forment l'ensemble des 
activités de conseil en la matière; 

le service d'information à travers l'ordinateur SICA,assume 
la quasi totalité des opérations qui s'effectuent entre les 
Caisses; 

le Département dee études, conseil et programmation remplit 
Bee fonctions dans les domaines suivants : études économiques 
et financières, conseil sur l'organisation, l'informatique, 
la fiscalité, le calcul pour la programmation et leB questions 
juridiques. De nombreux rapports de type économique et, en 
particulier, ceux présentés à la Banque d'Espagne et au minis­
tère de l'Economie et du Commerce, concernant les Caisses 
d'épargne, proviennent de ce département ; 
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- l'Ecole supérieure des Caisses d'épargne réalise des activi­
tés de formation en marketing commercial, analyse financière, 
comptabilité, auditions, planification, organisation, res­
sources humaines et informatique; 

- l'Université nationale de l'Education à distance (UNED) : 
Faculté de Sciences économiques et patronalee des Caisses 
d'épargne,développe un ensemble d'activités académiques dont 
il convient de noter les trois promotions de licenciés de 
la Faculté, durant la période 1974-1980. 

PUBLICATIONS 

CECA édite diversee publications qui rendent compte des 
divers aspects dans lesquels se développent ses activités. Par­
mi les plus importantes, on peut mentionner les suivantes (1) : 

- la revue "Epargne" est l'organe d'information dee Caisses, 
édition mensuelle; 

- la revue "Papiers de l'Economie espagnole", édition trimes­
trielle; 

- la revue "Conjoncture économique" a paru ponctuellement du­
rant les années 1980, 1981; 

- la collection d'études "Sujets économiques" a, durant 1980, 
présenté les numéros 23 et 24; 

- le rapport intitulé "Prévision financière trimestrielle"; 

- le bulletin hebdomadaire et le résumé annuel d'informations 
de valeurs; 
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- le bulletin mensuel "Action culturelle"; 

- "Commentaire sociologique" est la publication du service 
d'étudessociales dont le thème de base est "la structure 
sociale en Espagne"; en 198O, ont été publiés 2 volumes 
de 2.000 pages. 

SOURCES 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 

Réponse au questionnaire du C.E.S. 
Rapport CECA 1980, p. 31 
Revue "Epargne", n° 149, pp. 4-6 
Statuts de CECA, art. 6 
Statuts de CECA, art. 9 
Statuts de CECA, art. 13, n° 1-15 
Statuts de CECA, art. 19, n° 1 
Statuts de CECA, art. 24, a) juequ'à g) 
Statuts de CECA, art. 27, n° 1 et 6 
Statuts de CECA, art. 29, n° 1 et 2 
Statuts de CECA, art. 31, n° 1 
Statuts de CECA, art. 33, n° 1 et 2 
Statuts de CECA, art. 37, n° 1 
Statuts de CECA, art. 15, n° 3 
Statuts de CECA, art. 26, n° 1 
Rapport CECA 1980, p. 43-83. 

_ * _ 
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DATE DE CREATION 

L ' I n s t i t u t National de l a Consommation ( I . N . C ) a été 
créé par décret du minis tère du Commerce en date du 7 novembre 
1975. (1) 

IMPORTANCE ET NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

L'ordonnance du minis tère du Commerce et du Tourisme 
espagnol du 20 j u i l l e t 1978 a déterminé l e s condit ions de fonc­
tionnement du Recensement des organisa t ions de consommateurs. 
Au mois d ' a v r i l 1980, ce Recensement comprenait 70 assoc ia t ions 
de consommateurs. (2) 

RBLATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

l ' I n s t i t u t National de l a Consommation a subi de grandes 
t ransformations ces dernières années. 

Par décret royal du 11 novembre 1977, l ' I n s t i t u t fut 
const i tué en organisme autonome, sa s i t u a t i o n l éga le an té r i eu re 
ayant été c e l l e de service public c e n t r a l i s é . 

Le décret royal n° 300 du 2 mars 1978 réorganise l e 
minis tère du Commerce et du Tourisme et in tègre l ' I n s t i t u t Na­
t iona l de l a Consommation en t an t qu'organisme autonome dans 
l e cadre i n s t i t u t i o n n e l de ce même min i s t è re . Ce décret royal 
donne à l ' I n s t i t u t , outre l e s fonctions qui l u i avaient é té 
a t t r i b u é e s , c e l l e s de l a sous-d i rec t ion générale de la protection 
du consommateur qui ava i t été abo l ie , renforçant a in s i l a por­
tée d ' ac t ion de cet I n s t i t u t . 
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Une des p r e m i è r e s d é c i s i o n s p r i s e s p a r l e D i r e c t e u r de 
I . N . C . fu t d ' o u v r i r s e s p o r t e s à d ' a u t r e s o rgan i smes e t a s s o c i a ­
t i o n s de consommateurs, dans l e bu t d ' o b t e n i r une c o l l a b o r a t i o n 
m u t u e l l e dans l a r é a l i s a t i o n des t â c h e s a t t r i b u é e s à l ' I n s t i t u t . 
En accord avec l e bu t ment ionné , I . N . C . o r g a n i s e des r é u n i o n s 
p é r i o d i q u e s avec l e a r e p r é s e n t a n t s de l a F é d é r a t i o n des ménagè­
r e s e t de l a Consommation F a m i l i a l e , l ' O r g a n i s a t i o n d e s Consom­
mateu r s et, Us a ge r s , l a F é d é r a t i o n N a t i o n a l e des Consommateurs 
e t l a Ligue p r o v i n c i a l e des Ménagères de Madr id . (3) 

ORGANES ADMINISTRATIFS 

Les o rganes de I . N . C . son t : 

- le Directeur 
- le Comité de direction 
- le Secrétaire général. 

Le Directeur de I . N . C est nommé par l e minis t re du Com­
merce et du Tourisme sur proposi t ion du sous-secré ta i re du Mar­
ché i n t é r i e u r . Ses fonctions sont, entre autres : 

- l a d i rec t ion de I . N . C e t de ses se rv ices ; 

- l a proposi t ion de campagnes et d ' au t r e s a c t i v i t é s de l ' I n s t i ­
t u t a ins i que l ' exécu t ion de ce l l e s qui sont approuvées par l e 
Comité de d i r e c t i o n ; 

- l a présidence du Comité de d i r e c t i o n . 

Le Comité de d i rec t ion se compose du prés ident , des dé lé ­
gués et du s e c r é t a i r e . 
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Les délégués du Comité de d i rec t ion sont : 

- deux sous-d i rec teurs généraux du sous - sec ré t a r i a t du Marché 
i n t é r i e u r ; 

- un représentant de chacun des minis tères suivants : 
éducation et science, ag r i cu l tu re , i ndus t r i e e t énergie , 
t r anspor t s et communications, travaux publ ics et urbanisme; 

- cinq représen tan t s des Organisations de consommateurs d é s i ­
gnés par l e minis t re du Commerce et du Tourisme sur proposi ­
t ion du Conseil assesseur en matière de consommation de ce 
min i s t è re ; 

- deux représen tan t s , l ' u n du secteur de production e t l ' a u t r e 
de l a d i s t r i b u t i o n , désignés par l e Conseil Supérieur des 
Chambres de Commerce, d ' I n d u s t r i e et de Navigation d'Espagne. 

Le Secré ta i re général de I . N . C est nommé par l e sous-
sec ré t a i r e du Marché i n t é r i e u r , sur proposi t ion du Directeur de 
l ' I n s t i t u t . Ce fonct ionnaire est aussi s e c r é t a i r e du Comité de 
d i r ec t ion de I . N . C et chargé de l ' admin i s t r a t i on et de l a 
rédact ion du rapport annuel, a ins i que des tâches qui l u i sont 
a t t r i buées par l e Di rec teur . 

I . N . C comprend l e s un i t é s adminis t ra t ives suivantes : 

- s e c r é t a r i a t général 
- service technique d ' o r i e n t a t i o n de l a consommation 
- sect ion d ' information du consommateur 
- sect ion de pro tec t ion juridique et de réclamations, dépendant 

directement du Directeur de l ' I n s t i t u t . (4) 
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PROCEDURE DE DECISION 

Les décisions sont prises par le Directeur de I.N.C Le 
Comité de Direction fait des propositions et des recommanda­
tions sur la politique générale de l'Institut. (1) 

IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Le budget de l'Institut fait partie du budget du minis­
tère du Commerce et du Tourisme et constitue le seul revenu de 
I.N.C 

Budget 1980 : 171.892.000,— pesetas 
1.695.187,— ECU 

(valeur au 14.9.1981 ) 

Le budget prévoit l'octroi de subventions aux associa­
tions et organisations de consommateurs qui font partie du 
Recensement réalisé par I.N.C Le pourcentage attribué à cha­
cune d'entre elles est déterminé selon les critères suivants : 

1) activités passées, présentes et futures; 

2) capacité pour chaque association de réaliser les programmes 
projetés ; 

3) évaluation des problèmes des petites associations en rap­
port avec leurs moyens; 

4) nombre d'associés et portée territoriale des associations. 
(5) 
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REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

I . N . C d é s i g n e r a b i e n t ô t l a r e p r é s e n t a t i o n de l ' I n s t i t u t 
au s e i n des o rgan i smes c o n s u l t a t i f s e s p a g n o l s en m a t i è r e écono­
mique e t s o c i a l e . ( 1 ) 

APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES ET/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

I . N . C e s t membre du Bureau Européen des Unions de Con­
sommateurs ( B . E . U . C ) , en q u a l i t é d ' o b s e r v a t e u r , e t a f f i l i é à 
I n t e r n a t i o n a l O r g a n i s a t i o n of Consumers ' Unions ( I . O . C . U . ) , en 
q u a l i t é de membre c o r r e s p o n d a n t . ( 1 ) 

POSITION VIS-A-VIS DE L'ADHESION DE L'ESPAGNE A LA C.B. 

I . N . C se d é c l a r e e n t i è r e m e n t f a v o r a b l e à l ' a d h é s i o n de 
l ' E s p a g n e à l a Communauté e u r o p é e n n e . ( ï ) 

BUTS ET OBJECTIFS 

I . N . C se donne comme o b j e c t i f l a d é f e n s e , l a p r o t e c t i o n 
e t l ' o r i e n t a t i o n des consommateurs pa r l e s moyens s u i v a n t s : 

a) informer l e s consommateurs pour q u ' i l s puissent f a i r e des 
choix r a t i o n n e l s ; 

b) développer l a formation des consommateurs en u t i l i s a n t tous 
l e s moyens disponibles ; 

c) c o n s e i l l e r l e s consommateurs et l e u r s organisa t ions sur tous 
l e s aspects des produi t s et des se rv ices ; 

d) f a i r e aux organismes i n t é r e s s é s des proposi t ions et des r e ­
commandations qui ga ran t i s sen t l a p ro tec t ion e t l a sécur i t é 
des consommateurs; 
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e) agir comme médiateur pour les réclamations des consomma-
teure; 

f) réaliser des études et des travaux de recherche ainsi que 
des études comparatives; 

g) distribuer des subventions parmi les organisations de con­
sommateurs ; 

h) homologuer et analyser les produits de consommation; 

i) organiser des foireB et des expositions. (1) 

ACTIVITES 

Le rapport de I . N . C de l'année 1978 décrit de nombreu­
ses ac t i v i t é s réa l i sées par l ' I n s t i t u t au coure de cette même 
année, à savoir : 

- des études sur l 'éducation de l 'enfant et l a formation de 
l 'adulte comme consommateur, t e l l e s que l a publication 
"Guide du consommateur", l a réa l i sat ion d'un "Minidictionnai­
re de l a consommation" et d'autres travaux sur "l'enfant en 
tant que consommateur", "La polit ique du mouvement des con­
sommateurs" et "Les coopératives de consommation". 

- des études juridiques sur l a défense du consommateur, qui 
comprennent entre autres : 

a) l e recueil de l a l é g i s l a t i o n se rapportant au consommateur, 
ainsi que l a l é g i s l a t i o n en vigueur en matière de produits 
et services; 

b) des études sur l e s modifications possibles de l a l o i sur l a 
"Répression de pratiques re s tr i c t ives de l a concurrence"; 
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c) des avant-projets d'ordonnance ministérielle pour la créa­
tion de comités de conciliation de commerce avec des orga­
nismes d'arbitrage, et pour la création du Recensement des 
organisations de consommateurs ; 

d) un avant-projet de décret sur le développement des préceptes 
en matière de publicité et de règlement juridique des in­
fractions en matière de publicité; 

e) des avant-projets de norme sur "Les ventes avec prime et ca­
deau" et "Les garanties d'après vente"; 

- rapports sur la publicité, contenant l'étude du "Statut de la 
Publicité" et les dénonciations, devant les organismes compé­
tents du non respect de ce statut dans de nombreux messages 
publicitaires; 

- rapports de caractère technique se rapportant à l'orientation 
de la consommation; 

- travaux juridiques en rapport avec des organismes internatio­
naux, qui comprennent des observations, des informations et 
des propositions présentées au Conseil de l'Europe et au Comi­
té de politique de défense des consommateurs de l'O.CD.E.; 
établissement d'un rapport technico-juridique sur l'adapta­
tion des dispositions législatives espagnoles sur ̂ "Infor­
mation du consommateur" aux normes législatives de la 
C ,B .E. ; 

- promotion, financement et p a r t i c i p a t i o n act ive de l ' I n s t i t u t 
à des séminaires sur l a "pub l ic i t é" et l e "remplissage trom­
peur"; 

- réunion avec des représen tan ts de l a C E . E . au siège de 
I . N . C ; réunion avec une commission d 'exper t s allemands en 
matière d 'a l imenta t ion et de consommation, pour l 'échange 
d ' informat ion; 
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­ p a r t i c i p a t i o n à deux concours r é a l i s é s à Barcelone et à 

Saragosse ; 

­ diffusion des a c t i v i t é s de I . N . C et des ob jec t i f s promus 

par l ' I n s t i t u t par l e b i a i s de l a rad io , du cinéma e t d 'au­

t r e s moyens audiovisue ls ; 

­ p a r t i c i p a t i o n du personnel de I . N . C à des conférences et à 

des journées organisées par l e s d i f fé ren tes assoc ia t ions de 

consommateurs ; 

­ r é c e p t i o n e t t r a i t e m e n t de 679 r é c l a m a t i o n s p r é s e n t é e s p a r 

l e s consommateurs . (6 ) 

PUBLICATIONS 

I . N . C a p u b l i é deux l i v r e s i n t i t u l é s :"La S o c i é t é de 

consommation e t son a v e n i r : l e cas de l ' E s p a g n e " e t "Etude s u r 

l ' é t i q u e t a g e o b l i g a t o i r e en E u r o p e " . 

D ' a u t r e p a r t , l ' I n s t i t u t a p r é s e n t é l e "Guide de l ' A c h e ­

t e u r " en 1978, de même que l e l i v r e i n t i t u l é "Menus F a m i l i a u x " 

e t l e " L i v r e t s c o l a i r e d ' a l i m e n t a t i o n " . l ' I n s t i t u t a a u s s i d i f ­

fusé d i v e r s e s p u b l i c a t i o n s e t f e u i l l e t s s u r 1 ' " O r i e n t a t i o n de 

l a consommation". (6) 

SOURCES 

1) Réponse au questionnaire du C.E.S. 

2) I.N.C, rapport 1978, pp. 2 et 3; réponse au questionnaire 

du C.E.S. 

3) I.N.C, rapport 1978, pp. 1­3, 21 

4) Ordonnance 8070 du 29 mars 1978 qui régit le fonctionnement 

de I.N.C et établit ea structure organique 

5) Réponse au questionnaire du C.E.S. et I.N.C, rapport 1978, 

pp. 6­β 

6) "I.N.C, rapport 1978" (pages diverses) 
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DATE DE CREATION 

L ' O r g a n i s a t i o n des Consommateurs e t Usage r s ( O . C . U . ) , 
a s s o c i a t i o n p r i v é e de p o r t é e n a t i o n a l e , f u t c r é é e en 1975. Les 
s t a t u t s de l ' o r g a n i s a t i o n f u r e n t approuvés p a r son assemblée 
f o n d a t r i c e en j u i l l e t 1975 e t e n t é r i n é s p a r l a D i r e c t i o n g é n é ­
r a l e de p o l i t i q u e i n t é r i e u r e en décembre de l a même a n n é e . 

IMPORTANCE ET NOMBRE DES ORGANISATIONS AFFILIEES 

Les a s s o c i a t i o n s d ' u s a g e r e s u i v a n t e s son t a f f i l i é e e à 
l ' O r g a n i s a t i o n : 

- Usage r s de l a s é c u r i t é ( U . S . E . G . ) ; 
- Usage r s de l ' h a b i t a t ( U . S . V . I . ) ; 
- Usage r s des t r a n s p o r t e ( U . T . R . A . N . S . ) ; 
- Usage r s de l ' a r g e n t e t du c r é d i t (U.D.I . C R . E . ) ; 
- Usage r s de l ' é n e r g i e ( U . E . N . ) ; 

- Usage r s du t é l é p h o n e e t des t é l é c o m m u n i c a t i o n s ( U . T . T . B . ) 

RELATIONS AVEC LES ORGANISATIONS AFFILIEES 

L ' O r g a n i s a t i o n e s t composée : 

- d ' a s s e m b l é e s p r o v i n c i a l e s de consommateurs e t d ' u s a g e r s , aux­
q u e l l e s a p p a r t i e n n e n t l e s membres de O.C.U. dont l e d o m i c i l e 
ou l a r é s i d e n c e se t r o u v e dans l a c i r c o n s c r i p t i o n ; 

- d ' a s s e m b l é e s l o c a l e s ou c a n t o n a l e s qui a g i s s e n t sous l a 
d i r e c t i o n e t dans l a dépendance de l ' o r g a n e t e r r i t o r i a l de 
p o r t é e s u p é r i e u r e e t a u x q u e l l e s a p p a r t i e n n e n t l e s membres de 
O.C.U. qui y on t l e u r d o m i c i l e ou r é s i d e n c e ; 

- d ' a s s o c i a t i o n s d ' u s a g e r s . 
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Les membres effectifs ou actifs de O.C.U. peuvent : 

a) participer aux débats avec droit de vote, dans les assem­
blées de l'Organisation et des associations d'usagers qui 
la composent; 

b) élire et être élus aux charges et fonctions de O.C.U. et 
des associations d'usagers; et 

c) bénéficier des services et dea prestations de l'Organisa­
tion 

Les obligations des membres effectifs comprennent le 
respect et la réalisation des dispositions statutaires et des 
accords valablement adoptés par l'Organisation et par les 
associations d'usagere. Les membres effectifs ou actifs de 
O.C.U. qui sont des usagers ou des abonnée des Services publics 
et/ou des consommateurs de biene et de services produits en 
régime de monopole, peuvent s'affilier automatiquement aux 
associations d'usagers. 

Les membres adhérents de O.C.U. peuvent bénéficier des 
services de l'Organisation et recevoir périodiquement ees pu­
blications. De leur côté, ces membres s'engagent à respecter 
les dispositions statutaires et les accords adoptés et à 
s'acquitter dee cotisations établies. 

Les personnes physiques de moins de 21 ans peuvent être 
membres de O.C.U. dans les sections infantile et juvénile de 
l'Organisation. (1) 

ORGANES ADMINISTRATIFS 

Les organes de O.C.U. sont : 

- l'Assemblée générale 
- l e Comité directeur. 
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L'Assemblée g é n é r a l e e e t l ' o r g a n e suprême de O.C.U, , 
composée de membres a c t i f s ou e f f e c t i f s en v e r t u de l e u r s o b l i ­
g a t i o n s , L 'Assemblée se r é u n i t au moins une f o i s p a r an e t en 
s e s s i o n e x t r a o r d i n a i r e a u s s i souven t que l e d é c i d e l e Comité 
d i r e c t e u r ou que l e demande l e t i e r s des a s s o c i é s . 

Le Comité d i r e c t e u r e s t l ' o r g a n e e x é c u t i f de 1 ' O r g a n i ­
s a t i o n , composé d ' u n nombre de membres non i n f é r i e u r à onze n i 
s u p é r i e u r à v i n g t e t un , é l u s p a r l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e . En f o n t 
p a r t i e , l e p r é s i d e n t de O.C.U. , deux v i c e - p r é s i d e n t s , l e s e c r é ­
t a i r e , l e t r é s o r i e r e t un ou p l u s i e u r s r e p r é s e n t a n t s . Les d i s ­
p o s i t i o n s s t a t u t a i r e s é t a b l i s s e n t l a durée du mandat du Comité 
à t r o i s a n s , s e s membres pouvant ê t r e r é é l u s i n d é f i n i m e n t . (2) 

PROCEDURE PB DECISION 

Les d é c i s i o n s au s e i n de O.C.U. son t p r i s e s à l a m a j o r i ­
t é s i m p l e . Les d é c i s i o n s conce rnan t l e s m o d i f i c a t i o n s aux s t a ­
t u t s e t l ' é l e c t i o n du p r é e i d e n t e t des membres du Comité d i r e c ­
t e u r ne peuven t ê t r e v a l a b l e m e n t p r i s e s que l o r s q u e 2 / 3 des 
a s s o c i é e de l 'ABsemblée g é n é r a l e r é u n i e en s e s s i o n e x t r a o r d i ­
n a i r e son t p r é s e n t e ou r e p r é s e n t a s . (3) 

IMPORTANCE DU BUDGET ET CRITERES DE COTISATION 

Budget 1979 : 1 5 . 0 0 0 . 0 0 0 , — p e s e t a s 
1 4 8 . 4 4 1 , — ECU 

( v a l e u r au 1 4 . 9 . 1 9 8 l ) 

Les r e v e n u s de O.C.U. s o n t c o n s t i t u é s p a r : 

- l e s apports des a f f i l i é s , dont l e montant e s t é t a b l i par 
1'ABsemblée généra le ; 

- l e s subventions accordées par l ' I n s t i t u t National de l a Con­
sommation, conformément au budget f i s ca l . (En 1978, ces sub­
ventions se sont élevées à 50 mi l l ions de pese tas . ) 
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L'Assemblée générale é t a b l i t l a r é p a r t i t i o n des fonds 
parmi leB d i v e r s organismes de O.C.U., sur p r o p o s i t i o n du 
Comité d i r e c t e u r . (4 ) 

REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANISMES CONSULTATIFS NATIONAUX 
EN MATIERE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

O.C.U. e s t r e p r é s e n t é e , comme organe c o n s u l t a t i f perma­
nent ou o c c a s i o n n e l , auprès : 

- du Comité c o n s u l t a t i f du m i n i s t è r e du Commerce; 
- de l a Commission Supérieure des P r i x ; 
- du Fonde d'Ordonnancement e t de Régulat ion des Product ions e t 

des P r i x A g r i c o l e s ( en eepagnol : F . O . R . P . P . A . ) ; 
- de l a D i r e c t i o n généra le de Développement communautaire du 

m i n i s t è r e de l a Cul ture; 
- de l a D i r e c t i o n généra le de l ' E n e r g i e ; 
- de l a D i r e c t i o n généra le du Commerce i n t é r i e u r . (5 ) 

A son tour, O.C.U. a sollicité d'être représentée en 
qualité d'organe consultatif auprès : 

- du Consei l de s é c u r i t é n u c l é a i r e ; 
- du Centre d 'é tudes de l ' é n e r g i e ; 
- dee e n t r e p r i s e s publ iques qui produisent e t d i s t r i b u e n t 

l ' é n e r g i e . (6) 

APPARTENANCE A DES ORGANISATIONS PROFBSSIONNELLBS BT/OU 
D'INTERET EUROPEEN 

O.C.U. ee t : 

- membre correspondant de International Organisation of Consu-
mere'Uniona, (I.O.C.U.), La Haye, et 

- membre obeervateur du Bureau Européen dee Unions de Consom­
mateurs (B.E.U.C), Bruxelles, (5) 
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POSITION VIS-A-VIS PE L'APHESION DE L'BSPAGNB A LA C E . 

O.C.U. remarque : "Notre organisa t ion a une vocation 
européenne depuis sa fondation. En conséquence, nous aspirons 
à ass imi le r l e s t y l e de vie de notre pays à ce lu i des pays 
membres de l a C E . E . et nous désirons l ' i n t é g r a t i o n t o t a l e de 
l 'Espagne dane l a Communauté". (5) 

BUTS ET OBJECTIFS 

O.C.U., o rganisa t ion de carac tère apo l i t ique e t sans but 
l u c r a t i f , propose 1 'éducat ion, l ' o r i e n t a t i o n , l a défense et l a 
r eprésen ta t ion dee consommateurs et usagers qui l u i sont a f f i ­
l i é s . O.C.U. se propose, entre aut res ob j ec t i f s exprimés dane 
ses s t a t u t s , de : 

- promouvoir l ' é d u c a t i o n du consommateur par tous l e s moyens à 
sa po r t ée , pour que c e l u i - c i puisse f a i r e un choix parmi l e s 
biens et l e s se rv ices en ple ine connaissance de cause; 

- mettre l ' a c c e n t sur l ' éduca t ion de l ' enfance et de l a jeunes­
se ; 

- o r i e n t e r son ac t ion vers l a défense des condit ions de v ie des 
consommateurs et usagers en vue de l e u r constante améliora­
t i on q u a l i t a t i v e , sur tou t dans l e cas de ceux qui disposent 
des moyens moins développés sur l e s plans s o c i a l , cu l tu re l et 
économique. 

- revendiquer l a reconnaissance l éga le des d r o i t s fondamentaux 
des consommateurs, à savoir : 

. d ro i t à l a p ro tec t ion contre l e s r i sques suscep t ib les 
d ' a f f e c t e r l a santé et l a e écu r i t é ; 

. d ro i t à l a p ro tec t ion contre l e s r i sques qui a f fec tent 
l e u r s i n t é r ê t s économiques; 

. d r o i t à l ' a s s i s t a n c e et à l a répara t ion des dommages et 
p ré jud ices ; 
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. d ro i t à l ' i n fo rmat ion , l ' éduca t ion , l ' aud ience , l a consul­
t a t i o n , l a r ep résen ta t ion et l a p a r t i c i p a t i o n ; 

- co l laborer à tous l e s niveaux avec l e s organismes o f f i c i e l s 
de l ' E t a t , de l a province et de l a municipal i té , en i n t e r v e ­
nant e t en servant de médiateur entre l e e consommateurs et 
1 ' a u t o r i t é publique ; 

- é t a b l i r l e contact e t dialoguer avec l e s in t e r locu teu r s éco­
nomiques de l a production, du commerce et dee se rv ices ; 

- combattre l a p u b l i c i t é mensongère, trompeuse ou an t i - soc i a l e 
en procurant une mei l leure information au consommateur. Obte­
n i r de 1 'Administrat ion, des producteure et dee commerçants 
l a mise en app l ica t ion des mesures sur l ' é t i q u e t a g e i n f o r -
matif e t l e s marques de q u a l i t é ; 

- f a c i l i t e r aux media s p é c i a l i s é s dans l e domaine soc i a l , l ' i n ­
formation et l a documentation sur l e s problèmes qui af fectent 
l e s consommateurs et l e s usagers espagnols. (7) 

ACTIVITES 

O.C.U. proclame son carac tère d ' i n t e r locu t eu r valable du 
consommateur organisé en d i r igean t ses a c t i v i t é s vers l a défen­
se des consommateurs et des usagers comme objec t i f p r i o r i t a i r e . 
Ces a c t i v i t é s inc luent : 

- des études d ' information BUT des problèmes conjoncturels et 
d ' i n t é r ê t na t i ona l , comme, par exemple : 

. l ' a t t i t u d e v i s - à - v i s du Pacte de l a Moncloa, dans un docu­
ment présenté à l a réunion convoquée par l e gouvernement 
espagnol en décembre 1977; 

. l a pos i t ion à l ' é g a r d des "Journées de réf lexion économique 
e t soc i a l e " , Madrid, novembre 1978, et v i s - à - v i s du ' P ro ­
gramme économique du gouvernement espagnol", en novembre 
1979; 
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. l e s rapporte sur l a pos i t ion c r i t i que de O.C.U. au sujet du 
"Plan énergétique na t iona l " (P .E.N.) , qui furent envoyée à 
des membres du Parlement na t ional ; 

. l e s pos i t i ons à l ' é g a r d du "débat nuc léa i re" au Congrès e t , 
en co l l abora t ion avec l 'U .E .N. , à l ' éga rd du "problème de 
l a s écu r i t é e t des a l t e r n a t i v e s énergét iques" ; 

dee campagnes de divulgat ion dans des domaines spécif iques de 
consommation, comme : 

. l ' enquê te BUT l e s usagers de l ' é n e r g i e , Madrid 1979; 

. l a campagne contre l a hausse dea pr ix dea produi t s énergé­
t iques et des nouveaux p r i x du pé t ro le brut e t l eu r s r é ­
percussions poss ib les sur l e s consommateurs ; 

. l a pos i t i on r e l a t i v e à l 'augmentat ion des t a r i f s t é lépho­
niques et sa répercuss ion; 

. l a l i s t e des "revendications de base de l ' u s a g e r du t é l é ­
phone " . 

des campagnes d 'éducat ion du consommateur par des publ ica t ions 
qui tendent à l ' "éduquer" et à l u i f a i r e connaître ses d r o i t s , 
à savoir notamment : 

. "Le consommateur, protagonis te dans l e domaine de l ' e n s e i ­
gnement, l ' éduca t i on et l a cu l t u r e " . Madrid, septembre 
1979; 

. "Clauses abusives dans l e s con t ra t s conclus par l e s con­
sommateurs et méthodes de contrôle appropr iées" ; 

. "Liste no i re des clauses abusives élaborées par l e Conseil 
de l 'Europe" . Madrid, novembre 1979. 
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Les autres a c t i v i t é s développées par O.C.U. e t s e s orga­

n i s a t i o n · de consommateurs et d 'usagers a f f i l i é e s comprennent : 

a) l e s premières Journées de d r o i t de l a consommation : " le 

c r é d i t à l a consommation", Madrid, 20­21 mai 1977; 

b) l e s deuxièmes Journées de d r o i t de l a consommation : "c lauses 

e t comportement a b u s i f s dans l e s contra t s d'adhésion", 

14­15 décembre 1978; 

c ) l e s t r o i s i è m e s Journées de d r o i t de l a consommation : "le con­

sommateur e t l ' u s a g e r v i s ­ à ­ v i s de l e u r s t a t u t . D r o i t e e t 

d e v o i r s " , Madrid, 15­16 novembre 1979; 

d) l a deuxième réunion n a t i o n a l e d 'usagers ι 

­ du Téléphone e t des Télécommunications (U.T.T.E. ) 

­ de l ' E n e r g i e (U.E.N.) 

­ des Transports (U.T.R.A.N.S.) 

­ de la Sécurité (U.S.E.G.) 

Madrid, juin 1979; 

e) O.C.U. et les usagers des transports (U.T.R.A.N.S.) vis­à­

vis des amendes de la circulation, Madrid, 14 novembre 1979. 

Dans le document intitulé "O.C.U. face au programme éco­

nomique du gouvernement", l'organisation signale "que la solu­

tion de la crise ne pourra pas être résolue sans un programme 

économique dûment analysé et structuré sectoriellement et ter­

ri tori element, dans lequel s'engagent vraiment, dans un esprit 

de solidarité, toutes les forces politiques et sociales du 

pays". (8) Selon ce critère, O.C.U. estime nécessaire une nou­

velle réunion, dane la ligne de celle du Pacte de la Moncloa, 

de toutes les forces économiques et sociales, sans oublier cel­

les des représentants de la demande. 
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Les a c t i v i t é s e t l e s p o s i t i o n s de O.C.U. s o n t d i f f u s é e s 
p a r l a p r e s s e e t l a r a d i o , moyens de communicat ion avec l e s ­
q u e l s l ' o r g a n i s a t i o n e n t r e t i e n t des r e l a t i o n s c o n t i n u e s . O.C.U. 
o r g a n i s e une t a b l e ronde p a r mois avec des j o u r n a l i s t e s s p é ­
c i a l i s é s . 

O.C.U. f o u r n i t des s e r v i c e s d ' o r i e n t a t i o n e t d ' a s s i s ­
t a n c e j u r i d i q u e i n d i v i d u e l l e à s e s a f f i l i é s . (9 ) 

PUBLICATIONS 

O.C.U. n ' é d i t e p a s de p u b l i c a t i o n p é r i o d i q u e . Ou t r e 
l e s d i v e r s e s p u b l i c a t i o n s s p é c i a l i s é e s que l ' o r g a n i a a t i o n d i f ­
f u s e (men t ionnées sous l a r u b r i q u e " A c t i v i t é s " ) , O.C.U. a p u ­
b l i é l e l i v r e "35 m i l l i o n s de consommateurs" , dont l ' a u t e u r 
e s t M. Antonio G a r c i a - P a b l o s , p r é s i d e n t de l ' o r g a n i s a t i o n . 
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